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Le  but  de  ce  livre  n'esfpas  de  présenter  l'histoire  complète  de 
I  tspagne,  depuis  le  règne  de  Philippe  II  jusqu'à  l'avènement  des 
Bourbons.  Les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  d'un  tel  ouvrage 
n  existent  pas  en  France,  nous  le  croyons  du  moins,  et  d'ailleurs   ce 
travail  aurait  exigé  des  développements  trop  considérables  pour  être 
circonscrits  dans  les  limites  étroites  que  nous  nous  étions  imposées 
Quelles  sont  les  causes  de  l'abaissement  de  l'Espagne,  et  comment 
peut-elle  remonter  au   rang  qu'elle  occupait  autrefois  parmi  les 
nations?  Tel  est  le  double  problème  que  nous  avons  essayé  de  ré- 
soudre. Pour  y  parvenir,  nous  nous  sommes  proposé  d'abord  d'appré- 
cier le  système^  politique  de  Philippe  II  et  de  ses  successeurs,  d'en 
faire  ressortir  les  conséquences  fatales,  en  recherchant  les  principaux 
laits  qui  expliquent  la  décadence  progressive  de  l'Espagne  au  xvi'  et 
au  xvn*  siècle  ;  d'examiner  ensuite  le  système  nouveau  suivi  par  les 
Bourbons ,  de  constater  les  réformes  qu'ils  ont  réalisées  jusqu'à  ce 
jour,  et  de  montrer  ainsi,  par  des  preuves  irrécusables,  que  ce  royaume 
est  en  voie  de  progrès,  et  qu'un  brillant  avenir  lui  est  peut-être  encore 
réservé. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  donner  comme  neuves  toutes 
les  parties  de  cet  ouvrage.  Plusieurs  chapitres  du  premier  volume  con- 
tiennent des  faits  déjà  connus  pour  la  plupart  ;  mais  nous  avons  cru 
nécessaire  d'en  présenter  le  résumé  succinct ,  pour  faciliter  l'intelli- 
gence des  matières  développées  dans  le  volume  suivant,  et  que  per- 
sonne n'avait  encore  traitées.  Nous  les  avons  puisées  principalement 
dans  les  dépêches  des  ambassadeurs  de  France  en  Espagne ,  pendant 
la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle.  I.a  récente  publication  de 
M.  Mignet  nous  a  été  d'un  grand  secours,  quoiqu'elle  ne  se  rapporte 
qu'indirectement  à  notre  sujet.  Elle  nous  a  fourni  des  renseignements 
précieux  sur  les  règnes  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II.  Mais  nous 
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dierchions  plutôt  des  documents  sur  Fétal  intérieur  de  TEspagne , 
sur  son  gouvernement,  ses  institutions ,  son  agriculture ,  son  indus- 
trie et  son  commerce,  que  des  pièces  relatives  aux  événements  poli- 
tiques qui,  préparèrent  la  guerre  de  la  succession.  Nous  les  avons 
trouvés  dans  un  grand  nombre  de  dépêches  conservées  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  que  M.  Mignet  n'a  pas  publiées,  parce 
qu'elles  ne  touchaient  pas  à  la  question  qu'il  se  proposait  d'éclaircir. 
La  Bibliothèque  du  Roi  renferme  également  des  matériaux  inédits 
qui  se  rattachent  à  l'histoire  d'Espagne.  Nous  avons  consulté  les 
rapports  adressés  à  Richelieu  par  le  consul  de  France  à  Dantzig ,  et 
qui  jettent  un  jour  tout  nouveau  sur  les  relations  de  Philippe  II 
avec  le  Danemarck  ,  la  Suède  et  la  Pologne,  une  partie  de  la  corres- 
pondance du  comte  de  La  Vauguyon  ,  et  un  mémoire  du  comte  de 
Rébenac,  contenant  des  détails  précis  sur  l'étendue  et  la  nature  du 
commerce  de  contrebande  que  les  autres  nations  avaient  organisé 
avec  les  colonies  espagnoles  en  Amérique.  Nous  avons  enfln  tiré  parti 
des  manuscrits  de  Denys  Godefroi ,  conservés  à  la  bibliothèque  de 
rinslitut,  et  des  papiers  de  Simancas,  transportés  à  Paris  sous  l'em- 
pire, et  dont  une  partie  a  été  déposée  aux  archives  du  royaume. 

Il  existe  en  Espagne  un  grand  nombre  d'ouvrages  spéciaux,  peu 
connus  en  France ,  et  qui  se  rapportent  à  notre  sujet.  Les  disserta- 
tions savantes ,  publiées  par  l'Académie  de  l'histoire  de  Madrid , 
les  mémoires  de  la  Société  économique ,  les  anciens  traités  d'Us- 
tariz  ,  d'Ulloa  ,  de  Navarrete ,  de  Moncada ,  de  Campomanès ,  les 
ouvrages  plus  récents  de  Capmany ,  de  Sempere ,  d'Agustin  de  Blas , 
de  Jovellanos,  nous  ont  fourni  des  détails  nombreux  que  nous  avons 
essayé  de  classer. 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  grande  collection  des  documents  re- 
latifs à  la  succession  d'Espagne.  Tout  le  monde  sait  que  M.  Mignet 
ne  s'est  pas  contenté  de  mettre  en  ordre  et  de  publier  des  pièces  iné- 
dites. La  belle  introduction ,  placée  en  tête  de  cet  ouvrage ,  nous  a 
dirigé  dans  nos  recherches.  Nous  avons  toujours  eu  devant  les  yeux 
ces  pages  éloquentes  dans  lesquelles  il  présente,  avec  une  netteté  de 
vues  et  une  vigueur  si  remarquables ,  les  causes  et  les  progrès  de 
la  décadence  de  l'Espagne,  sous  les  princes  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  conseils  de  M.  Mignet  ne  nous  ont  pas  été  moins  utiles.  Nous 
avons  modifié  plus  d'un  chapitre,  d'après  les  observations  qu'il  a  bien 
voulu  nous  adresser. 


INTRODUCTION. 


TABLEAl'    DE   LA   GRANDEUR    DE   L'ESPAGNE ,    A    l'AVËNEMENT   DE   PHILIPPE   II  ,   ET 
DE   SA   DÉCADENCE    SOUS   LE   RÈGNE   DE  CHARLES  II. 


Philippe  II  fut,  à  son  avènement,  le  souverain  le  plus  puissant  de 
la  chrétienté.  Il  régnait  sur  les  royaumes  de  Castille,  d'Aragon,  de 
Navarre,  sur  Naples,  la  Sicile,  la  Sardaigne,  le  Milanais,  le  Rous- 
sillon,  les  Pays-Bas,  la  Franche-Comté.  Son  autorité  était  reconnue 
au  cap  Vert  et  dans  les  provinces  de  Tunis  etd'Oran.  Sur  les  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  il  possédait  le  royaume  des  Canaries,  les 
îlesdeFernando-Po,  d'Annobon,  de  Sainte-Hélène.  Son  mariageavec 
Marie  Tudor  avait  placé  entre  ses  mains  les  armées  et  les  flottes  de 
l'Angleterre,  et  associé  ce  puissant  royaume  à  la  politique  de  l'Es- 
pagne. En  Amérique,  il  régnait  sur  le  Mexique  et  le  Pérou,  qui  l'en- 
richissaient tous  les  ans  de  leurs  trésors,  sur  la  Terre-Ferme,  la  Nou- 
velle-Grenade, le  Chili,  et  sur  les  vastes  provinces  arrosées  par  le 
Paraguay  et  la  Plata,  qui  avaient  été  conquises  pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  Charles-Quint.  L'étendue  de  ces  domaines  sur- 
passait deux  fois  celle  du  territoire  que  renferment,  de  nos  jours,  les 
Etals-Unis.  Le  seul  royaume  du  Mexique  était  cinq  fois  plus  grand 
que  toute  l'Espqgne  *.  Il  possédait  en  outre  l'île  de  Cuba,  celle  de 

*  Aussi  Fernand  Cortez  avait-il  écrit  à  Charles-Quint  pouf  l'engager  à  joindre  le 
litre  d'empereur  de  la  Nouvelle-Espagne  à  celui  d'empereur  romain.  Voyez  Hum- 
boldl,  Essai  politique  sur  la  Nouvelle- Espagne,  liv.  I,  chap.  1.  Paris,  1823. 
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Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Jamaïque,  et 
dans  la  mer  des  Indes.  les  ties  Philippines  '.  dont  les  produits  as- 
suraient à  ses  sujets  une  source  inépuisable  de  richesses.  Maître  des 
plus  belles  contrées  des  deux  mondes.  Philippe  II  disait  avec  raison 
que  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  dans  ses  États.  Ses  sujets,  pleins  de 
conBance  dans  leur  monarque,  disaient  avec  jactance  :  Au  moindre 
mouvemeni  de  l'Espagne,  la  terre  tremble*. 

Partout  ailleurs  régnaient  la  discorde  et  l'anarchie.   Le  Portu-^al 
et  ses  colonies  étaient  en  pleine  décadence.  La  France,  épuisée  par 
les  guerres  désastreuses  de  François  I".  affaiblie  par  les  partis  reli- 
gieux, détournait  son  attention  du  dehors  et  restait  isolcedanssa  fai- 
blesse. L'Angleterre  était  livrée  aux  mêmes  déchirements.  Les  catho- 
liques avaient  triomphé  sous  le  règno  de  Marie  ;  mais  de  nouvelles 
discordes  devaient  suivre  la  mort  de  cette  ninc.  et  empocher  long- 
temps a  reine  Elisabeth  de  s'affermir  sur  le  trône.  L'Allemagne  était 
partagée,  comme  la  France  et  l'Angleterre,  entre  les  deux  croyances 
qu.  se  disputaient  le  monde.  La  paix  d'Augsbourg  venait,  il  est  vrai, 
de  terminer  la  guerre  civile  ;  mais  ce  n'était  qu'une  trêve  aux  souf- 
frances des  partis,  et  les  fréquentes  violations  de  la  réserve  ecclésias- 
tique  annonçaient  une  crise  prochaine,  que  la  politique  pouvait  refar- 
„  7'f"^"P^é' «"!■••  L'empereur  d'Allemagne.  Ferdinand  I",  était 
attaché  a  Philippe  II  par  le  double  lien  de  la  croyance  religieuse  et  de  la 
parenté  ;  et.  bien  loin  de  s'opposera  ragrandissement  de  sa  puissance 
H  y  contribuait  par  ses  armes  en  combattant  les  Turcs,  ces  ennemis 
acharnes  de  l'Espagne.  L'Italie  avait  cessé  de  compter  au  nombre  des 
nations  :  le  nord  et  le  midi  faisaient  partie  de  la  monarchie  espagnole  • 
au  centre,  les  petits  États  de  Rome,  de  Parme  et  de  Plaisance,  dé 
Gênes,  de  Florence,  subissaient  l'influence  de  Philippe  II.  Venise 
elle-même,  n'était  plus  qu'un  souvenir.  Depuis  la  découverledel'Araé- 
rique  et  de  la  route  maritime  qui  conduisait  aux  Indes,  elle  ne  ser- 
vait plus  d'entrepôt  au  commerce  des  nations  qui  habitaient  autour 
du  bassin  de  la  Méditerranée,  et.  dès  lors,  avait  commencé  pour  elle 
cette  agonie  de  trois  siècles  qui  finit  à  Bonaparte.  La  Pologne  était 
livrée  a  l'anarchie.  La  Russie  se  relevait  à  peine  de  son  long  a«ujet- 
tisseraent  aux  Tatares.  Les  États  Scandinaves  avaient  perdu  leur 

^  Como  5e  mucve  à  E«paoa,  la  li^rra  liembls. 
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force  depuis  la  rupture  de  l'union  de  Calmar,  et  la  demibarbariedans' 
aquelle  Ils  étaient  plongés  ne  leur  permettait  pas  encore  dW  sur 
les  destinées  de  l'Europe  civilisée.  ^ 

Une  et  forte  pendant  que  tout  se  divisait  et  déclinait  autour  d'elle 
1  Espagne  s'éleva  rapidement  au  rang  de  puissance  prépondéran  t' 
Aux  Espagnols  du  xvi-  siècle  semblait  être  échu.  Jar  une  favel; 
toute  spéciale,  le  don  de  conserver  leur  autorité  une  fois  assise  sur  les 
peuples  conquis,  autrement  que  par  la  terreur  de  leurs  armes  Les 
J.ce-ro.s  de  Naples,  de  Sicile,  de  Sardaigne.  les  gouverneurs  du  MN 
lanais.  de  la  Franche-Comté,  des  Pays-Bas,  et  les  vice-rois  du  Mexique 
et^du  Pérou   montraient  à  l'égard  de  leurs  Inférieurs  cette  familiarité 
noble  qu,  n  exclut  „,  l'obéissance  ni  le  respect,  qualité  précieuse  que 
les  Espagnols  ont  reçue  des  Mores  avec  une  partie  du  sang' qui  coule 
dans  leurs  vein^,  et  que  les  Anglais  et  les  Français  n'ont  jamaiscon- 
nue.  Philippe  II  possédait  d'ailleurs  une  armée  suffisante  pour  main- 
tenir dans  la  sujétion  tant  de  nations  de  langue,  de  mœurs,  de  cou- 
tûmes  et  d  origine  différentes.  L'infanterie  espagnole  était  la  première 
infanterie  de  I  Europe.  Depuis  près  d'un  siècle,  le  fantassin  castillan 
régnait  sur  les  champs  de  bataille,  intrépide  sous  le  feu.  plein  de  res- 
pect pour  lui-même,  quelque  déguenillé  qu'il  pût  être,  au  point  qu'il 
se  faisait  nommer  caballero;  du  reste,  sombre  et  taciturne,  avare  et 
avide,  sans  pitié  pour  le  vaincu,  on  le  voyait  attendre  patiemment,  à 
défaut  de  solde,  le  pillage  de  quelque  bonne  ville  d'Allemagne  de 
Flandre  ou  d'Italie  '.  L'infanterie  espagnole  avait  fait  ses  preuves 
devant   Grenade  et  dans  le  royaume  de  Naples.  sous  Gonzalve 
deCordoue,  et  plus  récemment,  à  Ravenne,  à  Pavie,  à  Muhiberg 

Depuis  ces  victoires,  qui  illustrèrent  les  règnes  de  Ferdinand  le 
Catholique  et  de  Charles-Quint,  les  traditions  de  fidélité,  d'honneur 
et  de  bravoure  s'étaient  perpétuées  parmi  les  chefs,  et  même  parmi 
les  simples  soldats.  Pour  les  entretenir  dans  l'armée,  on  avait  conservé 
dans  un  régiment  d'élite»  ces  glorieux  drapeaux  de  Gonzalve  de 
Cordoue.  qui.  tant  de  fois,  avalent  vu  fuir  l'ennemi,  nobles  témoins 
des  efforts  qu'allaient  faire  les  générations  nouvelles  pour  Imiter  les 
vertus  des  générations  passées.  Les  chefs  se  distinguaient  par  une 

de'ni::  ptîeMrpe!'d?œ-Qr ""''  '^  ''''  ""  "•=  "*  ""-  *'  '^  -'»' 
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connaissance  et  une  pratique  de  Fart  de  la  guerre,  qui  les  rendait 
presque  tous  également  propres  à  commander.  S'il  arrivait  que  la 
faveur  de  la  cour  mît  à  la  tête  des  armées  un  général  peu  capable,  la 
science  des  officiers  suppléait  à  celle  qui  lui  manquait.  Mais  le  plus 
grand  nombre  des  généraux  de  Philippe  II  étaient  dignes  de  toute  la 
confiance  des  soldats.  Philibert  Emmanuel,  don  Juan  d'Autriche,  le 
duc  d*Albe,  le  prince  de  Parme  furent  les  premiers  tacticiens  de  leur 
époque.  Le  duc  de  Savoie,  inébranlable  dans  l'adversité,  prompt, 
vigilant,  habile  à  profiter  de  tous  les  avantages,  à  tirer  parti  de  toutes 
les  fautes  de  l'ennemi,  réparait  en  peu  de  jours  des  échecs  dus  à  sa 
mauvaise  fortune,  et  terminait  glorieusement  sa  carrière  militaire  par 
la  victoire  de  Saint-Quentin.  Don  Juan  d'Autriche  se  signale  par  la 
réduction  des  Mores  des  AIpujarras,  et  par  la  victoire  de  Lépante, 
qui  marque  le  terme  des  agrandissements  de  l'empire  ottoman ,  et 
sauve  la  chrétienté.  Le  duc  d'Albe  accomplit  avec  succès  la  périlleuse 
entreprise  de  conduire  une  armée  d'Italie  en  Flandre,  et  après  son 
retour  en  Espagne,  il  fait  en  moins  d'un  an  la  conquête  d'un  royaume 
dont  les  destinées  restèrent  liées  pendant  soixante  ans  à  celles  de  la 
monarchie  espagnole.  Le  prince  de  Parme,  qui  prit  Anvers  et  con- 
traignit une  armée  très-supérieure  en  nombre  à  lever  les  sièges  de 
Paris  et  de  Rouen,  sans  accepter  le  combat  auquel  voulait  le  forcer 
Henri  IV,  doit  être  rangé  parmi  les  plus  grands  capitaines  que 
^e  XVI*  siècle  ait  produits.  Les  flottes  de  Philippe  II  soutenaient 
dignement  la  réputation  de  ses  troupes  de  terre.  Il  y  avait  près  d'un 
siècle  que  l'Espagne  était  une  puissance  maritime.  Déjà,  sous  Ferdi- 
nand le  Catholique  et  Isabelle ,  elle  entretenait  des  armées  navales. 
L'escadre  qui  conduisit  Jeanne  en  Flandre  en  1496,  et  qui  la  ramena 
en  Espagne  avec  son  époux  Philippe  d'Autriche ,  était  composée  de 
cent  trente  vaisseaux  portant  près  de  vingt-quatre  mille  hommes*. 
Depuis  cette  époque ,  la  marine  espagnole  n'avait  pas  cessé  de  s'ac- 
croître. Philippe  11  entretenait  des  escadres  armées  sur  les  côtes  de  la 
Galice,  du  Guipuscoa ,  du  royaume  de  Naples,  de  la  Sicile,  des  Pays. 
Bas,  et  près  du  détroit  de  Gibraltar,  pour  mettre  ses  États  à  l'abri  de 
toute  insulte.  Ces  escadres  se  composaient  en  temps  de  paix  de  cent 
vaisseaux,  sans  compter  une  flottille  de  cinquante  galères ,  qui  devait 

•  Voir  la  Dissertation  sur  le  gouvernement  d'Isabelle,  insérée  dans  les  Mémoires 
de  l'Académie  de  l'histoire  de  Madrid,  tome  YI,  page  25i>» 
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Krfpol!"  """"^  "'"<=''«'"le  «contre  les  pirates  d'Alger,  de  Tunis  et 

S.T05  songe  que  Philippe  II  disposait  d'une  flotte  imposante,  d'une 
armée  aguerrie  et  disciplinée,  de  généraux  pleins  de  science  etaccou 
tûmes  à  la  victoire  ;  si  l'on  songe  qu'il  était  souverain  absolu,  et  qu'il 
suffisait  de  sa  signature  et  de  son  sceau  royal  pour  transmettre, 
jusqu  aux  limites  les  plus  reculées  de  ses  États,  des  ordres  qui  étaien 
reçus  avec  respect  et  promptement  exécutés,  on  concevra  qu'un  seul 
homme  ait  pu  menacer  la  liberté  du  monde .  et  ce  rêve  de  mo- 
narchie universelle,  qu'on  prête  au  Ois  de  Charles-Quint,  paraîtra 

rircÎéllUé""  """'''™'" '■"""''' ''"  '"''''''  P™P««^« 
En  même  temps  que  l'Kspagne  dominait  au  dehors  par  ses  armes 
elle  était  florissante  à  l'Intérieur  par  son  agriculture,  son  industrie  et 
son  commerce. 

Peu  de  contrées  ont  été  plus  favorisées  par  la  nature  et  ofl-rent  de 
plus  grandes  ressources  au  laboureur,  à  l'industriel  et  au  commer- 
çant. L'Espagne  peut  se  suflîre  plus  facilement  à  elle-même  que  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Grâce  à  la  merveilleuse  fécondité 
du  sol  et  à  la  variété  des  climats,  elle  réunit  les  productions  de  la 
zone  tempérée  à  celles  des  tropiques.  Le  versant  cantabrique  présente 
la  même  végétation  que  le  nord  de  la  France,  la  province  de  Cor 
nouailles  et  la  principauté  de  Galles.  Le  versant  lusilanique  produit 
le  dattier,  l'oranger,  le  limonnier.  et  généralement  les  mêmes  végétaux 
que  l'île  de  Madère,  les  Aç«res .  les  Canaries  et  les  autres  fies  de  la 
mer  Atlantique.  Le  versant  méditerranéen  produit  l'olivier  la  vio-ne 
le  figuier .  le  grenadier  et  tous  les  autres  végétaux  du  Levant",  de 
1  Archipel  et  de  la  Sicile.  Le  versant  bélique  ou  africain .  qui  com- 
prend tout  le  midi  de  la  Péninsule,  depuis  les  montagnes  qui  bordent 
I  Andalousie,  jusqu'à  la  mer.  présente  un  aspect  tout  particulier 
Lorsqu'on  entre  dans  l'Andalousie  par  la  Caslille,  il  semble  que  l'on 
entre  dans  un  monde  nouveau.  Dans  cette  contrée  que  la  nature 
semble  avoir  favorisée  plus  que  toute  autre,  il  ne  gèle  presque  jamais 
etsi,  dans  un  hiver  rigoureux,  il  tombe  un  peu  de  neige,  elle  disparaît 
presque  aussitôt.  La  végétation  diffère  entièrement  de  celle  des  autres 

'  Archives  du  tninislère  des  affaires  étrangères.  Dépéclie  de  l'archevêque  dEin- 
bruii  BU  roi,  du  18  juin  1666.  ^ 
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provinces.  Ces  mêmes  montagnes ,  dont  le  versant  septentrional  est 
couvert  de  thym ,  de  romarin  et  d'arbustes  sauvages,  produisent  sur 
le  versant  opposé  le  lentisque,  le  kermès,  Tanagyris  et  les  autres 
plantes  médicinales  de  TAfrique.  A  partir  de  la  Caroline  *,  on  trouve 
des  bois  entiers  d'orangers  et  de  citronniers.  Làcommencentà  paraître 
le  cactus ,  Taloès,  le  câprier,  Tastragale  ligneux  ,  la  giroflée  sauvage, 
le  palmier  indigène,  dont  les  cimes  dépassent  les  plus  hauts  oliviers, 
et  qui  occupe  tout  le  terrain  que  ne  lui  dispute  pas  le  laboureur.  Sur 
les  eûtes  de  la  Méditerranée  ,  depuis  Malaga  jusqu'à  Gibraltar,  on 
peut  cultiver  la  canne  à  sucre,  le  cotonnier,  l'ananas,  lecaré,  l'indigo, 
sans  recourir  à  l'assistance  des  esclaves'.  II  faut  ajouter  que  les  pro- 
ductions de  l'Espagne  sont  pour  la  plupart  d'une  qualité  supérieure. 
Le  blé  n'y  perd  que  cinq  pour  cent  à  la  mouture,  tandis  qu'il  perd 
quinze  pour  cent  partout  ailleurs.  Les  olives  sont  plus  exquises  et 
deux  fois  plus  grosses  que  celles  de  la  Provence.  Les  vins  de  Xérès, 
de  Malaga,  d'Alicante,  sont  célèbres  et  recherchés  dans  toute 
l'Europe'. 

Rien  n'égale  la  finesse  des  soies  de  Grenade.  Les  laines  des  trou- 
peaux mérinos  sont  d'une  qualité  supérieure.  Les  chevaux  andalous 
sont  à  peine  inférieurs  aux  chevaux  arabes.  Le  chameau  d'Afrique, 
la  chèvre  et  le  lama  du  Pérou  peuvent  s'acclimater  facilement  dans  les 
parties  méridionales  de  celte  heureuse  contrée*.  Le  règne  minéral 
offre  des  ressources  plus  grandes  encore  à  l'industrie  niationale.  En 
Andalousie,  on  trouve  des  mines  de  cuivre,  de  fer,  d'antimoine,  de 
mercure*;  dans  les  Asturies,  des  mines  de  charbon  de  terre,  dont 
l'exploitation  commence  h  peine  et  dont  la  richesse  est  immense; 
dans  la  Sierra-Morena,  d'abondantes  mines  de  fer  qui  alimentent  au- 
jourd'hui les  manufactures  d'Albaracin  et  de  Cuença*^.  Les  mines  de 
mercure  d'Almaden  fournissent  jusqu'à  vingt  mille  quintaux  par  an'. 
Les  montagnes  del'Alavasont  riches  en  mines  de  fer,  désenivre,  d'an- 
timoine, et  contiennent  des  carrières  de  marbre*.  Dans  les  Encar- 

'  Colonie  fondée  par  Charles  III. 

*  Voyez  les  articles  E-pagnc  et  Andalousie  dans  le  Dictionnaire  historique  et 
jféographique  de  Minaiio. 

*  Dt'Iaborde.  Itinéraire  descriptif  de  l'Espagne.  Inlrod.,  page  120. 

*  Voyez  l'»rilrie  Espagne  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

*  Article  Andalousie,  ibid.  —  *  Article  Espagne,  ibid, 
^  Article  Almaden,  Dictionnaire  de  lUioaDO. 

'  Article  Alava,  ibid. 
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taciones  de  la  Biscaye,  on  trouve  des  mines  de  fer  d'une  qualité  su- 
périeure. De  la  seule  montagne  de  Triano  on  extrait  huit  cent  mille 
quintaux  par  an,  pour  les  fabriques  de  fer  de  la  Biscaye,  du  Gui- 
puscoa,  de  l'Alava  et  des  Asturies  * .  Dans  les  deux  Castilles,  en  Aragon, 
en  Navarre,  et  dans  les  provinces  de  Valence,  de  Murcie  et  d'Anda- 
lousie, le  nitre  est  en  si  grande  abondance  que  la  poussière  des  roules 
en  est  imprégnée^.  Un  voyageur  moderne  affirme  que  les  routes  de 
l'est  et  du  midi  de  l'Espagne  pourraient  fournir  du  nitre  à  tout  l'uni- 
vers. Le  Tage  charrie  des  paillettes  d'or.  On  extrait  l'arsenic  des 
montagnes  des  Asturies;  l'argent,  de  Guadalcanal  et  de  la  Sierra- 
Morena  ;  le  cobalt,  des  ramifications  des  Pyrénées  dans  la  Catalogne 
et  l'Aragon  ;  le  sel  gemme,  de  la  Manche  et  de  la  Catalogne  ;  l'anti- 
moine, d'Alcaraz,  de  la  Sierra-Morena  et  des  montagnes  de  la  Galice; 
le  soufre,  des  provinces  de  Murcie,  d'Aragon,  et  surtout  des  environs 
de  Séville  ;  les  pierres  précieuses,  de  la  Catalogne  ^. 

La  grande  étendue  des  côtes  de  l'Espagne  et  l'excellence  de  ses 
ports  sur  la  mer  Atlantique  et  sur  la  Méditerranée,  favorisent  l'expor- 
tation de  ses  riches  produits.  Le  littoral  seul  de  la  Méditerranée  pré- 
sente un  développement  de  251  lieues.  Les  grands  fleuves  de  l'Espagne 
permettent  aux  vaisseaux  marchands  de  pénétrer  jusque  dans  l'in- 
térieur du  pays.  Il  suffit  de  quelques  travaux  faciles  à  exécuter  pour 
rendre  navigables  l'Èbre  jusqu'à  Tortose,  le  Guadalquivir  jusqu'à 
Cordoue,  la  Guadiana  jusqu'à  Badajoz,  enfin  le  Minho,  le  Douro,  le 
Tage  jusqu'à  des  dislances  assez  éloignées  de  leur  embouchure  pour 
faciliter  l'exportation  des  blés,  des  vins  et  des  produits  manufacturés 
du  royaume. 

Au  xvi"  siècle,  les  Espagnols  tiraient  parti  de  tous  ces  avantages. 
Tandis  que  les  nobles  se  livraient  à  la  carrière  des  armes,  les  autres 
classes  enrichissaient  le  pays  par  un  travail  assidu.  L'agriculture  sur- 
tout était  en  honneur.  Les  Asturies,  la  Navarre  elle  s  provinces  basques 
étaient  couvertes  d'arbres  fruitiers  et  de  pâturages  où  paissaient  d'in- 
nombrables troupeaux.  Tout  le  nord  de  la  Péninsule  produisait  des 
fruits  exquis,  du  miel,  de  la  cire,  du  lin,  du  chanvre,  du  blé  en 
abondance.  Le  safran ,  que  l'on  cultivait  près  de  Barcelone  et  de 
Cuença,  était  une  source  de  richesses  pour  la  Catalogne  et  la  Nou- 

■  Article  Eocartaciones,  Dictionnaire  de  Minano. 

'  C'est  ce  qui  rend  la  cécité  si  fréquente  dans  ces  contrées. 

'  Article  Espagne,  dans  Miaano. 
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velle-Castille  '.  Lahuerla  de  Valence,  sillonnée  par  des  canaux  et  des 
aqueducs  sans  nombre,  présentait  l'aspect  d'un  magnifique  jardin. 
En  Andalousie  et  dans  les  deux  Castilles,  les  moissons  étaient  plusque 
suffisantes  i  la  nourriture  des  habitants,  puisqu'on  exportait  annuel- 
lement des  céréales  de  ces  deux  provinces,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  l'étranger.  Rien  n'égalait  la  fertilité  et  la  richesse  des  rives  da 
Guadalquivir,  depuis  Cordoue  jusqu'à  son  embouchure,  des  rives  du 
Douro,  des  côtes  d'Almeria,  de  Malaga,  de  Tarifa  «.  Le  royaume  de 
Grenade,  encore  habité  par  l'élite  des  descendants  des  Arabes,  étalait 
partout  les  produits  de  la  plus  belle  agriculture  du  monde;  aussi  nour- 
rissait-il  une  population  de  trois  millions  d'âmes  ».  Les  montagnes  de 
l'Alpujarra  étaient  cultivées  jusqu'à  leurs  cimes  les  plus  élevées  La 
Vega  de  Grenade,  arrosée  par  le  Xénil,  était  renommée  par  sa  ferti- 
lité  qui  tenait  du  prodige  :  on  l'attribuait  aux  flots  de  sang  dont  cette 
plame  avait  été  inondée  pendant  les  dernières  luttes  entre  les  Mores 
et  les  chrétiens  ;  mais,  sans  doute,  le  travail  des  hommes  avait  con- 
tribué plus  que  leur  sang  à  la  féconder.  Partout  des  réservoirs  et  des 
canaux  d'arrosage  distribuaient  les  eaux  dans  les  terrains  les  plus 
é  oignes  les  plus  arides.  Aussi  les  habitants  du  royaume  de  Grenade 
étaient-ils  parvenus  à  réunir  les  plantes  des  tropiques  à  celles  de  l'Eu- 
rope.  Ils  cultivaient  en  plein  air  le  bananier,  le  pistachier,  le  myrte, 
le  sésame,  et  ils  appelaient  Grenade  le  paradis  du  monde.  La  vallée 
que  traverse  le  Douro  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Val  Pa- 
rmfso,  ou  Vallée  du  Paradis  *. 

L'industrie  et  le  commerce  ajoutaient  encore  à  la  prospérité  de 
1  Espagne.  Tolède,  Cuença,  Huete,  Ciudad-Real,  Ségovie,  Villacastin. 
Grenade,  Cordoue,  Séville,  Ubeda,  Baëza,  possédaient  des  manufac 

!  Article  Cuença,  Diclionnaire  deMinaoo. 
'  Article  Espagne,  ibid. 

■ni'llilnr,!*!'""'"  "'  ■'°""*''  *"'"■'">«  *  V Espagne,  page  4».  Le  chiffre  de  troi» 
«  lies  drr.Fr  "  "'»"*'"•"'  "  f""'  '™"1""  que  les  Arabes  de  toutes  le. 
parues  de  [Espagne  ajant  reOué  peu  à  peu  vers  le  royaume  de  Grenade  nour 

±':''r',.fi''H""""""''  ""  ""*'""''  """  PoP-^X-'ion  nombreuse.  d"tr,"o 
Borer  4  la  fin  dans  cette  province.  Or,  répcKjue  dont  nous  parlons  étant  antorfeure 

G  ê„T  '?""";""  '*  '^"'  *""  ""  P'"  '^""»'  '«  dispersion  d  MoTil 
IrMl/  V7  ''  Provinces  de lEspagne.  le  chiffre  de  trois  millions  donnJ 
par  Moreau  de  Jonnes  peut  être  admis. 
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tures  de  cuirs,  de  draps  et  de  soieries  ».  Les  draps  verts  et  bleus  que 
l'on  fabriquait  à  Cuença  étaient  recherchés  sur  les  côtes  d'Afrique, 
en  Turquie  et  dans  les  échelles  du  levant  ^.  On  y  cardait  tous  les  ans 
deux  cent  cinquante  mille  arrobes  de  laine,  et  Ton  en  teignait  de  di- 
verses couleurs  une  égale  quantité  ^  Les  fabriques  de  draps  de  Mé- 
dina del  Campo  et  d'Avila  n'élaient  pas  moins  florissantes  *.  A  Ségo- 
vie, trente-quatre  mille  ouvriers  étaient  employés  à  confectionner  des 
draps;  ils  fabriquaient  vingt-cinq  mille  pièces  par  an,  et  consommaient 
quatre  millions  et  demi  de  livres  de  laine  ^  Les  draps  de  Ségovie 
élaient  réputés  les  plus  beaux  deTEurope. 

Tout  le  monde  connaît  la  célébrité  des  lames  de  Tolède  et  des  fa- 
briques de  maroquins  de  Cordoue,  dont  la  qualité  supérieure  a  fuit 
donner  à  ce  genre  de  pelleterie  le  nom  de  cordoban.  En  1519,  on 
comptait  à  Séville  seize  mille  métiers  à  soieries  et  cent  trente  mille 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  et  des  tissus  de 
laine  ®.  Les  peuples  les  plus  industrieux  de  l'Europe  moderne  ne  sont 
pas  encore  parvenus  à  donnera  leurs  broderies,  à  leurs  tissus  de  soie, 
d'or  et  d'argent,  cette  solidité,  cette  élégance  et  cette  perfection 
qu'on  admire,  après  deux  siècles,  dans  les  produits  des  anciennes 
manufactures  de  l'Espagne  '.  Témoin  les  ornements  d'autel  que  Phi- 
lippe II  a  donnés  à  la  sacristie  de  l'Escurial  et  qui  furent  fabriqués  à 
Séville  ;  témoin  les  étoffes,  dites  de  Damas,  que  ce  môme  prince  fît 


•  Voyez  la  Dissertation  sur  le  gouvernement  d'Isabelle,  insérée  dans  les  Mé- 
moires de  l'Académie  de  l'histoire  de  Madrid,  tome  VI,  page  278. 

'  Voyez  l'article  Nouvelle-Castille,  dans  le  Dictionnaire  historique  et  géogra- 
phique de  Minano. 

•  Ibid. 

•  Ibid, 

•  Ibid, 

•  Morcau  de  Jonnès,  Statistique  de  l'Espagne,  page  144.  —Il  faut  se  mettre  en 
garde  contre  l'ignorance  ou  le  faux  patriotisme  de  quelques  écrivains  espagnols  de 
fa  fin  du  XVII*  siècle,  qui  font  des  tableaux  si  pompeux  de  l'ancienne  prospérité  de 
leur  patrie. Citons  un  exemple  :  Marlinez  de  La  Mata  prétend  qu'en  1024  il  y  avait  à 
Tolède  deux  cents  fabriques  de  bonnets  de  couleur  écarlate,  et  qu'il  en  sortait  par 
an  8,810,000,  que  l'on  vendait  aux  Mores  du  royaume  de  Grenade  et  de  l'Afrique. 
Or,  Philippe  11  avait  défendu  aux  Mon  s  de  porter  le  costume  de  leurs  ancêtres,  el 
son  successeur  les  avait  expulsés  d'Espagne  en  1609.  Ainsi  depuis  longtemps  les 
fabriques  de  Tolède  n'auraient  plus  trouvé  de  débouché  pour  leurs  marchandises, 
si  elles  avaient  subsisté  en  1624. 

'  Gandara,  Apuntes  sobre  el  bien  y  eî  mal  de  Espana,  Ap.  Bibliotbeca  seîecla  de 
litlcratura  espanola.  Bordeaux,  1819,  tome  I,  page  319. 
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fabriquer  à  Talavera,  pour  orner  unechapelle  de  l'Escurlal,  et  qui  ne 
le  codent  en  rien  à  tout  ce  que  les  fabriques  modernes  ont  produit  de 
plus  fini.  Lyon,  Ntmes,  Paris,  Londres  n'ont  jamais  possédé  des  ma- 
nufactures  comparables  à  celles  qui  existaient  autrefois  a  Tolède  à 
Grenade,  à  Séville.  à  Ségovie.  quoique,  sans  aucun  doute,  leurs  ma- 
nufactures soient  infiniment  supérieures  à  celles  de  l'Espagne  d'au- 
jourdhui  '. 

I.emouvementcommercial  était  proportionné  à  celui  de  l'industrie 
Les  foires  de  Burgos,  de  Valladolid  et  surtout  de  Jledina  del  Campô 
étaient  le  rendez-vous  des  marchands  de  l'Espagne  et  des  contrées  voi- 
sines .  Des  sommes  immenses  circulaientaux  marchés  de  Médina  del 
Campo,  tant  en  lettres  de  change  qu'en  lingots  et  en  argent  mon- 
naye .  Un  ministre  de  Philippe  H  soutint  dans  une  assemblée  des 
corlès  qua  la  foire  qui  fut  tenue  dans  cette  ville  en  1563,  il  se  fit 
des  affaires  pour  53,000  millions  de  maravédis  *. 

■  Gindara,  psge  319. 

»  B»rali.  Resumm  de  la  UUtoria  de  Ytnezuela.  p.ge  3M.  P,ris.  18il. 
Slinano        '  '^"^'  ^^'^  *""""""  ''"'"="  *'""«C»-^'i"c  dans  le  Dicionnaire  de 

1  exac  iiude  de  ce  chiffre,  mais  nous  avons  dA  le  menlionDcr  oarce  nu'il  «.  •,„ 
prouve  par  lAcadémie  de  l'Histoire  de  Madrid         ■"'""""""  P"'«  <J"  ''  '*'  "P- 

alTn''""  I*"!  1*  "-'  *^"*"'  •"^'"f*"»  del  palrimonio  de  S.  M.  y  de  los 
Rcjruos  por  medio  de  los  erarios  publiées  y  montes  de  picdad.  folio  36  A^ud  M* 
moires  de  I  Académie  de  IHis.oire  de  Madrid.  ,ome  VI.  pages  202-269  ^ 
Nous  avons  pen.é  qu'il  serai,  "lilc  de  co.is.a.er  e»c.;mcm  la  valeur  inirinscaue 

«i™:  aul'nl's  V"'r  "'"""'  ""  ■""""'"•^  •^'«'Snules  et  des  mon  a ierfrl  ! 
çaiaes  que  nous  ciloiis  dans  cet  ouvrage. 

Pour  coonalir.  la  valeur  i„,ri«sè.,ue  de  quelques-unes  de  ces  monnaies  nous  les 
«vons  fait  peser  au  eaî.inet  des  méduillcs.  Parce  moyen  nous  avons  pu  c„;  ^cr  ce 
que  valent  lecu  d'or  au  soleil  de  Louis  XIV.  la  pis.ole  de  France  ïa  nH^^! H  p 
pagne,  le  réal  et  le  maravédis.  Quant  au,  au.res  mônnat  e  p    „',  le?":  s  avot 

tai=e  de  celte  époque.  Puis  nous  avons  évalué  les  anciennes  monnaies  françaises  en 
Donc  I  ecu  d'or  de  Henri  III  :^  g  francs  13  ecniimes.  ^' 
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les  arlides  de  commerce  dont  on  traGquaità  Médina  del  Campo 
<)faient  des  draps,  des  tapisseries  et  de  fa  cire  de  Flandre  ;  du  papier 
et  des  merceries  de  France  ;  des  étoffes  de  soie  et  des  épiceries  de 
Valence;  des  draps  de  Cuença,  de  Huete,  de  Ciudad-Réal,  de  Sé- 
govie, de  Villacastin  ;  des  soieries  et  des  cuirs  de  Tolède  ;  des  soies 
brûles  et  des  soies  préparées  de  Grenade  ;  des  harnais,  des  selles,  des 
maroquins  dorés  de  Cordoue;  du  sucre  de  Séville  ;  des  épiceries  de 

le  Jtteai  de  Philippe  il  - 1  écu  1  sou.  (Ordonnance  de  1577.)  Donc  =.  8  francs 
Ji  ccniimes.  Les  ducais  d'Espagne  étaient  fabriqués  principalement  dans  le  duché 
de  Milan. 

La  pistole  de  Philippe  II  -- 1  écu  2  sous.  (Ordonnance  de  1377.)  Donc  =  8  francs 
94  centimes. 

Upistole  de  Philippe  IV  =  10  livres.  (Ordonnance  de  1641.)  Or,  le  marc  d'ai- 
gcnt  tin  v-alait  25  livres  4  sous  en  1644.  (Voyez  les  Tables  de  Bdzinghen.)  Donc  la 
livre  de  1641  =  2  francs  18  centimes.  Donc  la  pistoie  =  21  francs  80  centimes. 

Doublon  =  Pistoie  d'Espagne. 

Demi-pistole  =  10  francs  93  centimes  (même  époque). 

Pistoie  de  Franee  =-  11  francs  (valeur  intrinsèque).  Ces  pistolcs  furent  frappées 
sous  les  règnes  de  Louis  XllI  et  de  Louis  XiV. 

Ducal  de  Philippe  IV  ==  3  livres  7  sous.  (Ordonnance  de  iOH.)  Donc  =  7  francs 
30  centimes. 

Scudo  ou  Écu  d'Italie  =  4  livres  16  sous.  (Ordonnance  de  1641.)=  Donc  10  fr. 
46  centimes. 

Palagon  -  54  sous.  (Ordonnance  de  1641.)  Donc  =  5  francs  88  centime^.  Les 
palagons  étaient  frappés  à  l'effigie  de  l'archiduc  Albert  et  de  l'archiduchesse  Isabelle 
hlle  de  Philippe  II.  On  les  fabriquait  en  Flandre  et  en  Franche-Comté. 

Florin  réal  de  Flandre  ^  3  livres  4  sous.  (Ordonnance  de  1641. J  Donc  =  6  franc.< 
97  centimes. 

Piastre  d'Espagne  =  5  francs  20  centimes  (valeur  intrinsèque). 

Peso  =  Piastre. 

Béai  simple  =^  1/20  de  la  piastre  =  26  centimes. 

JHaravédis  =r  1  centime  1/4  (valeur  intrinsèque).  4  maravédis  =  5  centimes. 

Vécu  d'or  au  soleil  de  Louis  XI V=i2  francs  (valeur  intrinsèque)  =  5  livres 
4  sous.  (Ordonnance  de  Louis  XIV,  apud  Leblanc.) 

Nota,  lo  Toutes  les  fois  que  les  écrivains  du  xvi«  et  du  xvu«  siècle  évaluent  une 
somme  en  écus,  ils  désignent  l'écu  d'or.  Les  premiers  ccus  blancs  ou  éeus  d'argent 
furent  frappés  en  1641.  (Voyez  Leblanc,  page  376.) 

20  La  livre  tournois  était  une  monnaie  de  compte  comme  la  livre  sterling.  Elle 
n'a  jamais  été  une  monnaie  réelle  ayant  une  valeur  déterminée. 

Resterait  à  fixer  la  valeur  relative  des  monnaies  espagnoles  et  françaises  men- 
tionnées dans  cet  ouvrage.  Il  n'existe  aucun  traité  sur  la  numismatique  espagnole. 
Mais  le  mémoire  récemment  publié  par  M.  Leber  sur  l'appréciation  de  la  fortune 
privée  au  moyen  âge,  contient  des  données  qui  nous  semblent  pouvoir  s'appliquer 
i  1  Eî^p8gne  comme  à  la  France.  M.  Leber  a  démontré  que  la  valeur  relative  ou 
pouvoir  de  l'argent  a  progressivement  décru  de  11  à  2,  depuis  Charleraagne  jusqu'au 
I  <  gne  de  Henri  IV.  Suivant  lui,  au  commencement  du  xyi^  siècle,  l'ar-cnt  conservait 
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Yepes,  d'Ocana  et  de  Lisbonne  *.  La  ville  de  Barcelone  exportait 
ses  étoffes  de  laine  daiis  le  royaume  de  Naples,  en  Sicile  et  jusqu'en 
Egypte,  en  Syrie  et  dans  les  autres  contrées  du  Levant.  Le  commerce 
du  corail,  que  Ton  péchait  sur  les  côtes  de  la  Catalogne  et  de  la  Bar- 
barie, était  pour  cette  ville  industrieuse,  une  source  inépuisable  de 
richesses.  Enfin  Barcelone  exportait  dans  les  pays  étrangers  une 
foule  de  productions  de  l'Espagne,  telles  que  du  blé,  du  sel,  du  plomb, 
du  fer,  deFacier,  des  bois  de  construction,  du  vin  et,  avant  tout,  du 
safran  d'une  qualité  supérieure,  que  Ton  cultivait  à  Servera.  à  Mont- 
blanch,  à  Sagara,  à  Orta*. 

Une  foule  de  vaisseaux  marchands  sortaient  tous  les  ans  des  ports 
de  Valence,  de  Carthagène,  de  Malaga,  de  Cadix,  et  apportaient  en/ 
Italie,  en  Asie  mineure,  en  Afrique  et  aux  Indes  orientales  les  pro- 
duits de  l'industrie  nationale.  En  1586,  on  comptait  encore  plus  de 


encore  un  pouvoir  de  6,  mais  l'abondance  des  métaui  de  l'Amérique  ne  larda  pas  à 
se  faire  sentir.  «  Quant  au  xvi«  siècle,  dit  M.  Lebcr,  où  s'est  opérée  la  révolution 
économique  qui  a  réduit  progressivement  cette  puissance  de  G  à  2,  du  prix  du  blé 
combiné  avec  ceux  des  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie,  résulte  une  échelle  de 
décroissance  dont  les  degrés  peuvent  être  exprimés  ainsi  :  Le  pouvoir  de  l'argcntt 
qui  s'était  maintenu  dans  le  premier  quart  de  ce  siècle  à  l'ancien  rapport  de  6 , 
descend,  dans  le  deuxième  quart,  à  4,  dans  le  troisième  quart  à  3,  et  dans  le  qua- 
trième, y  compris  la  fin  du  règne  de  Henri  I}\  au  rapport  de  2,  où  il  est  resté 
jusqu'à  la  révolution  française.  (Mémoire  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée 
au  moyen  âge,  par  M.  Leber, pages  14-15.  —Extrait  du  tome  premier  des  Mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- lettres  (savants  étrangers). 

Or,  dans  un  mémoire  inséré  dans  la  collection  de  l'Académie  de  l'Histoire  de 
Madrid  (tome  VI,  page  293),  on  dit  que  pendant  le  xvi"  siècle  les  métaux  précieux 
perdirent  en  Espagne  plus  des  quatre  cinquièmes  de  leur  ancienne  valeur.  Cette 
donnée  s'accorde  avec  les  résultats  des  calculs  de  M.  Leber.  On  voit  cependant  que 
la  décroissance  fut  un  peu  plus  grande  en  Espagne  qu'en  France.  Il  est  probable 
qu'elle  fut  aussi  plus  rapide,  parce  que  l'or  et  l'argent  arrivèrent  plus  tôt  et  en  plus 
grande  abondani  e  en  Espagne  que  dans  les  autres  parties  de  l'Europe.  En  consé- 
quence, si  nous  appliquons  aux  monnaies  espagnoles  du  xvi®  et  du  xvii®  siècle  les 
résultats  obtenus  par  M.  Leber,  c'est-à-dire  si  nous  multiplions  par  2  les  monnaies 
du  xvii«  siècle  et  du  dernier  quart  du  xyi^,  par  3  celles  du  troisième  quart  du 
xvi«  siècle,  par  4  celles  du  deuxième  quart,  par  0  celles  du  premier  quart ,  nous 
trouverons  des  sommes  un  peu  trop  fortes  peut-être,  mais  qui  cependant  ne  s'éloigne- 
ront pas  trop  de  la  vérité. 

•  Nous  donnons  cetie  énumération  d'après  une  note  extraite  des  Archives  do 
Simancas  et  inî-érée  dans  la  collection  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Madrid , 
tome  VI.  page  269. 

^  D.  Antonio  de  Capmany,  Memorias  historicas  sobre  la  Marina,  Comercio  y 
Àrtes  de  Barcelona,  Madrid,  1779,  tome  I,  parle  segunda,  pages  239-260. 
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mille  vaisseaux  marchands  dans  les  ports  de  TEspagne,  dont  environ 
deux  cents  sur  les  côtes  de  la  Biscaye ,  qui  étaient  employés  à  la 
pêche  de  la  baleine  près  de  Terre-Neuve,  et  à  Timportalion  des  laines 
en  Flandre;  deux  cents  dans  les  ports  de  la  Galice  et  des  Asturies,  qui  fai- 
saient le  commercedes  frultset  d'une  foule  de  produits  manufacturés  de- 
l'Espagne  en  Flandre,  en  France,  en  Angleterre;  quatre  cents  qui  appar- 
tenaient à  des  marchands  de  l'Andalousie  et  qui  trafiquaient  avec  les 
Indes  et  les  îles  Canaries  ;  et  quatre  cents  dans  les  ports  du  Portugal 
récemment  soumise  la  domination  de  FEspagne.  Plus  de  quinze  cents 
vaisseaux  d'un  rang  inférieur  contribuaient  à  vivifier  le  commerce, 
en  entretenant  des  relations  suivies  entre  les  principaux  ports  du 
royaume*.  Les  plus  petites  villes  des  côtes  prenaient  part  à  ce  mou- 
vement commercial.    Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  habitants  du  petit 
port  deDeva,  dans  le  Guipuscoa,  qui  n'eussent  de  fréquents  rapports 
avec  Vittoria,  Burgos,  Tudela,  Saragosse  et  Ségovie,  et  qui  ne  s'en- 
richissent par  le  commerce  de  transit*.  La  marine  marchande  de 
l'Espagne  était  alors  supérieure  à  celle  de  la  France,  et  même  à  celle 
de  l'Angleterre.  Mais  rien  n'égalait  la  prospéritécommerciale de  Se- 
ville,  où  l'or  de  l'Amérique  faisait  affluer  les  richesses  du  monde 
entier.  Les  négociants  de  cette  ville  faisaient  la  loi  à  Vera-Cruz  et 
à  Porto-Bello,  et,  avec  l'or  qu'ils  tiraient  du  Mexique  et  du  Pérou,  ils 
dominaient  sur  les  marchés  de  la  Barbarie,  à  Rome,  à  Gênes,  à  Flo- 
rence, à  Venise,  à  Nantes,  à  La  Rochelle,  à  Londres,  à  Lisbonne  '\ 
«  Séville,  dit  un  écrivain  du  siècle  de  Philippe  H,  est  le  port  prin- 
cipal de  l'Espagne  ;  c'est  là  qu'affluent  toutes  les  marchandises  qui 
viennent  de  Flandre,  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie.  »  Et  il  ajoute 
avec  ce  langage  emphatique  qui  est  propre  à  sa  nation  :  «  Séville  est 
la  capitale  de  tous  les  marchands  du  monde.  Naguère  l'Andalousie 
était  située  aux  extrémités  de  la  terre;  depuis  la  découverte  des  Indes, 
elle  en  est  devenue  le  centre  *.  » 


n 


•  Voyez  Olmeda,  Derecho  publico  de  la  Paz  y  de  la  Guerra.  Madrid,  1771,  t.  If, 
page  193.  —  Cf.  Jovellanos,  Coleccion  de  Varias  Obras ,  tome  I,  page  109. 
Madrid,  1830. 

«  Voyez  l'article  Deva  dans  le  Dictionnaire  de  Minano.  —  Les  habitants  du  peiit 
port  de  Palmeyra,  situé  dans  la  Galice,  exportaient  tous  les  ans  vingt  millions  de 
sardines  dans  le  Portugal.  Voyez  l'article  Arosa  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

•  Voyez  la  Dissertation  sur  l'influence  du  gouvernement  d'Isabelle,  insérée  dans 
la  collection  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Madrid,  tome  VI,  page  259. 

•  Tomas  Mercada,  Suma  de  Tratos  y  Contratos,  cité  d'après  la  Dissertation  sur 
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iMais  l'Espogne  ne  remportait  pas  seulement  par  fà  supériorité  de 
ses  armes,  et  par  rinflnence  que  lui  donnaient  ses  richesses,  fruit  de 
son  agriculture,  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  elle  régnait 
aussi  par  sa  supériorité  dans  les  arts  et  dans  la  littérature. 

Depuis  près  d'un  siècle ,  le  commerce  et  la  guerre  avaient  établi 
des  relations  entre  l'Italie  et  l'Espagne.  Au  moment  où  Charles-Quint 
soumettait  déûnitivement  le  royaume  de  Naplcs  et  le  Milanais  à  la 
couronne  de  Castille,  l'art  italien  avait  atteint  son  plus  haut  degré  de 
gloire  et  de  splendeur.  Léonard  de  Vinci,  Michel- Ange,  Raphaël, 
Titien,  Corrége,  avaient  produit  leurs  inimitables  chefs-d'œuvre. 
D'autre  part,  la  conquête  de  Grenade,  la  découverte  de  l'Amérique 
et  les  entreprises  de  Charles-Quint  avaient  communiqué  un  immense 
élan  à  la  nation.  A  la  première  nouvelle  des  trésors  que  renfermaient 
en  Italie  les  palais  des  princes  et  les  ateliers  des  artistes,  une  foule  de 
peintres,  de  sculpteurs  et  d'architectes  se  précipitèrent  à  l'envi  vers 
cetteterre  des  merveilles,  plus  attrayante  pour  eux  que  le  Pérou  et  le 
Mexique,  où  se  portaient  des  populations  entières,  avides  d'autres 
richesses.  Ils  rapportèrent  dans  leur  patrie  la  connaissance  et  le  goût 
d'un  art  dont  ils  avaient  étudié ,  imité  et  presque  égalé  les  chefs- 
d'œuvre.  En  môme  temps,  des  artistes  étrangers,  Titien,  Rubens, 
IMiilippe  de  Rourgogne,  Torrigiani,  Pierre  de  Champagne,  les  sui- 
vaient en  Espagne,  attirés  par  la  munificence  royale  ou  par  les  largesses 
des  grands  et  des  évèques,  et  venaient  compléter  l'œuvre  de  régénéra- 
tion commencée  par  les  Espagnols  qui  s'étaient  instruits  en  Italie. 

Bientôt  se  formèrent  des  écoles.  D'abord  elles  imitèrent  timide- 
ment l'art  italien  ;  mais  peu  à  peu  elles  prirent  une  allure  plus  libre 
et  plus  dégagée,  et  atteignirent  enGn  à  l'indépendance  et  à  l'origina- 
lité. Alors  se  formèrent  quatre  écoles  principales  :  les  écoles  de 
Valence,  de  Tolède,  de  Séville  et  de  Madrid.  Mais  les  deux  premières 
se  fondirent  peu  à  peu  dans  les  deux  autres.  Créée  par  Juan  de 
Joanès,  illustrée  par  les  Ribera,  les  Ribalta  et  les  Espinosa,  celle  de 
Valence  alla  se  réunir,  comme  les  petites  écoles  deCordoue,  de  Gre- 
nade et  de  Murcie,  à  la  grande  école  de  Séville.  Celle  de  Tolède, 
fondée  par  leGreco,  produisit  Luis  Tristan,  et  se  perdit  ensuite,  avec 
les  petites  écoles  de  Saragosse  et  de  Valladolid  ,  dans  la  grande  école 


l«  gouvernemcni  d'Isabelle,  insérée  dans  les  Mémoires  de  rAcadémie  de  Midrid, 
l«roe  Yl,  page  262. 
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de  Madrid,  lorsque  cette  bourgade  fut  devenue  la  capitale  de  la 
monarchie,  par  la  volonté  de  Philippe  II. 

Restaient  les  deux  écoles  de  la  Castille  et  de  l'Andalousie,  dont  le 
siège  était  Madrid  et  Séville.  Avec  Luis  de  Vargas,  Villegas-Marmo- 
leso  et  Pedro  Campana  ',  tous  trois  élèves  de  l'Italie,  commence 
magnifiquement  l'école  de  Séville  ;  elle  se  perfectionne  sous  l'influence 
du  Valencien  Juan  de  Joanès  ,  elle  grandit,  s'élève,  se  fait  espagnole 
et  devient  elle-même  avec  Juan  de  Las  Roelas,  Castillo,  [Herrera  le 
Vieux,  Pachecho  et  Pedro  de  Moya,  qui  lui  apporte  de  Londres  les 
leçons  de  Van  Dyck  ;  elle  atteint  sa  force,  sa  maturité,  et  produit  les 
chefs-d'œuvre  de  l'art  espagnol  avec  Velasquez,  Alonzo  Cano ,  Zur- 
barran  et  Murillo,  qui  la  résume  et  la  représente  dans  tout  son  éclat, 
dans  toute  sa  splendeur.  L'école  de  Madrid  parcourut  les  mêmes 
phases.  Rerruguele  et  Becerra,  puis  Navarrête  le  Muet,  tous  trois 
élèves  de  l'Italie,  et  secondés  du  Flamand  Antonio  Moro,  fondent 
l'école  de  Castille;  les  Castello,  les  Caxès,  les  Carducci,  les  Cruz,  les 
Pereda,  les  Collantes,  la  dégagent  de  Timitation  étrangère,  et  l'il- 
lustrent de  leurs  travaux  ;  le  grand  Velasquez  vient  la  féconder  en  y 
Introduisant  la  méthode  de  l'école  de  l'Andalousie,  et  de  ce  mélange 
se  forment  Pereja ,  Carreno,  Lerezo,  qui,  quoique  vivant  à  Madrid, 
paraissent  fils  de  Séville.  Enfin  paraît  Claude  Coello,  le  dernier  et  le 
plus  noble  rejeton  de  cette  génération  d'artistes  *. 

La  sculpture  et  l'architecture  atteignirent  un  haut  degré  de  per- 
fection sous  Juan  de  Badajoz,  Miguel  de  Ancheta  et  leurs  successeurs. 
Le  grand  autel  de  la  cathédrale  de  Cuença  et  l'autel  de  Saint- Julien 
que  l'on  appelle  le  Transparent,  furent  exécutés  d'après  les  dessins  de 
Ventura  Rodriguez.  Ils  donnent  une  haute  idée  de  l'artiste  qui  con- 
çut ces  chefs-d'œuvre,  dont  l'Espagne  s'enorgueillit  avec  raison.  Ces 
deux  autels  sont  de  jaspe,  et  les  sculptures  sont  de  marbre  de  Carrare. 
Le  Transparent  est  soutenu  par  quatre  colonnes  de  marbre  vert,  tiré 
des  carrières  de  Grenade.  Les  chapiteaux  et  les  pilastres  sont  de 
bronze  doré.  On  admire  encore  dans  cette  église  la  Custode^  dont  les 
moindres  détails  sont  exécutés  avec  une  rare  perfection.  Elle  est 
d' Alonzo  Becerril,  qui  la  commença  sous  le  règne  de  Charles-Quint, 


i 


î 


*  Pierre  de  Champagne. 

■  Cette  appréciation  est  presque  teituellement  empruntée  aux  noliccs  sur  les  prin- 
cipaux peintres  d'Espagne,  par  M.  Louis  Yiardot. 
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et  qui  fat  secondé  par  les  artistes  les  plus  célèbres  de  son  temps  '. 
Après  eux  vinrent  Navarrête,  que  Ton  surnommait  TApoIIon  de  l'Es- 
pagne ;  Jean-Baptiste  de  Tolède,  qui  fit  le  dessin  du  royal  couvent  de 
TEscurial  ;  Herrera,  qui  acheva  ce  magnifique  édifice  d'après  le  plan 
que  Jean-Baptiste  de  Tolède  avait,  suivant  Iqi  croyance  populaire,  reçu 
d'un  messager  céleste. 

Le  temps  de  la  belle  musique  espagnole,  de  la  musique  simple, 
grande,  pathétique,  est  le  même  que  celui  de  la  bonne  peinture  et  de 
la  bonne  architecture.  Pendant  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  et  la 
première  du  xvii%  TEspagnea  produit  des  compositeurs  du  premier 
ordre,  principalement  dans  le  genre  religieux.  Les  archives  des  cha- 
pitres de  Tolède,  de  Valence,  de  Séville,  de  Burgos,  de  Saint- Jacques, 
recèlent  des  trésors  sans  prix  comme  sans  nombre.  Chaque  cathé- 
drale avait  ses  traditions,  son  répertoire,  ses  maîtres,  ses  élèves.  Ce 
fut  peut-être  à  Valence  que  la  musique  religieuse  fut  cultivée  avec  le 
plus  de  succès.  Le  plus  ancien  maestro  de  capilla  de  cette  ville,  est 
Comès,  qui  dirigeait  la  chapelle  sous  le  règne  de  Philippe  ILOn 
exécute  encore  tous  les  ans  sa  Litanie  au  saint  sacrement ,  son  Salve 
regina  et  son  oratorio  de  la  Passion.  Après  Comès  vinrent  Orteils, 
qui  vivait  au  commencement  du  xvu*^  siècle,  et  dont  on  a  conservé  au 
répertoire  une  lamentation  pour  le  mercredi  saint,  un  motet  pour  la 
Chandeleur,  et  un  grand  nombre  de  messes  et  de  psaumes  ;  Baban  , 
dont  on  possède  encore  un  psaume  à  la  Vierge  des  Douleurs  et  une 
prière  des  trois  heures  pour  la  Fête-Dieu  ^  Quelques-uns  des  com- 
positeurs les  plus  distingués  de  cette  époque  portèrent  leurs  leçons 
jusqu'en  Italie.  Tels  furent  Perez,  dont  on  chante  encore  aujourd'hui 
de  magnifiques  fragments  dans  la  chapelle  sixtine  ;  Monteverde  ,  qui 
fut  Fun  des  créateurs  de  l'opéra  italien;  Salinas,  aveugle  comme 
Beethoven,  et  peut-être  le  plus  grand  organiste  qui  ait  jamais  existé  ^ 
En  littérature,  mêmes  progrès,  même  éclat.  Le  drame  atteignit 
un  degré  de  perfection  auquel  il  ne  s'était  encore  élevé  dans  aucune 
autre  contrée  de  l'Europe.  Avant  le  règne  de  Charles-Quint  la  lilté- 
rature  dramatique  n'avait  pas  été  cultivée  en  Espagne  avec  beaucoup 
de  succès.  Elle  dut  ses  premiers  progrès  à  l'influence  italienne.  Les 

'  Voyez  lanicïe  Cuença,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

«  Tous  ces  détails  sont  empruntés  aux  Études  sur  l'Espagne  de  M.  Viardot , 

•  Éludes  sur  l'Espagne,  par  M.  Viardot,  page  GSl. 
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officiers  espagnols  qui,  pendant  leur  séjour  en  Italie,  avaient  assisté 
souvent  aux  représentations  théâtrales  de  Bologne,  de  Florence  et  de 
la  cour  de  Ferrare,  rapportèrent  le  goût  du  théâtre  dans  leur  patrie 
et  s'efforcèrent  de  lui  donner  ce  genre  dans  lequel  l'Italie  excellait 
depuis  longtemps.  Ce  fut  alors  que  Perez  de  Oliva  traduisit  TÈlectre 
de  Sophocle  et  l'Hécube  d'Euripide.  A  la  même  époque,  Pedro-Simon 
de  Abril  traduisit  Térence,  et  Plante  fut  pour  la  première  fois  re- 
produit en  castillan*.  Ce  furent    là  les  commencements  de  l'art 
théâtral  en  Espagne.  Sous  Philippe  II,  la  littérature  dramatique  prit 
un  élan  plus  libre  et  plus  hardi.  Dégagée  de  l'imitation  des  anciens, 
elle  produisit  trois  grands  hommes  dont  la  succession  et  les  talents 
divers  rappellent  Eschyle,  Sophocle  et  Euripide.   Pendant  que  les 
armée,  de  Philippe  II,  portaient  jusque  dans  les  contrées  les  plus 
lointaines  la  gloire  du  nom  espagnol,  Cervantes,  revenu  mutilé  de  la 
glorieuse  journée  de  Lépante,  faisait  paraître  sa  Numancia  qui  peut 
se  placer  dignement  à  côté  des  Perses  d'Eschyle,  car  on  y  trouve  le 
môme  entraînement,  la  même  vigueur,  le  même  patriotisme  que 
dans  le  soldat  de  Salamine.  En  même  temps  Cervantes  écrivait  sou 
immortelle  satire,  et  prenait  place  à  côté  des  plus  grands  écrivains  de 
tous  les  siècles  *.  Lope  de  Vega,  ce  soldat  de  fortune,  échappé  du 
naufrage  de  la  flotte  invincible,  faisait  admirer  à    l'Espagne  et  à 
l'Europe  entière  son  imagination  si  brillante  et  si  féconde.  Lorsqu'il 
paraissait  dans  les  rues  de  Madrid,  la  foule  enthousiaste  le  saluait  des 
noms  de  phénix  des  esprits  et  de  prodige  de  la  nature  ^  On  l'appelait 
l'heureux,  le  glorieux  Lope  de  Vega  ;  on  le  suivait  avec  respect,  avec 
orgueil;  chacun  s'empressait  de  le  nommer  aux  passants.  Le  grave  Phi- 
lippe II  se  montrait  aux  fenêtres  de  son  palais,  le  désignait  aux  étrangers 
qui  se  trouvaient  àsa  cour,  et  se  félicitait  de  compter  au  nombre  de  ses 
sujets  un  écrivain  qui  faisait  l'ornement  desapasrie.Enfin  parut  CaU 
deron  de  La  Barca,  le  représentant  le  plusbrillant  de  l'art  théâtral  en  Es- 
pagne, poëte  plein  d'originalité,de  profondeur  et  de  verve,  que  l'on  peut 
jugerdiversement,maisdont  personne  ne  saurait  méconnaître  l'incom- 
parable génie.  Arrêtons-nous  à  Calderon  ;  quoiqu'il  se  rattache  à  Cer- 
vantes et  à  Lope  de  Vega  par  le  talent,  il  leur  est  postérieur  par  le  temps, 

'  Sismondi,  Littérature  du  midi  de  l'Europe,  tome  II,  page  413. 

*  Après  sa  mon,  huit  \illes  d'E<pagrie  se  disputèrent  l'honneur  de  l'avoir  vu 
naître  .-iMadrid,  Séville,  Luccno,  Tolède,  E^quivias,  Alcazar  de  San-Juan,  Coq- 
î^ucg^a  et  Alcala  de  Hf-narès.  C'est  dans  celle  dtrnièrc  ville  qu'il  naquit  en  1547* 

'  Monstruo  de  naturaleza. 
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Mais  le  siècle  de  Philippe  II  ne  fut  pas  seulement  une  ère  de  re- 
naissance pour  le  théâtre;  l'épopée,  la  poésie  lyrique,  l'histoire  trou- 
vèrent également  de  dignes  interprètes.  Ercilla,  qui  avait  traversé  la 
mer  Atlantique  et  franchi  le  détroit  de  Magellan,  pour  chercher  le 
danger  et  la  gloire  dans  un  autre  hémisphère,  écrivait  au  milieu  de» 
combats,  son  admirable  poëme  que  Voltaire  place  à  côté  des  chefs- 
d'œuvre  d'Homère,  de  Virgile,  de  Camoëns  et  de  Milfon.  Kt  certes 
V Araucaria  ne  manque  n!  d'originalité,  ni  d'inspiration  ;  elle  est  ani- 
mée d'un  souffle  poétique  plein  de  noblesse,  et  l'on  y  trouve  cette  élo- 
quence mâle,  incisive,   militaire,  qui  naît  sous  la  tente  et  dans  la- 
quelle on  reconnaît  et  le  poëte  et  le  soldat.  L'éclat  que  répandit  la 
poésie  lyrique,  pendant  le  siècle  d'or  de  la  littérature  espagnole,  ne  fut 
pas  moins  vif  que  celui  du  drame  et  de  l'épopée.  L'Europe  entière 
retentissait  de  la  gloire  de  Garcilaso  de  la  Vega  que  l'on  avait  sur- 
nommé, le  Pétrarque  espagnol,  de  Herrera  le  Divin,  de  Monte- 
mayor,  de  Ponce  de  Lcon,  de  Quevedo,  qu'un  juge  sévère  n'a  pas 
cramt  de  comparer  à  Voltaire  '.  En  histoire,  Hurtado  de  Mendazo  et 
Mariana  substituaient  à  la  sécheresse  de  la  chronique  du  moyen  âge 
un  récit  intelligent  et  animé.  La  guerre  de  Grenade  de  Mendoza  rap- 
pelle les  ouvrages  de  Salluste  et  de  Tacite,  qui  furent  les  modèles  de 
cet  écrivain.  Mariana,  par  l'ampleur  de  sa  narration,  par  sa  diction 
facile,  claire,  élégante,  se  place  à  côté  de  Tite-Live,  auquel  ses  con- 
temporains aimaient  à  le  comparer. 

Peu  à  peu  la  littérature  espagnole  servit  de  modèle  aux  autres 
nations.  Lope  de  Vega  remplit  à  la  fois  de  ses  pièces  les  théâtres  de 
toutes  les  villes  d'Espagne  et  ceux  deNaples,  de  Milan,  de  Bruxelles 
de  Vienne  et  de  Munich.  De  ses  deux  mille  deux  cents  pièces  plu- 
sieurs  furent  traduites  de  son  vivant  dans  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope. L'innuence  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  acquise  par  le  Qni  de  ses 
ouvrages,  il  l'obtint  par  le  nombre  ;  car  il  représentait  l'art  dramatique 
sous  des  formes  si  variées  qu'à  lui  seul  il  donna  une  habitude  au 
monde,  et  servit  d'exemple  à  tons  les  peuples.  Son  théâtre  et  celui  de 
CalJeron  envahirent  d'abord  la  scène  voisine  du  Portugal.  On  finit 
par  ne  plus  jouer  à  Lisbonne  que  le  répertoire  de  Madrid  ;  on  le  joua 
dans  l'idiome  original,  tant  que  dura  la  réunion  des  deux  royaumes, 
et  quelque  temps  encore  après  la  révolution  qui  plaça  sur  le  trône  là 

'  SUmondi. 
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maison  de  Bragance.  L'influence  espagnole  pénétra  jusqu'en  Angle- 
terre. On  ne  saurait  la  méconnatlre  dans  Shakspeare  et  dans  ses 
premiers  successeurs.  Sous  le  règne  de  Charles  II ,  on  traduisit  en 

Ztl^Tr  f  ?  f  ^f  """"  ""'  ''""  J*"""'  «"«»^«  à  Londres 
au  temps  de  Dryden  •.  Les  Italiens  eux-mêmes  imitèrent  ou  tradui- 

sirent  un  grand  nombre  de  pièces  espagnoles,  depuis  la  fia  du 
XVI  siècle  jusqu  a  l'époque  de  Métastase  et  de  Goldoiii  » 

Mais  ce  fut  principalement  la  France  qui  subit  l'influence  littéraire 
de  1 1-^pagne  S.  dans  le  x,x«  siècle,  les  écrivains  français  ont  les  yeux 

ournesverslAllemagne.si,danslexvi»%ilséludiaientdepréférence 
la  I.Uérature  anglaise,  au  xvu%  c'était  l'Espagne  qui  exerçait  sur  eux 
celle  puissante  attraction  du  génie.  L'introduction  de  la  sève  espagnole 
peut  être  rapportée  aux  dernières  années  du  règne  de  Henri  IV  °Mal- 
herbe  et  Desportes  n'en  sont  pas  encore  imprégnés  ;  on  n'en  trouve 
pas  la  moindre  trace  dans  Montaigne.  Mais  après  eux  tout  change  Les 
mémoires  qu'Antoine  Perez  fit  paraître  à  la  fois  à  Paris,  à  Genève  et  à 
Londres,  émurent  vivement  les  esprits.  On  fut  frappé  de  ce  laconisme 
pompeux,  de  cette  gravité  sentencieuse,  de  cette  énergie  contenue 
qui  se  révélaient  pour  la  première  fois  dans  le  livre  de  l'illustre  exilé 
On  le  traduisit  en  français  ;  on  en  publia  des  extraits.  Ce  fut  le  premier 
ivre  traduit  de  l'espagnol  qui  devint  populaire  parmi  nous.  Dès  lors 
■  Espagne  ne  fut  plusélrangèreà  la  France.  Pendant  les  trente  pre- 
mières années  du  XVI.'  siècle,  tous  les  écrivains  en  vogue  imitèrent  ou 
traduisirent  des  ouvrages  espagnols.  Les  lettres  de  Balzac  et  de  Voiture 
ofl-rcnt  I  empreinte  du  génie  castillan.  Dans  VAstrée  de  d'Urfé  les  carac 
tères  et  les  mœurs  sont  espagnols.  L'emphase  de  Scudéry,  son  langa^re 
gumdé,  son  style  tendu  et  prétentieux,  dénotent  les  progrès  decet"te 
influence.  Sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche,  le  cardinal  de  Bichelieu 
madame  de  Motteville,  Cyrano,  Boisrobert  écrivent  esvaanoksgue'- 
meni.  Plus  tard,  Lesage  publie  son  Diable  Boiteux,  ses  Avmiares  de 
Ousman  d  Alfarache  et  son  Gil  Blas,  qui  ne  sont  que  des  traductions 
ou  des  extraits  d'ouvrages  espagnols.  Le  théâtre  français  subit  à  son 
tour  la  même  influence.  En  163G ,  le  grand  Corneille  fit  paraître  le 
tut,  et  ce  chef-d'œuvre,  imité  de  Guillen  de  Castro  et  de  Diamante 
ouvrit  une  ère  nouvelle  pour  la  scène  française.  Plusicure  autrel 


•  Viardot,  Éludes  sur  l'Espagne,  page  362, 
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pièces  de  Corneille  sont  empruntées  à  FEspagne  ;  dan?  toutes  on 
retrouve  ce  mélange  de  paroles  altières,  de  sentences  outrées,  d*orne- 
raenls  prétentieux ,  avec  des  inventions  fortes  et  des  pensées  éner- 
giques, qui  constituent  les  qualités  et  les  défauts  de  F.ope  de  Vega  et 
de  Calderon.  Après  le  mariage  de  Marie-Thérèse,  une  troupe  espa- 
gnole vint  s'établir  à  Paris  et  fut  admise  à  jouer  sur  le  théâtre  des 
comédiens  du  roi  ;  c'était  une  troupe  d'élite,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  Sébastien  de  Prado,  acteur  célèbre  qui  n'avait  pas  d'égal  à 
Madrid.  La  reine  assistait  à  ces  pièces  représentées  en  langue  castil- 
lane ,  et  lorsqu'un  ouvrage  avait  réussi  sur  le  théâtre  royal ,  on  se 
hâtait  de  le  traduire  et  de  le  représenter  à  l'hôtel  de  Bourgogne  et 
sur  le  théâtre  du  Marais  *.  En  une  seule  année,  on  publia  jusqu'à 
trois  versions  de  la  même  comédie  *.  Le  suffrage  de  Marie-Thérèse  et 
de  la  cour,  imprima  un  nouvel  élan  è  la  tendance  générale  des  esprits. 
Quinaull,  Monlfleury ,  Hauteroche,  Dancourt  prirent  presque  tous 
les  sujets  de  leurs  pièces  de  théâtre  dans  le  répertoire  de  Madrid. 
Scarron  ne  fit  qu'imiter  Francisco  de  Rojas,  son  modèle  favori.  C'est 
peut-être  à  l'Espagne  que  nous  devons  le  prince  de  nos  poëtes  co- 
miques ;  Molière  avoue  que,  sans  le  Menteur,  il  aurait  composé  des 
comédies  d'intrigue,  mais  qu'il  n'aurait  pas  fait  le  Misanthrope  :  or, 
\e  Menteur  de  Corneille  est  imité  d'Alarcon  ^.  Le  Festin  de  Pierre, 
V Ecole  des  Maris,  les  Femmes  savantes,  le  Médecin  malgré  lui,  sont 
également  empruntés  en  tout  ou  en  partie  au  théâtre  espagnol. 

Non-seulement  les  noms  et  les  titres  castillans  prirent  possession 
de  la  scène  française,  la  langue  espagnole  elle-même  parut  être  sur  le 

*  Histoire  comparée  des  Littératures  espagnole  et  française,  par  Adolphe  de 
Puibijsque,  tome  II,  pages  221-222. 

*  Ibid. 

»  Voliaire  dit  en  parlant  du  Menteur  :  «  Cette  comédie  de  Corneille  n'est  qu'une 
traduction,  mais  c'est  probahlemcni  à  celle  traduction  que  nous  devons  Molière, 
îl  est  impossible  en  efifei  que  rinimitablc  Molière  ait  vu  celte  pièce  sans  voir  lout 
d'un  coup  la  prodigieuse  supériorité  que  ce  genre  a  sur  les  autres,  et  sans  s'y  livrer 
cuiièrement.  »  Voltaire  devinait  juste.  La  preuve  en  est  fournie  par  Molière  lui- 
sncme.  Voici  comment  il  s'exprime  dans  une  lettre  adressée  à  Boileau,  et  publiée 
pour  la  première  fois  par  Martinez  de  la  Rosa  :  «  Je  dois  beaucoup  au  Menteur; 
quand  on  le  représenta,  j'avais  dojà  le  désir  d'écrire,  mais  j'étais  en  doute  sur  ce 
que  j'écrirais.  Mes  idées  étaient  encore  confuses  et  cet  ouvrage  les  fixa...  Enfin,  sans 
îc  Menteur,  j'aurais  composé  sans  doute  des  comédies  d'intrigue,  VÈtourdi,  le  Dépit 
amoureux ,  mais  peul-êtrc  n'aurais-je  pas  fait  le  Misanthrope.  »  Voyer.  Viardol, 
pages  363  et  suiv. 
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point  d'envahir  la  nôtre,  et  elle  la  chargea  du  poids  de  ses  mots  Z- 
nores  '.  Il  sembla  de  bon  ton  dans  la  haute  société  d'adopter  ce 
langage  élogieux,  ca  compliments  harmonieux  et  vides,  que  les 
Espagnols  adressaient  aux  femmes  et  aux  grands,  et  qu'ils  ont  nommés 
si  spirituellement  une  musique  céleste  *.  On  adoptait  leurs  mœurs 
on  suivait  leurs  usages.  «  Un  mot  ambigu,  un  regard  douteux,  un 
geste  équivoque,  moins  que  cela,  l'oubli  d'une  moitié  de  révérence 
d'un  quart  de  salut,  suffisait  pour  mettre  un  galant  homme  dans  là 
nécessité  de  se  faire  égorger  par  le  premier  spadassin  qu'il  rencon- 

trait.  On  avait  distingué  jusqu'à  cinquante-quatre  manières  de  donner 
un  démenti.  En  Espagne,  on  jouait  des  couteaux,  de  la  dague  et  de 
l'épée;  en  France,  l'épée  seule  était  chargée  du  redressement  de  tous 
les  torts  ;  c'était  de  meilleur  goût  ;  mais  quelle  terrible  fonction  et 
que  de  règles  délicates  à  observer  !  On  avait  imaginé  le  grand  et  le 
petit  duel  ;  on  n'était  jamais  sûr,  en  sortant  de  chez  soi,  d'y  rentrer 
sain  et  sauf.  A  chaque  coin  de  rue.  on  pouvait  se  voir  forcé  de 
dégainer  avec  un  passant,  dont  on  avait  heurté  le  coude  ou  foulé  le 
pied;  aussi,  plus  d'un  gentilhomme  ne  manquait-il  pas  chaque  malin 
de  baiser  son  épée,  à  l'exemple  des  Espagnols,  en  lui  recommandant 
de  bien  soutenir  son  honneur,  si  besoin  était  \  »  On  sait  que  dans 
les  douze  premières  années  du  règne  de  Henri  IV,  plus  de  quatre 
mille  gentilshommes  furent  tués  en  duel,  et  que  celte  manie  barbare 
ne  fit  qu'augmenter  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  malgré  la  sévérité 
des  édits. 

On  imitait  aussi  les  modes  des  Espagnols ,  et  jusqu'à  la  bizarrerie 
de  leurs  costumes.  Au  temps  de  la  ligue,  Paris  ressemblait  à  Madrid. 
«  De  quelque  côté  que  l'on  tourne  les  yeux  sur  les  remparts ,  dit 
M.  de  Puibusque  en  parlant  de  cette  époque,  on  n'aperçoit  que  des 
Français  espagnolisés  *.  Pas  un  marjolet  qui  ne  porte  la  barbe  poin- 
tue, le  feutre  à  longs  poils  sur  l'oreille ,  le  pourpoint  et  le  haut  de 
chausses  à  demi  détachés  et  la  fraise  à  la  confusion ,  pas  un  tratne- 

^L'f'  T'*  ""•ynilla  (manigODCe),  caballero  (cavalier  ou  jeune  homme  i  la 

™*Louif  xm.  ^^  ^'"^'  "'""'  °'*  "'"'  '''""  '"  '""="'  ^''"^'■'"'  •!"'  '""=  '«^  '^'S"" 

cl^tl  J"l^^^'  '"  "'"  ^^  '"""  1"«'<I"'""'  0"  '"i  disait  :  Je  vous  baise  les  pieds. 
^  esi  le  :  dadmi  esos  pies  de  Calderon  et  de  Lope  de  Vega. 

Adolphe  de  Puibusque,  tome  II,  page  417. 
MUre  MénlSe"'"'"""'  ''  "  '*'"''"'  ''**  '"'""""^  1"'  ^""«■"'  app«riiennent  à  la 
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rapièrequi  n'écarquille  les  jambes,  ne  jure  tous  les  saints,  et  ne  se  frise 
la  moustache  en  regardant  les  passants  de  travers....  La  contagion  a 
gagné  jusqu-à  ces  lourds  Flamands  qu'«)n  nomme  dérlsoirement  les^^n^r 
delà  de  Veau.  Les  plus  éveillés,  proprelets,  mignons,  frisés,  marchent 
le  cou  levé ,  de  peur  d'endommager  leurs  collerettes  empesées , 
et  ne  peuvent  faire  un  pas  sans  se  mettre  en  peine  des  dentelles  et 
des  galands  qui  s'accrochent  entre  leurs  jambes;  ils  sont  aux  imita- 
teurs français  ce  que  le  guap  *  d'Oviedo  ou  de  Pampelune  est  à  l'élé- 
gant caballero  de  Madrid  ^.  » 

Il  en  était  de  même  à  Palerme ,  &  Naples ,  à  Milan ,  et  même  à 
Vienne  et  à  Munich'.  Partout  on  voyait  les  chapeaux  à  haute  forme 
et  à  larges  rebords,  surmontés  d'une  plume  écarlate,  le  pourpoint , 
les  amples  manteaux,  les  petites  bottines  remplies  d'une  gerbe  de  den- 
telles, les  moustaches,  la  petite  barbe  en  pointe,  tout  ce  costume 
enfin  que  l'on  ne  voit  plus  aujourd'hui  qu'au  Ihéùtre ,  dans  les  pièces 
de  capo  y  espada. 

Ce  fut  pendant  longtemps  une  coutume  en  France ,  en  Italie ,  en 
Angleterre,  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  d'envoyer  à  Madrid 
les  jeunes  gens  les  plus  distingués  par  leur  fortune  ou  par  leur  nais- 
sance, pour  se  former  aux  manières  et  à  la  politesse  castillanes.  Les 
hôtels  des  ambassadeurs  d'Espagne  étaient  à  l'étranger  le  rendez-vous 
de  la  société  la  plus  élégante ,  et  la  diplomatie  espagnole  possédait 
partout  cette  influence  et  cette  supériorité  morale  qui  ne  furent 
acquises  à  la  France  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Toutefois,  quel  que  fût  le  prestige  de  la  gloire  espagnole  au 
XVI*  siècle,  un  Italien  ,  Campanella  ,  n'en  fut  point  ébloui.  Par  une 
étonnante  finesse  de  jugement  et  une  merveilleuse  prévoyance,  il 
comprit  que,  sans  une  réforme  complète,  l'Espagne  était  perdue.  Il 
est  vrai  qu'il  lui  promettait  la  couronne  du  monde  si  elle  voulait  la 
subir.  La  décadence  était  encore  tout  intérieure,  et  ce  corps  jeune  et 
florissant  rayonnait  au  dehors  de  santé,  de  gloire  et  de  bonheur, 
lorsque  Campanella  y  vit  la  mort  écrite  en  caractères  que ,  seul  de 
ses  contemporains  ,  il  sut  déchiffrer.  C'est  à  la  monarchie  espagnole 
qu'il  applique  la  prophétie  contenue  dans  les  livres  de  Moïse  :  a  Ils 
sortiront  d'Italie  portés  dans  des  tours  orgueilleuses ,  ils  placeront 

'  On  appelait  ainsi,  en  Espagne,  un  élégant  de  province. 
'  M.  de  Puibusque,  tome  II,  pages?,  8. 
'  Campanella,  page  18). 
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l'Assyrie  sous  leur  joug  et  dévasteront  la  Palestine ,  mais  ils  finiront 
par  succomber  comme  leurs  ennemis  *.  »  Ailleurs,  il  dit  en  termes 
clairs  et  précis  :  a  Quelques-uns  pensent  que  la  monarchie  espagnole 
ne  peut  subsister  longtemps  encore,  parce  que  tous  les  autres  peuples 
lui  sont  hostiles ,  et  que  les  provinces  dont  elle  se  compose  sont  dis- 
persées dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde  ,  en  Italie ,  en  Flandre , 
en  Afrique,  dans  les  îles...  *.  » 

Les  conditions  de  la  durée  manquaient  en  effet  à  tant  de  grandeur 
et  de  prospérité.  La  monarchie  espagnole  déclina  déjà  sous  le  règne 
de  Philippe  II;  elle  continua  de  déchoir  sous  les  règnes  désastreux 
de  ses  successeurs,  et,  à  la  fin  du  xvu*  siècle,  elle  se  trouva  réduite 
au  rang  de  puissance  secondaire.  Après  avoir  dominé  en  Europe  par 
la  supériorité  de  la  force,  de  la  richesse  et  de  l'intelligence,  elle  fut 
dominée  à  son  tour  par  la  France ,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui 
n'attendaient  plus  que  la  mort  d'un  prince  débile  pour  la  démembrer 
et  pour  se  partager  ses  dépouilles. 

Et  d'abord  l'Espagne  n'avait  plus  de  forces  militaires  capables  de 
la  faire  respecter.  Ses  armées  de  terre  se  trouvaient  dans  l'état  le 
plus  déplorable.  Le  royaume  qui ,  sous  Philippe  II ,  entretenait  des 
armées  formidables  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  était  réduit  à 
un  effectif  d'environ  quinze  mille  hommes  de  troupes  réglées  '. 
Goût  ville,  qui  avait  séjourné  quelque  temps  en  Espagne,  et  qui  avait 
tout  vu  avec  ce  talent  d'observation  qu'il  possédait  à  un  degré  si 
remarquable,  se  vante  d'avoir  fait  connaître  le  premier  aux  ministres 
de  Louis  XIV  l'affaiblissement  intérieur  de  celte  monarchie  qui  in- 
spirait encore  tant  de  crainte  au  dehors.  Il  dit  dans  ses  Mémoires 
qu'il  donna  à  I.ouvois  le  conseil  d'envoyer  le  prince  de  Condé  en  Es- 
pagne pour  mettre  le  siège  devant  Pampelune,  avec  une  armée  de 
dix-huit  mille  fantassins  et  de  six  mille  chevaux  ;  il  lui  affirmait  que, 
cette  ville  prise,  l'armée  pourrait  pénétrer  facilement  jusqu'au  cœur 
du  royaume,  et  même  jusqu'à  Madrid,  parce  qu'il  se  trouverait  tout 
au  plus  deux  ou  trois  mille  hommes  en  état  de  s'opposer  à  sa  marche^. 

'  Campnnella,  âe  Monarrhia  hispanicaf  page  16.  Harderuici,  lOiO.— Voyez 
nméressant  arlicle  i\e  M.  Philorèie  Cliasles,  sur  CitmpaDella,  inséré  dans  le  Journal 
des  Débats  du  29  octobre  1840.  Nous  en  avons  souvent  tiré  parti. 

*  Ibid.,  page  IfiS. 

*  Apehdice  à  la  Educac.ion  popnlar,  tome  I,  page  296.  Madrid,  1T75. 

*  Mémn'res  de  Gourville,  dans  la  collection  Petitot,2o  série,  tome  LU,  p.  431. 
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Le  marquis  de  VîIIars  écrivait ,  à  la  date  du  14  novembre  1680 , 
qu'il  n'y  avait  ni  garnisons  ni  munitions  à  Saint-Sébastien ,  à  Pampe- 
lune  et  à  Fontarabie  *.  Le  22  février  de  l'année  suivante,  il  adresse 
cette  dépêche  à  Louis  XIV  :  «  Toute  la  puissance  de  l'Espagne  ne 
pourrait  empêcher  qu'une  armée  de  quinze  mille  hommes  ne  prit 
toute  la  Navarre  dans  un  mois.  La  citadelle  de  Barcelone  ne  pour- 
rail  tenir  six  jours  *.  »  Le  marquis  de  Villars  fut  rappelé  cette  année 
sur  la  demande  du  roi  d'Espagne.  Le  comte  de  la  Vauguyon,  qui  lui 
succéda,  confirma  en  tout  point  le  témoignage  de  son  prédécesseur. 
Il  écrivit,  à  la  date  du  1"  janvier  1682  :  «  J'ai  rencontré  dans  la 
Biscaye,  dans  la  Vieille  et  la  Nouvelle-Castille ,  quatre  compagnies 
d'infanterie,  de  cinquante  hommes  environ,  que  l'on  peut  dire  sans 
exagération  enfants  depuis  \k%t  de  dix  ou  douze  jusqu'à  quinze  ans, 
qui  même  dans  tous  les  logements  ont  été  emprisonnés  de  crainte  de 
désertion.  Il  n'y  a  en  chaque  compagnie  que  trois  ou  quatre  officiers 
qui  ont  apparence  de  soldats  ^.  »  Le  comte  de  Rebenac  écrivit  à  son 
tour,  à  la  date  du  9  septembre  1688  :  «  J'ai  trouvé ,  sire ,  que ,  dans 
Pampelune,  qui  est  le  seul  endroit  de  la  Navarre  où  il  y  ait  des  trou- 
pes, il  y  avait  quatorze  à  quinze  mille  hommes ,  desquels  hommes , 
sire,  plus  de  la  moitié,  sans  aucune  hyperbole,  étaient  de  plus  de 
soixante  ans  ou  de  moins  de  quatorze  ou  quinze.  D'habillements ,  ils 
n'en  avaient  aucun,  fort  peu  d'épées  ;  et  piur  les  mousquets,  ils  sont 
d'une  pesanteur  à  ne  pouvoir  servir  que  derrière  des  remparts.  11  y  a 
dans  chaque  rerce*,  qui  est  d'environ  cinq  cents  hommes,  cinquante 
à  soixante  officiers  réformés  qui  n'ont  guère  meilleure  mine  que  les 
autres.  Ce  sont  eux  cependant  qui  doivent  faire  les  belles  actions  *.  » 
Dans  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  l'Espagne  ,  le  même  ambassa- 
deur soutient  qu'il  n'y  avait  dans  tout  le  royaume  que  trois  mille 
cavaliers  et  dix  mille  fantassins,  et  il  ajoute  qu'on  faisait  des  levées 
qui  pouvaient  aller  à  quatre  ou  cinq  mille  hommes  <*. 

'  Archives  du  ministère  des  afifaircs  étrangères.  Dépêche  du  marquis  de  YiUare 
du  14  novembre  1680. 

•  Dépêche  du  même  ambassadeur,  du  22  février  1681.  ibià, 

•  Dépêche  de  M.  de  La  Vauguyoo  du  1"  janvier  1682. 

•  Tercio,  régiment. 

•  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Dépêche  du  comte  de  Rebenac. 
du  9  septembre  168g. 

•  Mémoire  du  comte  de  Rebenac  sur  son  ambassade  d'Espagne,  du  20  mai  1689. 
Ap.  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  Supplément  français,  n»  63 
folios  233  et  2] i.  v     ,  , 
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Il  demeure  donc  constaté,  par  le  témoignage  d'hommes  graves  et 
compétents,  que,  pendant  le  règne  de  Charles  II ,  l'Espagne  avait  à 
peine  quinze  à  vingt  mille  hommes  sous  les  armes,  et  que  la  moitié 
des  soldats  était  composée  d'enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  ou 
de  vieillards  au-dessus  de  soixante  ;  le  reste  de  l'armée  n'existait  que 
sur  les  contrôles.  Les  provinces  qui  faisaient  partie  de  la  monarchie 
espagnole  n'étaient  pas  mieux  défendues.  Il  n'y  avait  que  six  com- 
pagnies au  complet  dans  le  royaume  de  Naples,  cinq  cents  hommes  en 
Sicile,  à  peine  trois  cents  dispersés  dans  les  villes  de  la  Sardaigne  et 
des  îles  Baléares.  On  ne  comptait  que  huit  mille  soldats  dans  les 
Pays-Bas  et  six  mille  dans  le  Milanais ,  c'étaient  les  deux  provinces 
le  plus  exposées  à  une  attaque.  La  Franche- Comté,  dégarnie  de 
troupes,  était  abandonnée  à  ses  propres  forces.  Aussi  Louis  XIV 
n'eut-il  qu'à  envoyer  ses  laquais  pour  en  prendre  possession  *. 

La  marine  était  presque  anéantie.  Les  magasins  étaient  vides  ,  les 
arsenaux  épuisés.  On  manquait  de  matériaux  de  construction  , 
d'objets  d'équipement  ;  on  avait  perdu  jusqu'à  l'art  de  construire  des 
vaisseaux.  Le  comte  de  Rebenac  ne  compta  dans  les  ports  de  l'Es- 
pagne que  vingt-six  vaisseaux  de  guerre  en  état  de  servir  ;  encore 
n'élait-il  pas  possible  de  les  armer  tous  à  la  fois  ;  il  y  en  avait  quelques 
autres  encore,  mais  ils  étaient  hors  de  service  à  cause  de  leur  vétusté  ^. 
C'était  une  faveur  d'être  reçu  sur  les  galions,  tant  pour  les  matelots 
que  pour  les  soldats,  parce  qu'il  leur  était  facile  de  réaliser  de  grands 
bénéfices.  Les  capitaines  des  galions  s'efforçaient  d'ailleurs  de  recruter 
des  hommes  expérimentés,  mais  il  leur  était  impossible  d'en  trouver 
en  Espagne.  Ce  royaume  qui  avait  envoyé  cent  vaisseaux  à  Lépante, 
et  qui  en  avait  armé  cent  soixante-quinze  contre  l'Angleterre,  était 
réduit,  sous  Charles  II,  à  recourir  aux  Anglais  pour  le  transport  des 
tabacs  de  la  Havane  et  pour  le  courrier  des  Canaries  ^,  et  à  emprunter 
à  des  navigateurs  génois,  des  matelots  et  des  vaisseaux  pour  le  service 
du  nouveau  monde  *.  En  1671 ,  une  troupe  de  flibustiers  anglais  pilla , 

'  Dépêche  du  comte  de  La  Vauguyon,  du  5  mars  1683.  Ministère  des  affaires 
étrangères.  Cf.  Coxe,  l'Espagne  sous  les  Bourbons,  tome  I,  pages  147-148. 

^  Voir,  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  le  Mémoire  du  comte  de 
Rebenac,  du  20  mai  1689.  fol.  235. 

'  Ulloa,  2«  partie,  page  26. 

*  Mignet,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne.  Introduction,  p.  29. 
~  Ibid.,  part.  2,  seci.  2,  page  364.  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  1«"  fé* 
vrier  1665. 
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SOUS  la  conduite  de  Morgan,  la  ville  et  la  colonie  de  Panama,  et 
l'Espagne  n'entreprit  pas  mênae  de  venger  celte  insulte  *.  Lorsque 
Louis  XIV  eut  été  proclamé  roi  de  Sicile,  les  Espagnols  implorèrent 
le  secours  de  la  Hollande,  et  quoique  Tamiral  Ruyter  fût  venu  les 
joindre  avec  vingt-trois  grands  vaisseaux  de  guerre,  les  Français  ne  s'en 
maintinrent  pas  moins,  pendant  deux  ans,  à  Messine  et  dans  un  grand 
nombre  de  villes  voisines. 

L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  étaient  ruinés.  La  Vieille- 
Castille,  qui  eût  pu  être  le  grenier  de  TEspagne,  ne  produisait  plus 
qu'un  peu  de  vin.  de  blé  et  de  garance,  que  Ton  vendait  sur  place  et 
à  vil  prix,  faute  de  moyens  de  transport*.  Dans  la  Nouvelle  Castille, 
d'immenses  plaines  étaient  laissées  sans  culture  \  L'Estramadure , 
TAndalousie  et  le  royaume  de  Grenade  ressemblaient  à  des  déserts. 
Des  villages  entiers,  habités  autrefois  par  des  populations  agricole:^, 
étaient  tombés  en  ruine.  Dans  le  royaume  d'Aragon  ,  cent  quarante- 
neuf  étaient  entièrement  inhabités. 

Les  manufactures  étaient  en  décadence  et  la  plupart  avaient  disparu. 
En  1673 ,  le  nombre  des  métiers  à  soieries  de  Séville  était  réduit  à 
quatre  cent  cinq  *.  Il  ne  sortait  plus  des  manufactures  de  Ségovie, 
jadis  si  renommées ,  que  quatre  cents  pièces  de  drap  fort  imparfait  \ 
Cuença  n'exportait  plus  tous  les  ans  que  dix  mille  arrobes  de  laine 
brute,  et  l'on  n'en  teignait  plus  dans  cette  ville  qu'environ  trois 
mille  *\  Un  petit  nombre  seulement  de  manufactures  de  soieries,  de 
lainages ,  de  velours  ciselés,  avaient  subsisté  dans  les  villes  de  Gre- 
nade, de  Tolède  et  de  Cordoue  '. 

Le  commerce  était  entièrement  tombé.  Les  foires  de  Médina  del 
Campo  restaient  désertes.  Le  port  de  Pontevedro,  en  Galice,  jadis 
un  des  plus  florissants  de  cette  côte,  ne  contenait  plus  que  quelques 
barques  de  pêcheurs  «.  Ce  royaume,  qui  exportait  jadis  les  produits 
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de  son  industrie  jusque  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  de  l'Ame- 
riqueetdes  Indes,  s'adressait  à  l'étranger,  pour  qu'il  fournît  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  ses  colonies  ;  et  l'on  vit  des  marchands  d'Angle^ 
terre  ,  de  France,  de  Hollande ,  de  Gènes,  de  Hambourg  ,  inonder 
l'Espagne,  le  Mexique  et  le  Pérou  des  produits  de  leurs  manufac- 
tures. 

Si  le  règne  de  Charles  II  est  l'époque  de  la  plus  grande  nullité  polU 
tique  de  l'Espagne,  et  de  la  décadence  la  plus  complète  pour  son  agri- 
culture,  son  industrie  et  son  commerce,  c'est  aussi  l'époque ''du 
dernier  degré  d'abaissement  de  sa  littérature.  Ce  qui  était  arrivé  pour 
la  littérature  en  Italie ,  arriva  également  pour  celle  de  l'Espagne» 
Elles  déclinèrent  l'une  et  l'autre  environ  cinquante  ans  après  que  les 
deux  pays  eurent  perdu  leurs  libertés.  Il  est  vrai ,  sans  doute,  que 
Cervantes  et  Lope  de  Vega  brillèrent  en  partie  sous  Philippe  III  ;  il 
est  vrai  aussi  que  Calderon  ne  parvint  à  l'apogée  de  sa  gloire  que  sous 
le  règne  de  Philippe  IV.  Mais,  indépendamment  du  caractère  de 
leur  siècle,  ces  trois  écrivains  ont  avant  tout  leur  génie  individuel  ; 
ils  étaient  d'ailleurs  soutenus  par  l'élan  de  la  nation  qui  ne  déclina 
pas  tout  d'un  coup,  et  qui  ne  tomba  entièrement  que  vers  la  fin  du 
\vii«  siècle.  A  cette  époque,  le  génie  de  l'Espagne  parut  comme 
éteint.  Elle  ne  produisit  plus  ni  grands  artistes,  ni  écrivains  dont  les 
noms  puissent  être  cités  à  côté  de  ceux  de  Calderon,  de  Lope  de  Vega 
et  de  Cervantes.  Au  milieu  des  calamités  publiques ,  lorsque  la  ruine 
de  la  monarchie  devenait  de  plus  en  plus  imminente,  la  vie  de  chacun 
se  resserrait  dans  la  sphère  de  ses  intérêts  matériels,  et  toute  vie  in- 
tellectuelle finit  par  disparaître. 


•  Oexmelin,  Histoire  des  Flibustiers,  toine  II,  page  191. 

»  Voir  l'ariicle  Vieille  Castille  dans  le  Dictionnaire  historique  et  géographique 
de  Minano. 

•  Ariicle  Nouvelle-Castille,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

•  Mnreau  de  Jonnès,  Statistique  de  l'Espagne,  page  U%, 

•  Ihid. 

•  Voir  rariicïe  Cuença,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

»  Voir,  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  le  mémoire  du  comte  d« 
Ilebcnac,  folio  57. 

■  Gandara,  Apuntes  solre  el  bien  y  el  mal  da  Espana. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DES  CAUSES  DE  LA  DÉCADENCE  POLITIQUE  DE  L'ESPAGNE 


CHAPITRE  PREMIER. 


RÈGNE  DE   PHILIPPE  II. 


1556—1598 


Quelles  sont  les  causes  de  la  décadence  de  l'Espagne,  depuis  le 
milieu  du  xvi"  siècle  jusqu'à  Pavénement  de  la  dynastie  des  Bourbons? 
Pourquoi  cette  monarchie  puissante  déchut-elle  si  vite  du  rang  qu'elle 
avait  occupé  en  Europe? 

Et  d'abord  par  quel  enchaînement  de  fautes  perdit-elle,  en  moins 
d'un  siècle ,  cette  prépondérance  politique  qu'elle  exerçait  à  Pavé- 
nement  de  Philippe  II  ? 

La  cause  fondamentale  de  cette  décadence  n'est  autre  que  la  fausse 
direction  qui  fut  imprimée  au  gouvernement  de  l'Espagne  par  Phi- 
lippe II  et  ses  successeurs.  Tous  ces  rois  pratiquèrent  à  Pextérieur  une 
politique  envahissante,  à  Pintérieur  une  politique  oppressive,  qui 
toutes  deux  précipitèrent  la  monarchie  dans  un  abîme  de  calamités, 
et  consommèrent  enûn  sa  ruine  après  une  longue  agonie. 

Nous  allons  présenter  le  tableau  de  ces  fautes  et  de  leurs  consé- 
quences désastreuses  pendant  les  règnes  de  Philippe  II,  de  Phi- 
lippe III ,  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II ,  en  examinant  chacun  de 
ces  quatre  règnes  sous  le  rapport  de  la  politique  extérieure,  et  sous 
celui  de  la  politique  intérieure. 

Il  parut  sous  le  règne  de  Philippe  II  un  ouvrage  fort  étrange ,  et 
qui,  malgré  sa  forme  bizarre,  jette  un  grand  jour  sur  le  système  et 
la  pensée  secrète  de  ce  prince.  Nous  voulons  parler  du  traité,  si  diver- 
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sèment  jugé,  de  Thomas  Campanella,  sur  la  monarchie  espagnole  '. 
IL'auleur  est  un  moine  calabrais  qui  écrivait  dans  le  Tond  d*un  cachot» 
après  avoir  subi  la  torture ,  après  dix  mois  de  captivité ,  sans  livres, 
fans  journaux ,  sans  savoir  ce  qui  se  passait  dans  ce  monde  d*oii  il 
était  exilé.  Il  adressait  son  ouvragée  Philippe  II,  espérant  que  ce 
prince  lui  donnerait  un  jour  audience  :  Magna  et  sécréta  coUoquia 
(uo  leiervo^  ubi  et  quando  majeatati  tuœ  placuerit.  On  ne  lui  donna 
pas  un  moment  d*attenlion ,  et  lorsqu'il  fut  parvenu  à  sortir  de  sa 
prison ,  il  ne  trouva  d'asile  qu'en  France ,  où  Tamilié  de  Gabriel 
Naudé  adoucit  ses  dernières  années. 

Et  pourtant  ce  moine  obscur  et  persécuté  avait  conçu  le  gigan- 
tesque projet  de  réformer  l'Espagne  et  de  lui  donner  Tempire  du 
monde.  Voici  comment  il  expose  son  système  : 

Le  roi  d'Espagne  est  le  roi  catholique,  et  comme  tel,  le  défenseur 
naturel  du  christianisme.  Or,  un  jour  la  religion  chrétienne  régnera 
sur  toute  la  terre ,  suivant  la  promesse  de  son  divin  fondateur  :  c'est 
au  roi  d'Espagne  à  la  proléger,  à  profiter  de  ses  conquêtes ,  et  à  com- 
mander au  monde  régénéré.  11  possède  déjà  des  États  sur  tous  les  points 
du  globe,  et  à  toute  heure  des  prières  s'élèvent  pour  lui  vers  la  Divi- 
nité. Qu'il  persévère  dans  sa  foi ,  qu'il  se  constitue  le  champion  du 
Christ  et  l'apôtre  armé  de  la  civilisation  chrétienne,  jusqu'à  ce  que 
partout  où  luit  le  soleil ,  la  religion  catholique  ait  ses  solennités  et 
ses  sacrifices  ^. 

C'est  là  le  système  de  Campanella  dans  sa  plus  grande  généralité. 
Passant  ensuite  à  la  pratique,  il  soutient  que  le  roi  d'Espagne  a  reçu 
de  la  Providence  la  mission  de  combattre  l'hérésie  de  Mahomet  et  celle 
de  Luther.  11  faut ,  dit-il ,  que  Philippe  11  triomphe  des  Turcs  et  des 
protestants,  comme  Cyrus  a  triomphé  de  Babylone,  Alexandre  des 
Perses,  et  Rome  de  Carthage.  Pour  assurer  sa  victoire,  le  roi  d'Es- 
pagne doit  s'attacher  les  électeurs,  et  placer  la  couronne  impériale 
sur  sa  tête;  puis,  s'allier  intimement  au  saint-siége  en  gagnant  les 
cardinaux  et  en  faisant  élire  un  pape  espagnol.  C'est  à  ce  système  de 
politique ,  dit-il ,  que  les  rois  de  France  ont  dû  leur  prépondérance  au 
raoyen  âge. 

Devenu  empereur,  et  disposant  à  son  gré  de  l'autorité  du  saint- 

'  Th.  Campanella,  de  Monarchia  Hispanica  Discursus,  Harderuici,  16^0, 
'  Voir  Campanella,  passim. 


PHUJPPE  II.  J'y 

siège ,  le  roi  d'Espagne  doit  prendre  en  main  la  cause  de  l'Église  per- 
f^écutée ,  et ,  nouveau  Charlemagne .  soumettre  par  la  force  des  armes 
les  contrées  occupées  par  les  infidèles.  Turcs  ou  protestants.  En  Alle- 
magne, en  France,  en  Angleterre,  le  parti  catholique  lui  tend  les 
bras  ;  qu'il  agisse  avec  vigueur,  et  la  victoire  lui  est  assurée.  Quant  a 
l'Angleterre,  Campanella  conseille  à  Philippe  II  de  promettre  son 
appui  au  roi  d'Ecosse  Jacques  II,  à  condition  qu'il  embrasse  la  religion 
de  sa  mère,  «auf  à  le  supplanter  après  la  victoire  en  le  rendant  suspect 
au  clergé  '.  Puis  il  lui  conseille  de  fomenter  en  France  les  discordes 
qui  déchirent  ce  royaume,  de  donner  sa  fille  en  mariage  au  jeune 
duc  de  Guise  et  d'aider  ce  prince  à  s'emparer  du  trône  au  préjudice 
des  Bourbons;  ou  bien  ,  de  provoquer  un  démembrement  féodal  qui 
satisferait  l'ambition  des  seigneurs,  et  de  profiler  des  guerres  civiles 
qui  en  seraient  l'infaillible  conséquence,  pour  prendre  possession  de 
ce  royaume,  avec  une  armée  de  Flamands,  d'Espagnols  et  d'Italiens  ». 
Quant  à  l'Allemagne,  Campanella  veut  qu'on  surprenne  à  l'iropra- 
vjste  les  trois  électeurs  protestants,  sans  leur  donner  le  temps  de 
réunir  leurs  forces.  Le  pape  prononcera  l'excommunication  ;  retran- 
(  hés  de  la  communion  des  fidèles ,  ils  seront  déposés  et  remplacés  par 
des  princes  dévoués  à  l'Église  et  à  l'Espagne.  Le  triple  but  une  fois 
réalisé,  Campanella  conseille  à  Philippe  II  défavoriser  l'élévation 
d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche  au  trône  de  Pologne,  et  de  con- 
clure un  traité  d'alliance  avec  la  Russie  ^  Dès  lors,  disposant  de 
toutes  les  forces  de  la  chrétienté,  le  roi  d'Espagne  pourra  les  tourner 
contre  les  Turcs,  qui  sont  ses  plus  redoutables  ennemis.  Campanella 
rengagea  préparer  la  victoire,  en  excitant  à  la  révolte  les  esclaves 
chrétiens  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  en  provoquant  la  trahison 
des  généraux  turcs  qui  sont  nés  chrétiens  et  qu'on  a  forcés  dans  leur 
enfance  à  renoncer  à  leur  religion.  Les  exemples  de  Cicala,  d'Oc- 
chlali,  de  Scanderbcg,  prouvent,  dil-il,  la  facilité  de  recourir  à  ce 
dernier  moyen.  Campanella  pense  qu'en  promettant  aux  plus  inHuent^ 
quelque  gouvernement  ou  quelque  vice-royauté,  on  les  séduira  sans 
peine.  Devenus  chrétiens ,  dit-il ,  et  sujets  du  roi  d'Espagne ,  ils 
auraient  l'espérance  de  transmettre  à  leurs  enfants  la  ^ouveraineté 
qu'ils  auraient  acquise,  tandis  que ,  sous  la  dépendance  du  sultan, 

•  Campanella,  page  235. 
'  Ibid.,  page  216. 

•  Ibid.,  page  237. 
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ils  ne  sont  que  de  nobles  esclaves ,  sans  parents ,  sans  famille ,  ne 
pouvant  rien  donner  de  leur  vivant ,  ni  rien  laisser  en  héritage  après 
leur  mort  *.  Campanella  rappelle  ensuite  à  Philippe  II  celle  croyance 
répandue  dans  tout  l'Orient ,  que  l'empire  turc  sera  renversé  et  le 
saint  sépulcre  délivré ,  lorsque  les  Éthiopiens  attaqueront  les  infidèles 
parla  mer  Rouge,  et  tendront  la  main  aux  Occidentaux  attaquant  par 
la  Méditerranée.  Il  conseille  donc  à  Philippe  II  de  rechercher  Tamitié 
du  prêtre  Jean ,  nom  sous  lequel  on  désignait  alors  le  roi  chrétien  de 
l'Ethiopie  ;  il  l'engage  ensuite  à  faire  alliance  avec  les  Perses  et  à 
profiter  de  la  haine  qu'ils  portent  aux  Turcs.  Si ,  dit-il ,  on  leur  envoie 
des  fusils ,  ils  seront  en  état  de  tenir  tète  aux  armées  ottomanes,  qui^ 
ne  les  ont  vaincus  jusqu'ici  que  par  la  supériorité  de  leurs  armes  à  feu 
et  de  leur  discipline  *.  Il  veut  enfin  que  le  roi  d'Espagne  envoie  des 
marchands  vénitiens  en  Géorgie  pour  conclure  une  alliance  avec  ce 
pays.  Pendant  que  les  Géorgiens  s'empareront  de  Trébisonde  et  en- 
vahiront de  là  les  provinces  turques  de  l'Asie  mineure ,  les  Vénitiens, 
qui  sont  les  alliés  naturels  de  l'Espagne ,  débarqueront  des  troupes  en 
Morée ,  dans  Fîle  de  Chypre  et  en  Egypte ,  appelant  aux  armes  les  po- 
pulations chrétiennes ,  leur  distribuant  de  l'argent  et  des  fusils ,  et 
annonçant  l'arrivée  prochaîne  d'une  armée  chrétienne ,  capable  de 
tenir  tête  à  toutes  les  forces  de  l'empire  ottoman. 

Tel  est  le  rêve  de  Campanella  ;  mais  pour  le  réaliser,  il  donne  à 
Philippe  II  bien  d'autres  conseils  encore.  Il  lui  recommande  avant 
tout  l'entretien  d'une  belle  flotte  ;  car,  dit-il  éloquemment ,  la  clef  de 
la  mer  est  la  clef  du  monde  ;  l'établissement  d'une  école  spéciale  pour 
les  jeunes  marins ,  la  fondation  de  comptoirs  et  d'écoles  maritimes 
sur  tous  les  points  du  globe,  aux  Canaries,  en  Sicile,  à  Saint-Do- 
mingue, au  cap  de  Bonne  Espérance.  Il  veut  qu'à  l'exemple  d'A- 
lexandre ,  des  Romains  et  des  Turcs ,  le  roi  d'Espagne  enrôle  et  in- 
corpore dans  ses  armées  les  jeunes  gens  les  plus  robustes  des  nations 
conquises.  Par  ce  moyen ,  dit-il ,  on  entretiendra  l'émulation  parmi 
les  Espagnols ,  et  l'on  maintiendra  complets  les  cadres  des  armées. 

Le  livre  de  Campanella  contient  l'expression  fidèle  des  espérances 
de  l'Espagne  au  xvi*  siècle.  Ces  idées  de  conquête  et  de  domination 
«ans  bornes  avaient  germé  dans  plus  d'une  tête ,  et  Campanella  n'a 


'  CampaneUa,  page  302. 
«  ili4«  page  282. 
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fait  que  présenter  sous  une  forme  théorique  la  pensée  de  toute  une 
nation.  Déjà  le  père  de  Philippe  II  avait  consumé  sa  vie  à  poursuivre 
la  chimère  de  la  monarchie  universelle.  «  Posté  en  Flandre,  la  plus 
centrale  de  ses  possessions,  dit  M.  Mignet,  il  gouverna  de  là  toutes 
les  autres.  Il  eut  à  courir  sans  cesse  des  Pays-Bas  en  Espagne ,  d'Es- 
pagne en  Italie,  d'Italie  en  France ,  de  France  en  Allemagne.  Il  alla 
tenir  des  assemblées,  ravir  des  libertés,  livrer  des  batailles.  Tout  lui 
réussit  d'abord  :  les  Castillans  insurgés  furent  défaits  à  Villalar  ;  les 
Flamands  révoltés ,  à  Gand  ;  les  Français  en  Italie  ;  les  Allemands  sur 
le  Danube  et  sur  l'Elbe.  Mais  il  fallait  toujours  s'agiter  et  toujours 
vaincre.  Cette  vie  sans  repos  et  ces  victoires  sans  terme  l'affaiblirent 
et  le  lassèrent.  Sa  tête  se  couvrit  de  bonne  heure  de  cheveux  blancs. 
La  tristesse  maladive  qu'il  tenait  de  sa  mère  et  qui  était  restée  enfermée 
dans  les  profondeurs  de  son  âme  pendant  le  temps  des  distractions  et 
des  victoires ,  en  sortit  et  le  gagna  :  il  devint  lent  et  sombre.  Cet 
homme  si  actif,  dont  une  partie  du  monde  attendait  les  ordres,  ne 
donnait  plus  sa  signature  qu'avec  humeur.  Il  recherchait  la  solitude. 
Il  s'enfermait  des  heures  entières  dans  un  appartement  tendu  de  noir 
et  éclairé  par  sept  torches.  Il  méditait  déjà  de  sortir  vivant  du  monde 
et  de  déposer  le  fardeau  que  lui  avaient  laissé  ses  ancêtres  et  qu'il 
avait  lui-même  rendu  plus  pesant.  Il  suffisait  d'un  revers  pour  l'y  dé- 
cider *.» 

La  trahison  de  Maurice  de  Saxe  et  la  mauvaise  issue  du  siège  de 
Metz  lui  firent  comprendre  qu'il  était  temps  d'en  finir.  Les  revenus 
de  ses  royaumes  étaient  aliénés ,  ses  plans  renversés.  Abandonné  de 
la  fortune ,  qui  n'aime  point  les  vieillards  *,  il  abdiqua  pour  aller  ter- 
miner ses  jours  dans  le  couvent  de  Saint-Just.  Ses  funérailles ,  qu'il 
fit  célébrer  de  son  vivant,  étaient  l'image  de  cette  gloire  éclipsée  à 
laquelle  il  se  voyait  condamné  à  survivre. 

La  leçon  était  grande ,  et  pourtant  elle  fut  perdue.  Le  fils  reprit 
les  projets  du  père.  Il  aspira  comme  lui  à  l'empire  du  monde,  il 
échoua  de  même,  et  l'Espagne  porta  la  peine  de  sa  folle  ambition. 

Lorsque  Philippe  II  monta  sur  le  trône ,  tout  semblait  lui  présager 
un  heureux  avenir.  Sa  position  paraissait  meilleure  encore  que  celle 
de  Charies-Quint  :  il  n'avait  pas  l'Allemagne  à  contenir,  il  disposait 

Mignet,  Négociations  relativei  à  la   swcession  d'Espagne.  Introduction 
pages  19,  20. 

'  Mol  de  Gharles-QuiDt. 
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des  forces  de  TAngleterre,  et  la  France  agitée  par  ses  querelles  intes- 
tines, était  hors  ti'élat  de  s'opposer  à  ses  projets.  11  se  laissa  éblouir, 
€t,  par  conviction  religieuse  autant  que  par  intérêt  politique,  il 
prit  en  main  la  cause  de  l'Église  contre  les  novateurs  et  les  infi- 
dèles. 

Philippe  il ,  il  faut  le  dire ,  était  sincèrement  attaché  à  la  religion 
talholique.  Il  révérait  les  prêtres  comme  les  représentants  de  la  Divi- 
nité, a  Ce  n'est  point  là  votre  place  ni  la  mienne,  »  dit-il  un  jour  à 
une  dame  de  la  cour  qui  s'était  avancée  sur  les  marches  de  l'autel. 
Souvent  on  le  voyait  baiser  la  main  du  prêtre  qui  avait  dit  la  messe 
en  sa  présence.  Il  dépensait  des  sommes  considérables  pour  acheter 
des  reliques  dans  les  pays  devenus  protestants,  aûn  de  conserver  ces 
trésors  vénérés  à  la  chrétienté  catholique.  Tel  monarque,  tel  peuple. 
Les  Espagnols  partageaient  les  convictions  religieuses  de  leur  roi  et 
le  regardaient  comme  la  colonne  de  l'Église.  «  Ils  n'en  sont  pas  à 
l'aimer  et  à  le  vénérer,  dit  Contarini ,  ils  l'adorent  et  craindraient 
d'ofifenser  Dieu  lui-même  en  transgressant  ses  ordres  révérés  *.  »  Il  y 
«ut  donc  sympathie  et  solidarité  eiUre  le  monarque  et  la  nation.  Les 
Espagnols  s'étaient  accoutumés,  par  une  lutte  de  sept  siècles  contre 
les  Arabes ,  à  confondre  les  adversaires  de  leur  culte  avec  les  adver- 
saires de  leur  indépendance  nationale.  Philippe  II  identifiait  de  même 
les  ennemis  de  sa  religion  avec  les  ennemis  de  sa  puissance.  La  révolte 
des  Flamands,  qui  secouèrent  en  même  temps  son  autorité  et  celle 
de  rÈglise ,  le  confirma  dans  cette  pensée.  C'est  ainsi  qu'il  devint  Tcx- 
pression  la  plus  obstinée  du  système  catholique  en  Europe.  Cette  po- 
sition était  forte.  Il  avait  derrière  lui  un  peuple  tout  entier  sorti  vic- 
torieux d'une  lutte  de  sept  siècles,  et  qui,  dans  l'ivresse  de  la  victoire, 
ne  pouvait  se  résigner  au  repos  et  aspirait  à  poursuivre  le  cours  de 
ses  succès.  En  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  il  était  appuyé 
par  un  parti  nombreux  et  puissant ,  qui  le  regardait  comme  le  défen- 
seur naturel  de  l'Église.  Faut-il  s'étonner  qu'il  ait  cédé  à  l'entraîne- 
ment général  et  qu'il  ait  cru  à  sa  mission ,  alors  que  ses  ennemis  eux- 
mêmes  prédisaient  ses  victoires,  alors  que  le  Vénitien  Paolo,  qui 
certes  n'aimait  pas  l'Espagne,  annonçait  qu'il  enchaînerait  l'Europe 
et  l'Afrique,  et  transformerait  Paris  en  hameau. 
Pendant  un  règne  de  quarante-deux  ans,  Philippe  II  ne  cessa  d'em- 
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p'oyer  ïa  force  ou  l'intrigue  pour  n'aMser  ses  projets  de  dominatio:i. 
Il  fomenta  tour  h  tour  les  troubles  religieux  en  France  et  en  Angle- 
terre,  dans  l'espérance  de  régner  un  jour  sur  ces  deux  royaumes,  avec 
l'aide  du  parti  catholique.  Ses  ambassadeurs  h  Paris  et  à  Londres 
agirent  constamment  dans  ce  but ,  et  parvinrent  en  effet  à  créer  de 
nombreux  partisans  au  roi  d'Espagne.  Le  mnriage  de  ce  prince  avec 
Marie,  l'offre  qu'il  fit  de  sa  main  à  la  reine  Elisabeth  après  la  mort  de 
sa  première  épouse,  sese  ffortspour  soulever  le  parti  catholique  contre 
cette  remc  lorsqu'il  eut  appris  son  refus,  les  secours  accordés  aux  par- 
tisans de  Marie  Stuart,  enfin  l'expédition  de  la  flotte  invincible 
prouvent  assez  ses  projets  sur  l'Angleterre.  En  France,  il  soutint 
pendant  trente  ans  le  parti  des  Guise,  qu'il  espérait  dominer  et 
supplanter  après  la  victoire ,  et  lorsque  le  dernier  des  Valois  eut  suivi 
dans  la  tombe  le  duc  Henri  de  Guise ,  il  se  présenta  comme  candidat 
à  la  couronne  aux  étals  généraux  assemblés  à  Paris  ;  puis,  craignant 
d'échouer,  il  fit  proposer  sa  fille,  et,  en  même  temps,  il  reprit  ses  pré- 
tentions  sur  le  duché  de  Bourgogne,  comme  descendant  de  Charles 
le  Téméraire,  et  sur  la  Provence,  comme  héritier  des  comtes  de 
Barcelone  *.  Philippe  II  aspirait  ensuite  à  dominer  sur  toute  la  Pé- 
ninsule en  réunissant  le  Portugal  à  l'Espagne.  Il  voulait  étendre  son 
mfluence  jusque  sur  les  États  Scandinaves,  et  il  ne  songeait  à  rien 
moins  qu'à  démembrer  le  Danemarck  et  à  se  rendre  maître  du  détroit 
du  Sund,  de  la  Zélande  et  du  Jutland  V  Lorsque  la  couronne  de  Po- 
logne fut  devenue  élective ,  après  l'extinction  de  la  dynastie  des 
Jagellon  ,  il  ne  cessa  de  troubler  ce  royaumepar  ses  intrigues,  tantôt 
pour  empêcher  l'élection  d'Henri  III,  tantôt  pour  exciter  le  roi 
Etienne  Bathori  à  déclarer  la  guerre  au  Danemarck ,  tantôt  pour 
s'attacher  à  Sigismond  HI ,  dont  il  désirait  obtenir  des  secours  contre 
la  Flollande,  et  qu'il  s'engageait,  en  retour,  à  replacer  sur  le  trône 
de  Suède  \  Pour  faciliter  les  communications  entre  l'Italie  espagnole 
et  les  États  de  l'empereur  d'Allemagne,  son  parent  et  son  allié,  il 
conclut  un  traité  d'alliance  avec  les  cantons  catholiques  de  la  Suisse , 
et  leur  accorda  la  liberté  du  commerce  avec  le  Milanais.  Les  cantons,' 

*  Hfrrera.  Successos  de  Francia,  psfçe  276. 
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de  lear  côté ,  garantirent  au  roi  la  possession  de  cette  province,  et 
s'engagèrent  à  lui  envoyer  des  troupes  pour  la  défendre ,  soit  contre 
les  Français ,  soit  contre  tout  autre  ennemi  qoi  viendrait  Vattaquer  ' . 
L'influence  de  Philippe  II  s'étendit  alors  sur  tous  les  cantons  qui  étaient 
restés  catholiques,  et  depuis  cette  époque  les  rois  d'Espagne ,  les  vice- 
rois  de  Naples,  de  Sicile,  et  les  gouverneurs  du  duché  de  Milan 
prirent  à  leur  solde  des  régiments  entiers  de  Suisses  mercenaires. 
Philippe  II  ne  cessa  de  lutter  contre  les  Turcs ,  tantôt  pour  repousser 
leurs  agressions ,  tantôt  pour  leur  arracher  des  provinces.  Il  s'efforçait 
surtout  de  leur  enlever  les  côtes  de  la  Barbarie.  Alger,  Tunis  et  Tri- 
poli furent  tour  à  tour  menacés  par  ses  armes.  Peut-être  méditait-il 
la  conquête  des  royaumes  de  Fez  et  de  Maroc.  On  peut  du  moins  le 
supposer,  puisqu'il  entretenait  à  sa  cour  le  roi  détrôné  Muley-Mo- 
hamed,  qu'il  pouvait  opposer  un  jour  h  l'usurpateur  iVIuley-Moluc  *. 
Enfin ,  dans  les  autres  parties  du  monde,  il  ne  cessa  de  s'agrandir  et 
d'empiéter  sur  les  possessions  de  ses  voisins ,  en  leur  imposant  d'abord 
sa  croyance  religieuse,  pour  les  soumettre  ensuite  à  son  autorité  po- 
litique. Philippe  II,  on  le  voit,  aspirait  à  l'empire  du  monde.  Il 
voulait  réaliser  la  célèbre  devise  de  son  père  :  Plus  loin  encore.  Sur  le 
revers  de  quelques  médailles ,  frappées  à  son  effigie ,  on  voyait  le  char 
du  soleil  traîné  par  des  chevaux  ailés  et  surmonté  d'une  couronne 
royale  qui  portait  cette  inscription  :  Jam  illustrabit  omnia. 

Mais  Philippe  II  ne  disposait  pas  en  réalité  des  forces  nécessaires 
pour  réaliser  ses  gigantesques  projets.  Il  échoua  presque  partout,  et 
son  ambition  fut  pour  l'Espagne  une  source  de  calamités  sans 
nombre.  La  conquête  du  Portugal  ne  fit  qu'affaiblir  sa  puissance,  au 
lieu  de  la  fortifier.  Sa  lutte  contre  les  Turcs  fut  mêlée  de  succès  et 
de  revers,  qui  épuisèrent  également  les  ressources  de  l'Espagne.  Sa 
tentative  pour  s'établir  sur  la  mer  Baltique  n'eut  aucun  résultat.  Son 
projet  sur  l'Angleterre  causa  la  destruction  de  la  marine  espagnole. 
Ses  prétentions  sur  la  France  aboutirent  à  la  ruine  financière  de  son 
royaume.  Enfin  la  révolte  des  Pays-Bas  amena  la  défaite  de  ses  armées 
et  un  premier  démembrement.  Tels  sont  les  déplorables  effets  qu'en- 
traîna la  politique  envahissante  de  Philippe  II. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  un  récit  complet  et  dé- 
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taillé  de  toutes  les  entreprises  de  ce  prince.  Nous  nous  bornerons  à  une 
exposition  rapide,  nous  proposant  d'insister  sur  les  événements  qui 
exercèrent  une  influence  marquée  sur  la  décadence  politique  de 
l'Espagne. 

I.    —  CONQUÊTE  DU   PORTUGAL. 

La  défaite  d'Âlcazar-Quivir  avait  détruit  la  puissance  du  Portugal. 
Le  roi  Sébastien  était  resté  sur  le  champ  de  bataille  avec  quinze  mille 
soldats,  l'élite  de  la  noblesse  du  royaume.  En  apprenant  la  fatale 
nouvelle,  le  vieux  Camoëns  s'écria  qu'il  ne  survivrait  point  à  la  ruine 
de  sa  patrie,  et,  peu  de  jours  après,  il  mourut  de  douleur.  Sébastien 
ne  laissait  pas  de  postérité.  Le  cardinal  Henri  lui  succéda,  à  l'âge 
de  soixante  et  dix  ans.  On  prévoyait  sa  fin  prochaine,  et  déjà  les  pré* 
tendants  au  trône  dévoraient  d'avance  ce  riche  héritage.  Ces  pré- 
tendants étaient  don  Antoine,  prieur  de  Crato  ;  Ranuce  FarnèsOi 
prince  de  Parme  ;  Catherine,  duchesse  de  Bragance  ;  Philibert-Emma- 
nuel, duc  de  Savoie  ;  Catherine  de  Médicis  et  Philippe  II.  Le  cardinal 
Henri  mourut  sans  avoir  désigné  son  successeur  (1580).  Les  habitants 
de  Lisbonne  se  hâtèrent  de  proclamer  don  Antoine,  pour  conserver 
l'indépendance  du  Portugal  ;  mais  le  nouveau  roi  n'eut  pas  le  temps 
d'affermir  son  autorité.  Philippe  II  publia  une  déclaration  de  son 
conseil,  qui  établissait  la  supériorité  de  ses  droits,  et  envoya  ses  émis- 
saires, qui,  semant  l'or  à  pleines  mains,  attachèrent  à  sa  cause  une 
partie  de  la  noblesse.  En  même  temps  il  mettait  à  prix  la  tête  de  son 
rival,  et  le  duc  d'Albe  s'avançait  avec  une  armée  de  trente  mille 
hommes  pour  le  combattre.  La  victoire  d'Alcantara  et  la  dispersion 
de  la  flotte  portugaise  par  le  marquis  de  Santa-Cruz  renversèrent,  en 
moins  de  trois  semaines,  le  trône  du  prieur  de  Crato.  La  duchesse  de 
Bragance  consentit  à  renoncer  à  ses  prétentions,  moyennant  la 
somme  de  1,700,000  ducats  *  et  la  promesse  que  la  dignité  de  con- 
nétable serait  héréditaire  dans  sa  famille.  Philippe  II  se  vit  ainsi  pai- 
sible possesseur  du  royaume  de  Portugal.  Il  reçut  à  Tomar  le  serment 
de  ses  nouveaux  sujets,  et,  l'année  suivante,  il  fut  proclamé  solen- 
nellement roi  de  Portugal  à  Lisbonne  (1581). 
La  conquête  du  Portugal  sembla  doubler  les  forces  de  l'Espagne, 
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Tous  les  établissements  des  Portugais  en  Amérique,  en  Afrique  el 
aux  Indes  passèrent  sous  sa  domination.  Ces  établissements  n'étaient 
rien  moins  que  le  Brésil,  en  Amérique  ;  les  royaumes  de  Guinée 
d'Angola  et  de  Benguella  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  et,  sur 
îa  côte  orientale,  les  provinces  de  Zanguebar,  de  Quiloa  et  de  Mozam- 
bique ;  rtle  de  Socolora,  qui  commandait  rentrée  du  golfe  Arabique  ; 
celle  d'Ormouz,  qui  commandait  le  golfe  Persique,  et  dont  la  capitale 
était  une  des  villes  les  plus  brillantes  et  les  plus  policées  de  l'Asie  ;  la 
forte  ville  de  Goa,  dont  Albuquerque  avait  fait  le  chef-lieu  descolo- 
liies  portugaises  dans  les  Indes;  les  royaumes  de  Cambaie  et  de  Diii, 
toute  la  côte  de  Malabar,  l'île  de  Ceyian,  la  Chersonèse  d'or  avec  la 
ville  de  Malaca  ;  les  Moluques  et  l'île  de  Macao,  où  s'étaient  établies 
les  premières  relations  commerciales  de  l'Europe  avec  l'empire 
^linois. 

Mais  le  résultat  le  plus  important  de  la  conquête  fut  l'unité  de  la 
4>éninsule  ibérique.  Le  peuple  portugais,  qui  occupait ,  auprès  de 
l'Espagne,  une  petite  partie  de  cette  contrée,  mais  qui  partageait  avec 
elle,  à  titre  plus  égal,  k  domination  des  mers,  ne  forma  plus  avec 
son  ancienne  rivale  qu'une  seule  nation.  Ainsi  se  trouvèrent,  pour  la 
première  fois,  rattachées  à  un  même  centre  toutes  les  provinces  qui 
détendent  des  Pyrénées  au  détroit  de  Gibraltar,  et  qui  avaient  été 
fractionnées  en  tant  de  petits  États  depuis  la  conquête  des  Arabes.  Il 
s'agissait  pour  l'Espagne  de  consolider  cette  heureuse  union  par  un 
gouvernement  équitable  et  sage,  de  prouver  au  Portugal  que  son 
inlérèt  bien  entendu  en  demandait  le  maintien,  de  faire  oublier  sur- 
tout  qu'elle  avait  été  le  résultat  d'une  conquête.  Philippe  II  ne  sut 
ou  ne  voulut  pas  remplir  ce  rôle  si  naturel  et  si  facile.  Malgré  l'ara- 
flislie  qu'il  avait  publiée  avant  d'entrer  à  Lisbonne,  il  répandit  de» 
(lots  de  sang  pour  s'affermir  sur  le  trône  qu'il  avait  usurpé.  Un  grand 
nombre  de  Portugais  d'un  rang  distingué  furent  condamnés  à  mort  et 
-  portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud,  pour  avoir  pris  les  armes  contre  lui. 
Deux  mille  prêtres  ou  religieux  périrent,  dit-on,  par  ses  ordres.  Ce« 
cruautés  excitèrent  contre  lui  la  haine  publique.  Deux  fois  des  assas- 
sins attentèrent  à  sa  vie.  Ne  se  croyant  plus  en  sûreté  chez  un  peuple 
réduit  au  désespoir,  il  quitta  le  Portugal  avec  la  ferme  résolution  de 
■  le  traiter  en  pays  conquis,  de  le  ruiner  pour  toujours,  et  de  le  mettre 
dans  l'impuissance  de  se  révolter  avec  quelque  chance  de  succès.  Un 
insolent  vice-roi  vint  siéger  à  Lisbonne,  et  réveiller  les  haines  assou- 


PHILIPPB    II. 


45 


pies  au  lieu  de  travailler  à  les  éteindre.  La  noblesse  fut  tenue  à  l'écart. 
Les  promesses  brillantes  que  l'on  avait  faites  aux  seigneurs  portugais 
ne  furent  pas  exécutées.  On  leur  répondit  ironiquement  qu'en  impo- 
sant des  conditions  à  Philippe  II,  ils  l'avaient  regardé  ou  comme  le 
successeur  légitime  de  leurs  rois  nationaux,  ou  comme  un  usurpa- 
teur; que,  dans  le  premier  cas,  ils  étaient  des  rebelles,  parce  qu'ils 
avaient  osé  dicter  des  conditions  à  leur  roi,  et,  dans  le  second,  des 
traîtres,  pour  avoir  fait  alliance  avec  un  étranger  dont  ils  ne  recon- 
naissaient pas  les  droits  à  la  couronne  ;  que,  dans  les  deux  cas,  ils 
méritaient  des  châtiments  et  non  des  récompenses.  Ce  fut  avec  ce 
froid  dédain  que  l'on  traita  la  noblesse  du  Portugal.  Pendant  les  dix- 
huit  années  qui  suivirent  la  réunion  des  deux  royaumes,  Philippe  II 
ne  conféra  des  titres  honoriflques  qu'à  trois  gentilshommes,  qu'il 
créa  comtes  de  Sabugal,  d'Atalaia  et  de  Penagnino  *.  Toutes  les 
dignités,  tous  les  honneurs  étaient  réservés  pour  les  grands  d'Espagne. 
Le  peuple  fut  opprimé  ;  les  commerçants  de  Lisbonne  et  d'Oportose 
virent  exclus  des  marchés  de  Vera-Cruz  et  de  Porto-Bello,  dont  le 
monopole  fut  laissé  aux  seuls  Castillans.  Mais  les  lourds  impôts  auto- 
risés par  les  certes  furent  prélevés  en  Portugal  comme  en  Castille. 
Associés  aux  charges  de  l'Espagne,  tandis  qu'ils  étaient  privés  des 
bénéfices  qu'ils  pouvaient  attendre  de  leur  soumission,  les  Portugais 
se  souvinrent  de  leur  grandeur  passée,  et  le  sentiment  national,  si 
imprudemment  froissé,  se  maintint  et  se  fortifia  jusqu'au  jour  où 
sonna  l'heure  de  la  délivrance. 

Quant  aux  colonies  portugaises,  Taccroîssement  de  puissance 
qu'elles  apportèrent  à  Philippe  II  fut  plutôt  apparent  que  réel.  La 
monarchie  espagnole  s'affaiblit  en  s'étendant.  En  effet,  toute  l'Es- 
pagne ne  comptait  alors  que  dix  millions  d'habitants,  plusieurs  pro- 
vinces étaient  exemptes  du  service  militaire  au  dehors  du  royaume, 
et  la  Castille  remplissait  presque  seule  les  cadres  de  l'armée.  Le 
royaume  de  Naples,  le  Milanais,  les  Pays-Bas  et  tant  d'autres  pro- 
vinces incessamment  agitées  par  l'esprit  de  révolte,  ne  pouvaient 
être  contenus  que  par  des  garnisons  nombreuses  que  la  Castille 
s'épuisait  à  maintenir  au  complet;  et  maintenant  il  fallait  que  ce 
royaume  contribuât  encore  à  contenir  les  colonies  portugaises,  qui 
étaient  dispersées  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il  se  dépeupla 
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presque  pour  occuper  ces  possessions  lointaines,  qu'il  fallait  défendre 
contre  les  populations  indigènes  et  contre  les  attaques  plus  dange- 
reuses des  Hollandais  et  des  Anglais.  Et,  comme  si  elle  ne  présentait 
pas  assez  de  points  vulnérables,  la  monarchie  espagnole,  entraînée  par 
ce  mouvement  d'ascension  qui  la  conduisait  à  sa  perte,  s'efforçait  de 
s'agrandir  encore  par  de  nouvelles  conquêtes.  Le  gouverneur  des  Phi- 
lippines, Gomez-Perez,  entreprit,  en  1589,  de  s'emparer  de  Terre- 
nate,  en  intervenant  dans  une  querelle  entre  le  roi  de  Camboja  et  le 
roi  de  Siam.  Sous  prétexte  de  secourir  le  roi  de  Camboja,  il  équipa 
une  flottille  et  mit  à  la  voile  avec  une  troupe  de  neuf  cents  Castillans. 
Des  rameurs  chinois  qu'il  avait  pris  à  sa  solde  devaient  guider  les 
navires  dans  ces  mers  inconnues  des  Européens.  La  traversée  fut 
d'abord  heureuse  ;  mais  bientôt  les  Chinois,  irrités  de  la  morgue  cas- 
tillane, se  mutinèrent,  et,  proûtant  d'une  nuit  obscure,  ils  surprirent 
et  égorgèrent  les  soldats  endormis.  Le  gouverneur  des  Philippines 
et  tous  les  Castillans  périrent  dans  ce  massacre,  et  l'on  ne  connut  la 
fatale  nouvelle  que  lorsque  les  meurtriers  eurent  vendu  les  vaisseaux 
dans  les  ports  de  la  Cochinchine  ^ 

Cet  échec  ne  découragea  point  les  chefs  castillans  qui  comman- 
daient dans  les  Indes.  Des  missionnaires  furent  envoyés  au  Japon 
pour  convertir  les  habitants  et  pour  les  préparer  d'avance  au  joug  de 
l'Espagne.  Mais  ce  projet  échoua  comme  le  premier.  Suivant  Herrera, 
le  gouverneur  de  la  province  d'Urando  ût  venir  un  jour  quelques-uns 
de  ces  missionnaires  et  leur  demanda  si  les  Espagnols  eties  Portugais 
formaient  une  seule  et  même  nation.  Ils  lui  répondirent  que  c'étaient 
deux  peuples  distincts,  que  le  premier  était  composé  de  guerriers  et 
le  second  de  marchands,  mais  que  tous  deux  étaient  soumis  au  même 
souverain  qui  dominait  sur  les  contrées  les  plus  riches  de  l'Europe,  de 
l'Amérique  et  de  l'Asie.  Le  gouverneur  se  fit  montrer  sur  une  carte 
les  Etats  du  roi  d'Espagne  et  demeura  surpris  de  leur  immense 
étendue.  Il  demanda  ensuite  comment  cet  empire  avait  été  fondé. 
Les  Espagnols  lui  dirent  que  Philippe  II  envoyait  partout  des  mis- 
sionnaires pour  prêcher  l'Évangile  parmi  les  païens,  qu'il  admettait 
au  nombre  de  ses  sujets  ceux  qui  se  convertissaient  à  la  religion  chré- 
tienne et  qu'il  faisait  la  guerre  aux  apostats.  Cet  entretien  fut  rap- 
porté à  Paycosama,  empereur  du  Japon,  au  moment  môme  où  il 

*  Herrera,  hisloria  gênerai,  page  181. 
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apprenait  la  nouvelle  qu'un  vaisseau  de  guerre  espagnol  avait  jeté 
l'ancre  dans  le  port  d'Urando.  Il  fit  arrêter  sur-le-champ  les  mission- 
naires qui  se  trouvaient  dans  son  royaume,  et,  peu  de  jours  après,  on 
les  conduisit  au  supplice.  Le  vaisseau  fut  également  saisi  par  ses 
ordres,  et  tout  l'équipage  fut  retenu  prisonnier.  Cet  acte  de  fermeté 
effraya  les  Espagnols  et  mit  un  terme  à  leurs  tentatives  pour  s'établir 
dans  le  Japon,  en  même  temps  qu'il  arrêta  pour  longtemps  les  pro- 
grès du  christianisme  dans  cette  contrée  (1597)  *. 

IL  —  LUTTE  CONTRE  LES  TURCS  ET  LES  ARABES. 


La  conquête  du  Portugal  étendit  plus  qu'elle  ne  fortifia  la  monar- 
chie espagnole.  Mais  au  moins  elle  justifia  la  politique  de  Philippe  II 
par  un  succès  apparent.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  lutte  non 
interrompue  que  ce  prince  soutint  contre  les  Turcs  et  les  Arabes. 
Plus  brillante  qu'heureuse,  elle  imposa  aux  Espagnols  des  sacrifices 
qui  ne  furent  point  compensés  par  des  résultats  durables. 

Au  milieu  xvi*  siècle,  l'empire  ottoman  était  parvenu  à  l'apogée  de 
sa  grandeur.  Soliman,  le  rival  de  Charles-Quint,  avait  reculé  sur 
toutes  les  frontières  les  limites  de  ses  États.  Ses  armées  avaient  été 
victorieuses  en  Perse,  en  Hongrie,  en  Afrique.  Il  avait  enlevé  l'île  de 
Rhodes  aux  chevaliers  de  Saint-Jean,  dépouillé  les  Vénitiens  d'une 
partie  de  leurs  possessions,  ravagé  les  côtes  d'Italie  et  d'Espagne,  et 
rempli  l'Europe  entière  de  la  terreur  de  son  nom.  Allié  de  François  I" 
contre  Charles-Quint ,  il  resta  fidèle  à  l'alliance  française  après  la 
mort  de  ces  deux  princes,  et  lorsque  la  guerre  eut  éclaté  entre  leurs 
successeurs,  il  équipa  une  flotte  nombreuse  et  l'envoya  ravager  les 
possessions  espagnoles.  Piali ,  qui  commandait  la  flotte  ottomane, 
débarqua  des  troupes  en  Italie  et  dans  les  îles  de  Procita  et  de 
Minorque,  incendia  les  villes  ouvertes  et  emmena  des  milliers  de 
captifs  à  Constan  inople  (1558).  Cette  diversion  aida  la  France  à  se 
relever  du  désastre  de  Saint-Quentin.  Philippe  II  fut  obligé  de  diviser 
ses  forces,  et  bientôt  il  signa  le  traité  de  Câteau-Cambrésis,  qui  ré- 
tablit la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  (1559).  Mais  le  sultan 
continua  les  hostilités.  Elles  eurent  pour  théâtre  toute  la  Méditer- 
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ranée.  les  côtes  de  lHalie  et  de  lEspagne,  et  surtout  le  nord  de 
1  Afrique. 

Le  cardinal  Ximenès  avait  soumis  en  1509  tout  le  littoral  des 
Etats  barbaresques ,  depuis  Oran  jusqu'à  Tripoli.  Il  avait  accompli 
cette  conquête  sur  les  Mores  et  les  Arabes  que  les  Espagnols  étaient 
accoutumés  à  vaincre.  Mais  bientôt  se  présenta  un  nouvel  ennemi 
Les  Turcs ,  cette  formidable  arrière-garde  du  monde  raahométan 
s  ébranlèrent  à  leur  tour  et  vinrent  disputera  l'Espagne  le  nord  de 
1  Afrique  et  l'empire  de  la  Méditerranée.  En  1517 ,  ils  s'emparèrent 
d  Alger  ;  en  1538,  ils  remportèrent  la  victoire  navale  dePreve<ia- 
en  1552,  ils  enlevèrent  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  la  ville  de  Tri- 
poli. A  l'avènement  de  Philippe  II.  cette  dernière  ville  était  entre  les 
mains  de  Dragut.  l'héritier  des  talents  et  de  la  renommée  de  Barl.e- 
rousse  De  là  il  envoyait  tous  les  ans  ses  vaisseaux  ravager  les  côtes 
delà  Sicile,  du  royaume  de  Naples  ou  de  l'Andalousie. 

Le  roi  d'Espagne  ne  possédait  plus  en  Afrique  qu'Oran,  Tunis 
Portus-Magnus  ou  Merz-el-Kibir ,  le  meilleur  port  de  cette  côté 
dangereuse,  et  quelques  autres  villes  moins  importantes.  Il  avait  pour 
ennemis  les  tribus  arabes  qui  étaient  soutenues  par  les  Turcs  d'Aber 
et  de  Tripoli.  C'étaient  eux  qu'il  fallait  attaquer  les  premiers  ;  leur 
déroute  aurait  frappé  de  consternation  les  Mores  et  les  Arabes  qui 
se  seraient  humiliés  sous  la  main  de  Dieu  et  soumis  au  vainqueur 
Philippe  II  résolut  d'attaquer  d'abord  les  Arabes.  II  envoya  l'ordre 
au  comte  d'Alcaudète,  gouverneur  d'Oran  et  de  Merz-el-Kibir  de 
s'emparer  de  Tlemcen  (1558).  Des  troupes  furent  embarquées  à 
Carthagène  et  à  Malaga  pour  prendre  pari  à  cette  expédition.  On  Ht 
venir  d'Espagne  toutes  les  munitions  et  jusqu'aux  bœufs  nécessaires 
pour  traîner  les  canons,  car  les  Arabes  avaient  cessé  d'approvisionner 
les  marchés  depuis  la  reprise  des  hostilités.  Le  comte  d'Alcaudète  se 
mit  en  marche  au  moisdejuillet.il  dévastasurson  passage  les  champs 
de  blé  et  mit  le  feu  aux  villages  des  Arabes.  Les  soldats  portaient  des 
vivres  pour  cinq  jours.  Une  flottille  de  dix  galères  côtoyait  le  rivage 
et  suivait  la  marche  de  l'armée.  Le  septième  jour ,  les  Espagnols 
prirent  possession  de  Mazagran,  château  forliBé.  dont  les  habitants 
s  étaient  enfuis,  à  leur  approche,  à  Mostaganem.  Mais  le  même  jour 
les  Algériens,  commandés  par  Haschem  ,  Dis  de  Barberousse,  sur- 
prirent la  (lottille  espagnole  et  s'en  rendirent  maîtres  après  un  combat 
de  quelques  heures.  Les  soldats  avaient  aperçu  ce  combat  inégal  du 
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haut  d'une  colline  qui  domine  Mazagran,  sans  pouvoir  porter  secours 
à  leurs  malheureux  camarades  qu'ils  voyaient  égorger  sous  leurs 
yeux.  Malgré  cet  échec,  le  comte  d'Alcaudète  poursuivit  sa  marche 
sur  Tlemcen.  Déjà  il  était  arrivé  sous  les  murs  de  Mostaganem.  et 
son  arliilerie  battait  en  brèche  les  remparts ,  lorsqu'il  se  vit  entouré 
tout  à  coup  d'une  nuée  de  cavaliers  arabes.  En  môme  temps  le  dey 
d'Alger  débarqua  huit  mille  hommes  de  vieilles  troupes  qui  se  joi- 
gnirent à  l'ennemi.  Les  Espagnols  étaient  à  peine  huit  mille.  Fatigués 
par  une  marche  pénible ,  souffrant  de  la  soif  et  de  la  chaleur"  et 
manquant  de  vivres  et  de  munitions,  ils  étaient  hors  d'état  de  con- 
tinuer  le  siège.  Le  comte  d'Alcaudète  donna  le  signal  du  départ.  La 
relraile  fut  désastreuse.  Les  cavaliers  arabes  voltigeaient  autour  de 
l'armée,   harcelaient  l'arrière-garde  et  massacraient  les  traînards 
Enlin,  soutenus  par  la  milice  régulière  des  Turcs,  ils  attaquèrent  les 
Espagnols  avec  tant  de  résolution   qu'ils  parvinrent  à  forcer  leurs 
rangs.  Le  comte  d'Alcaudète  essaya  vainement  d'arrêter  les  fuyards 
et  de  les  ramener  au  combat.  Entraîné  dans  la  déroule,  il  périt  étouffé 
aux  portes  de  Mazagran,  où  les  soldats  se  précipitaient  pouréchapper 
au  glaive  des  Arabes.  Ces  malheureux  se  rendirent  à  discrétion  le 
même  jour.  Ils  furent  conduits  à  Alger  et  vendus  comme  esclaves*. 
Philippe  II  voulait  tenter  une  seconde  expédition  et  envoyer  en 
même  temps  une  flotte  contre  Alger.  Mais  le  duc  de  Medina-Cœli 
gouverneur  de  la  Sicile,  et  La  Valette,  grand  maître  des  chevaliers 
de  Malte,  le  pressaient  depuis  trois  ans  de  s'opposer  aux  progrès  me- 
naçants de  Dragut,  qui  gouvernait  Tripoli  au  nom  de  Soliman.  Il  se 
décida  donc  à  envoyer  une  armée  contre  ce  chef  de  pirates  (1559). 
Le  pape,  les  Florentins,  les  Génois,  les  chevaliers  de  Malte  et  lé 
prince  de  Monaco  lui  fournirent  des  secours  contre  l'ennemi  commun 
des  chrétiens.  On  équipa  une  flotte  de  deux  cents  galères  portant 
quinze  mille  soldats,  dont  neuf  mille  Italiens,  cinq  mille  Espagnols 
et  mille  Allemands.  Le  duc  de  Medina-Cœli  fut  investi  du  comman- 
dement général.  Il  avait  sous  ses  ordres  don  Sancio  da  Levia,  chef 
de  l'escadre  de  Sicile,  don  Bérenger  de  Requeenes,  chef  de  l'escadre 
de  Naples,  et  Guimaran,  commandeur  des  chevaliers  de  Malte.  Le 
général  espagnol,  don  Alvaro  de  Sandi,  conduisait  les  troupes  de 
débarquement.  La  flotte  sortit  de  Messine  au  mois  d'octobre  1559, 

»  Sepulveda,  De  Rebut  gestis  Philippi  U,  pages  40,  53.  Madrid,  1780. 
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Des  venls  contraires  la  forcèrent  de  relâcher  h  Syracuse,  où  elle  s'ar- 
rêta pendant  plusieurs  semaines.  Un  grand  nombre  de  soldats  y 
moururent  d'une  épidémie  causée  par  la  mauvaise  qualité  des  vivres. 
Lorsque  les  vents  furent  devenus  favorables,  on  remit  à  la  voile,  et 
la  flotte  arriva  heureusement  à  Malte.  Mais  déjà  l'épidémie  avait  di- 
minué de  plus  de  moitielenombredessoldats.il  fallut,  pour  combler 
les  vides,  faire  venir  des  renforts  de  Naples  et  de  Sicile.  De  là  de  nou- 
veaux délais  dont  Fennemi  sut  tirer  parti.  Enfin  le  duc  de  Medina- 
Cœli  remit  en  mer  ;  mais,  au  lieu  de  profiter  du  premier  effroi  des 
Turcs  et  de  se  diriger  sur  Tripoli,  il  crut  faciliter  la  prise  de  cette 
ville  en  s*emparant  d'abord  de  la  petite  île  de  Méninge.  Cette  île,  que 
les  indigènes  désignent  par  le  nom  de  Djerbé,  est  située  à  peu  de  dis- 
tance de  Tripoli.  Elle  avait  été  fortifiée  par  ordre  de  Dragut,  qui  la 
regardait  comme  un  des  boulevards  de  la  ville.  La  garnison  se  rendit 
après  une  faible  résistance  (1560),  et  rien  ne  s'opposait  plus  à  l'ex- 
pédition de  Tripoli  ;  mais  le  duc  de  Medina-Cœli  perdit  un  temps 
précieux  par  ses  lenteurs.  Il  entreprit  de  réparer  les  fortifications  de 
Méninge,  et  laissa  à  Dragut  le  temps  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  Tri- 
poli et  d'instruire  Soliman  de  la  position  de  la  flotte  espagnole,  qu'on 
pouvait,  disait-iî,  écraser  facilement  dans  la  rade  de  Méninge.  Le 
sultan  profita  de  l'avis.  Une  flotte  de  quatre-vingts  galères,  portant 
l'élite  des  janissaires,  sortit  de  Constantinople  et  se  dirigea  vers  l'île 
de  Bléninge.  Elle  était  commandée  par  Piali.  Le  duc  de  Medina- 
Cœli  fut  instruit  de  l'approche  de  l'ennemi  par  une  frégate  maltaise.  Il 
était  temps  encore  de  gagner  la  haute  mer  et  d'éviter  un  rivage  semé 
d'écueils  ;  mais  le  général  espagnol  perdit  la  tête,  et,  pendant  qu'il 
hésitait  à  prendre  un  parti,  les  Turcs  lui  en  évitèrent  la  peine  en  l'en- 
veloppant de  toutes  parts.  Ce  ne  fut  pas  un  combat  :  les  soldats  es- 
pagnols étaient  dispersés  dans  l'intérieur  de  l'Ile  ;  les  Turcs  n'eurent 
qu'à  s'emparer  de  leurs  vaisseaux  dont  la  plupart  étaient  dégarnis  de 
défenseurs.  Ils  en  prirent  trente,  et  firent  cinq  mille  prisonniers  ;  en- 
viron mille  hommes  furent  tués.  Le  duc  de  Medina-Cœli,  dont  l'im- 
péritie  avait  causé  ce  désordre,  parvînt  à  échapper  à  leur  poursuite 
et  à  se  réfugier  à  Malte.  Il  avait  laissé  le  commandement  du  fort  de 
Méninge  à  don  Alvaro  de  Sandi  avec  l'assurance  d'un  prompt  secours. 
Ce  brave  capitaine  se  défendit  pendant  plusieurs  semaines  contre 
toutes  les  forces  de  Piali  et  de  Dragut.  Enfin,  pressé  par  la  famine  et 
fie  comptant  plus  sur  l'arrivée  des  secours  promis,  il  résolut  d'échapper 
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à  l'esclavage  en  mourant  les  armes  à  la  main.  Il  assembla  ses  soldats 
et  les  exhorta  à  vendre  chèrement  leur  vie.  Tous  s'engagèrent  par 
un  serment  solennel  à  combattre  jusqu'au  dernier  soupir.  A  minuit, 
ils  sortent  de  leur  fort  et  franchissent  en  silence  le  triple  retranche- 
ment que  les  Turcs  avaient  élevé  contre  eux.  Alvaro  de  Sandi  mar- 
chait à  leur  tête,  accompagné  de  Sancio  de  Levia  et  de  Bérenger  de 
Requeenes.  Parvenus  dans  l'intérieur  du  camp,  ils  surprirent  les 
Turcs  endormis  et  en  firent  un  affreux  carnage.  Déjà  ils  approchaient 
de  la  tente  de  Piali  lorsqu'ils  furent  arrêtés  par  les  janissaires  ;  le 
combat  recommença  avec  une  nouvelle  fureur.  Enfin  les  Espagnols 
périrent  accablés  sous  le  nombre.  Mais  leur  général  se  fit  jour,  l'épée 
à  la  main,  à  travers  les  rang  des  Turcs,  et,  ayant  gagné  le  rivage,  il 
se  jeta  dans  un  vaisseau  échoué  pendant  le  dernier  combat.  Il  s'y  dé- 
fendit seul  jusqu'au  point  du  jour.  Les  janissaires,  pleins  d'admiration 
pour  sa  valeur,  le  pressaient  de  se  rendre;  il  ne  voulut  remettre  son 
épée  qu'à  Piali  '. 

La  joie  fut  grande  à  Constantinople,  lorsqu'on  vit  arriver  le  grand 
étendard  de  l'armée  espagnole ,  représentant  le  Christ  crucifié ,  que 
Piali  avait  envoyé  au  sultan  pour  lui  annoncer  sa  victoire.  Soliman  se 
rendit  lui-même  sur  le  bord  de  la  mer  pour  honorer  de  sa  présence  le 
retour  triomphal  du  capitan.  Une  foule  immense  l'accompagnait  et 
saluait  Piali  de  ses  acclamations.  On  remarquait  sur  le  vaisseau  ami- 
ral Alvaro  de  Sandi  et  ses  deux  lieutenants  Sancio  de  Levia  et  Re- 
queenes. Les  galères  conquises  étaient  traînées  à  la  remorque  des 
vaisseaux  turcs,  dépouillées  de  leurs  mâts  et  de  leurs  gouvernails. 
Les  prisonniers  furent  conduits  à  travers  les  rues  de  Constantinople, 
au  milieu  des  huées  de  la  populace,  et  l'on  vendit  comme  esclaves 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  assez  riches  pour  payer  leur  rançon. 

Les  défaites  de  Mazagran  et  de  Méninge  forcèrent  Philippe  II  de 
se  tenir  sur  la  défensive.  On  craignait  que  Piali  ne  poursuivît  sa  vic- 
toire en  attaquant  l'Italie  ou  l'Espagne.  La  consternation  était  grande 
sur  tout  le  littoral  du  royaume  de  Naples,  de  la  Sicile  et  des  provinces 
de  Catalogne,  de  Valence  et  d'Andalousie.  Philippe  II  se  hâta  d'éta- 
blir des  postes  le  long  des  côtes  de  l'Espagne  et  d'appeler  les  galères 
de  Naples  au  secours  de  ce  royaume.  Jean  Mendoza  ramena  cette 
flotte  à  Malaga.  Elle  était  composée  de  vingt-huit  trirèmes.  Ces  forces 
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étaient  suffisantes  pour  mellre  le  littoral  de  TEspagne  &  l'abri  des 
corsaires  barbaresques  enhardis  par  la  victoire  de  Piali.  Après  une 
courte  croisière  sur  les  côtes  de  l'Andalousie,  Mendoza  revint  à  Màlaga 
pour  recevoir  les  munitions,  les  vivres  et  l'argent  destinés  à  l'appro- 
visionnement d'Oran.  Une  tourmente,  qui  le  surprit  au  moment  du 
départ,  le  contraignit  à  relâcher  dans  le  petit  port  de  Ferratura,  situé 
à  peu  de  distance  de  Malaga.  Il  espérait  se  mettre  à  l'abri  du  vent 
d'est  qui  soufllail  avec  violence,  quand  tout  à  coup  il  s'éleva  un  vent 
du  sud  si  furieux,  que  les  vaisseaux  arrachés  de  leurs  ancres  se  bri- 
sèrent les  uns  contre  les  autres  et  furent  engloutis  par  les  vagues.  11 
n'en  échappa  que  trois  qui  gagnèrent  la  haute  mer.   Trois  mille 
hommes  périrent  dans  ce  naufrage  qui  fut  pour  l'Espagne  un  désastre 
presque  comparable  à  ceux  de  Mazagran  et  de  Méninge  (1563)  '.  Ce 
fut  un  grand  bonheur  pour  Philippe  II  que  Soliman  tournât  en  ce 
moment  ses  armes  contre  l'empereur.  Il  eut  le  temps  de  respirer  et 
de  se  préparer  par  de  nouveaux  efforts  à  tenir  tête  à  ses  implacables 
ennemis.  La  première  attaque  eut  lieu  en  Afrique.  Haschem,  enor- 
gueilli de  sa  victoire  de  Mazagran  et  fort  de  l'appui  des  tribus  arabes, 
marcha  sur  Bougie»  s'en  rendit  maître,  et  vint  assiéger  par  terre  et 
par  mer  la  ville  de  Merz-el-Kibir  (1563).  Il  espérait  que  la  destruc- 
tion successive  de  deux  flottes,  à  Méninge  et  à  l'erratura,  ne  permet- 
trait pas  à  Philippe  11  de  porter  secours  aux  assiégés,  et  que  la  famine 
les  forcerait  bientôt  à  se  rendre.  En  même  temps  des  milliers  de  cava- 
liers arabes  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  d'Oran.  Cette  ville, 
située  à  une  lieue  du  rivage,  était  mieux  fortiGée  que  Merz-el-Kibir. 
Le  jeune  comte  d'Alcaudèle  y  commandait  depuis  la  mort  de  son 
père.  Il  avait  confié  la  défense  de  Merz-el-Kibir  à  son  frère,  don 
Martin  de  Cordoue.  Ces  deux  chefs  opposèrent  une  résistance  héroïque 
à  l'ennemi.   Don   Martin  de  Cordoue  repoussa  onze  assauts,  et, 
quoique  l'artillerie  de  Haschem  eût  fait  crouler  les  remparts,  il  refusa 
de  capituler.  Cependant  la  famine  ne  lui  permettait  pas  de  prolonger 
longtemps  encore  une  si  belle  défense.  Philippe  II ,  instruit  de  st 
délresse,  fit  des  efforts  inouïs  pour  équiper  une  nouvelle  flotte  qui  fût 
en  état  de  repousser  les  Algériens.  Des  vaisseaux  furent  armés  à 
la  liAtedans  les  ports  d'Espagne  et  du  royaume  de  Naples.  Les  Génois 
et  le  pape  joignirent  quelques-unes  de  leurs  galères  à  la  flottille  espa- 

'  Scpulveda,  pages  88,  92. 
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gnole.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  contribuèrent  volontairement 
de  leur  argent,  ou  montèrent  eux-mi^mes  à  bord  des  navires  pour 
prendre  part  à  la  délivrance  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis.  Tel 
était  déjà  l'épuisement  de  l'Espagne  qu'il  fallut  retenir  pour  cette  expé- 
dition jusqu'aux  vaisseaux  qui  devaient  escorter  les  galions  des  Indes, 
Une  flotte  de  trente-quatre  trirèmes  sortit  enfin  du  port  de  Cartha- 
gène  sous  les  ordres  de  François  de  Mendoza.  Ce  général  fondit  à 
l'improviste  sur  la  flotte  algérienne  qui  croisait  devant  Merz-el-Kibir, 
et  la  mit  en  déroute.  Haschem  craignit  alors  d'être  enveloppé  par  la 
flotte  espagnole  et  par  les  garnisons  des  deux  villes  qu'il  avait  inves- 
ties; il  leva  le  siège  après  d'inutiles  efforts  et  ramena  les  débris  de 
ses  troupes  à  Alger  '. 

Malgré  ce  succès,  Philippe  II  continua  ses  préparatifs.  Il  savait 
que  Soliman  armait  une  flotte  nombreuse,  et  il  la  croyait  destinée  à 
tenter  un  débarquement  en  Espagne  ou  en  Italie.  Secondé  par  le  roi 
de  Portugal,  le  pape,  les  Génois  et  les  Florentins,  il  réunit  dans  le 
port  de  Malaga  quatre-vingt-huit  vaisseaux  portant  treize  mille  sol- 
dats (1564)  ;  le  comte  Garcie  de  Tolède  en  reçut  le  commandement. 
On  apprit  alors  que  le  sultan  avait  renoncé  à  ses  projets  d'attaque. 
Philippe  II  résolut  de  reprendre  l'offensive  ;  il  envoya  sa  flotte  contre 
la  forte  place  de  Penon  de  Vêlez,  située  sur  la  côte  d'Afrique,  en 
face  de  l'Andalousie,  et  qui  servait  d'asile  à  d'innombrables  corsaires. 
Le  comte  Garcie  de  Tolède  réussit  dans  cette  entreprise  difficile,  et 
garantit,  pour  quelque  temps,  les  côtes  de  l'Espagne  des  insultes  des 
Barbaresques;  il  reçut  pour  récompense  la  vice-royauté  de  Sicile  ^ 
La  prise  de  Penon  de  Vêlez  alarma  Dragut  et  Haschem  ;  ils  sup- 
plièrent le  sultan  de  les  aider  à  chasser  les  chrétiens  d'Afrique.  Soli- 
man avait  conçu  un  dessein  plus  hardi  ;  il  voulait  attaquer  à  la  foi» 
les  chevaliers  de  Malle  et  le  roi  d'Espagne.  On  lui  conseilla  de  s'em- 
parer d'abord  de  la  Sicile,  dont  la  conquête  serait  plus  glorieuse  et 
plus  utile  que  toute  autre,  parce  qu'elle  entraînerait  celle  de  l'île  de 
Malte,  qui  ne  pouvait  se  passer  des  provisions  que  lui  fournissait  cette 
fertile  contrée.  Soliman  allait  suivre  cet  avis,  lorsqu'il  apprit  que  les 
chevaliers  s'étaient  emparés  du  galion  des  sultanes;  il  jura,  dans  un 
transport  de  colère,  que  Malte  serait  détruite.  Quarante  mille  janis^ 

*  Sepulveda,  pages  92, 12i. 
'  Ibid.,  pogcs  i28, 134, 
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étalent  suffisantes  pour  raeltre  le  littoral  de  TEspagne  à  Tabii  des 
corsaires  barbaresques  enhardis  par  la  victoire  de  Piali.  Après  une 
courte  croisière  sur  les  côtes  de  l'Andalousie,  Mendoza  revint  à  M àlaga 
pour  recevoir  les  munitions,  les  vivres  et  l'argent  destinés  à  Tappro- 
visionnement  d*Oran.  Une  tourmente,  qui  le  surprit  au  moment  du 
départ,  le  contraignit  à  relâcher  dans  le  petit  port  de  Ferratura,  situé 
à  peu  de  distance  de  Malaga.  11  espérait  se  mettre  à  l'abri  du  vent 
d'est  qui  soufflait  avec  violence,  quand  tout  à  coup  il  s'éleva  un  vent 
du  sud  si  furieux,  que  les  vaisseaux  arrachés  de  leurs  ancres  se  bri- 
sèrent les  uns  contre  les  autres  et  furent  engloutis  par  les  vagues.  Il 
n'en  échappa  que  trois  qui  gagnèrent  la  haute  mer.  Trois  mille 
hommes  périrent  dans  ce  naufrage  qui  fut  pour  l'Espagne  un  désastre 
presque  comparable  à  ceux  de  Mazagran  et  de  Méninge  (1563)  '.  Ce 
fut  un  grand  bonheur  pour  Philippe  11  que  Soliman  tournât  en  ce 
moment  ses  armes  contre  l'empereur.  Il  eut  le  temps  de  respirer  et 
de  se  préparer  par  de  nouveaux  efforis  à  tenir  tête  à  ses  implacables 
ennemis.  La  première  attaque  eut  lieu  en  Afrique.  Haschem,  enor- 
gueilli de  sa  victoire  de  Mazagran  et  fort  de  l'appui  des  tribus  arabes, 
marcha  sur  Bougie,  s'en  rendit  maître,  et  vint  assiéger  par  terre  et 
par  mer  la  ville  de  Merz-el-Kibir  (15G3).  Il  espérait  que  la  destruc- 
lion  successive  de  deux  flottes,  à  Méninge  et  à  l'erratura,  ne  permet- 
trait pas  à  Philippe  11  de  porter  secours  aux  assiégés,  et  que  la  famine 
les  forcerait  bientôt  à  se  rendre.  En  même  temps  des  milliers  de  cava- 
liers arabes  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  d'Oran.  Cette  ville, 
silué«  à  une  lieue  du  rivage,  était  mieux  fortiOéeque  Merz-el-Kibir. 
Le  jeune  comte  d'Alcaudète  y  commandait  depuis  la  mort  de  son 
père.  Il  avait  confié  la  défense  de  Merz-el-Kibir  à  son  frère,  don 
Martin  de  Cordoue.  Ces  deux  chefs  opposèrent  une  résistance  héroïque 
à  l'ennemi.   Don  Martin  de  Cordoue  repoussa  onze  assauts,  et, 
quoique  l'artillerie  de  Haschem  eût  fait  crouler  les  remparts,  il  refusa 
de  capituler.  Cependant  la  famine  ne  lui  permettait  pas  de  prolonger 
longtemps  encore  une  si  belle  défense.  Philippe  11 ,  instruit  de  s« 
détresse,  fit  des  efforts  inouïs  pour  équiper  une  nouvelle  flotte  qui  fût 
en  état  de  repousser  les  Algériens.  Des  vaisseaux  furent  armés  à 
la  hîUe  dans  les  ports  d'Espagne  et  du  royaume  de  Naples.  Les  Génois 
et  le  pape  joignirent  quelques-unes  de  leurs  galères  à  la  flottille  espa- 

»  Scpulveda,  pages  88,  92. 
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gnole.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  contribuèrent  volontairement 
de  leur  argent,  ou  montèrent  eux-mêmes  à  bord  des  navires  pour 
prendre  part  à  la  délivrance  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis.  Tel 
était  déjà  l'épuisement  de  l'Espagne  qu'il  fallut  retenir  pour  cette  expé- 
dition jusqu'aux  vaisseaux  qui  devaient  escorter  les  galions  des  Indes. 
Une  flotte  de  trente-quatre  trirèmes  sortit  enfin  du  port  de  Carfha- 
gène  sous  les  ordres  de  François  de  Mendoza.  Ce  général  fondit  à 
l'improviste  sur  la  flotte  algérienne  qui  croisait  devant  Merz-el-Kibir, 
et  la  mit  en  déroute.  Haschem  craignit  alors  d'être  enveloppé  par  la 
flotte  espagnole  et  par  les  garnisons  des  deux  villes  qu'il  avait  inves- 
ties; il  leva  le  siège  après  d'inutiles  efforts  et  ramena  les  débris  de 
ses  troupes  à  Alger  '. 

Malgré  ce  succès,  Philippe  II  continua  ses  préparatifs.  Il  savait 
que  Soliman  armait  une  flotte  nombreuse,  et  il  la  croyait  destinée  à 
tenter  un  débarquement  en  Espagne  ou  en  Italie.  Secondé  par  le  roi 
de  Portugal ,  le  pape,  les  Génois  et  les  Florentins,  il  réunit  dans  le 
I  port  de  Malaga  quatre-vingt-huit  vaisseaux  portant  treize  mille  sol- 
dats (1564)  ;  le  comte  Garcie  de  Tolède  en  reçut  le  commandement. 
On  apprit  alors  que  le  sultan  avait  renoncé  à  ses  projets  d'attaque. 
I  Philippe  II  résolut  de  reprendre  l'offensive  ;  il  envoya  sa  flotte  contre 
la  forte  place  de  Penon  de  Vêlez,  située  sur  la  côte  d'Afrique,  en 
face  de  l'Andalousie,  et  qui  servait  d'asile  à  d'innombrables  corsaires. 
Le  comte  Garcie  de  Tolède  réussit  dans  cette  entreprise  difficile,  et 
garantit,  pour  quelque  temps,  les  côtes  de  l'Espagne  des  insultes  des 
Barbaresques;  il  reçut  pour  récompense  la  vice-royauté  de  Sicile  ^. 
La  prise  de  Penon  de  Vêlez  alarma  Dragut  et  Haschem  ;  ils  sup- 
plièrent le  sultan  de  les  aider  à  chasser  les  chrétiens  d'Afrique.  Soli- 
man avait  conçu  un  dessein  plus  hardi  ;  il  voulait  attaquer  à  la  fois 
les  chevaliers  de  Malle  et  le  roi  d'Espagne.  On  lui  conseilla  de  s'em- 
parer d'abord  de  la  Sicile,  dont  la  conquête  serait  plus  glorieuse  et 
plus  utile  que  toute  autre,  parce  qu'elle  entraînerait  celle  de  l'île  de 
Malte,  qui  ne  pouvait  se  passer  des  provisions  que  lui  fournissait  cette 
fertile  contrée.  Soliman  allait  suivre  cet  avis,  lorsqu'il  apprit  que  les 
chevaliers  s'étaient  emparés  du  galion  des  sultanes;  il  jura,  dans  un 
[transport  de  colère,  que  Malte  serait  détruite.  Quarante  mille  janis- 

•  Sepulveda,  psges92, 121. 
'  Jbid,,  pages  128,  134, 
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saires  furent  embarqués  sur  une  flotte  de  douze  cents  navires  ;  Piali  et 
Mustapha  en  reçurent  le  commandement.  Ils  partirent  de  Conslan- 
tinople  au  printemps  de  Tan  1565,  et  parurent  bientôt  devant  Malte. 
Les  chevaliers  semblaient  menacés  d'une  perte  certaine  ;  ils  avaient 
juré  de  vaincre  ou  de  mourir.  Le  brave  La  Valetle  dirigeait  la  défense, 
et,  malgré  le  poids  de  Tâge,  il  soutenait  leur  courage  par  son 
exemple.  Tous  les  assauts  des  Turcs  furent  repoussés.  Déjà  leur 
armée  était  réduite  de  plus  de  moitié,  lorsque  Tarrivée  de  six  mille 
Espagnols,  commandés  par  le  vice-roi  de  Sicile,  acheva  leur  défaite. 
Piali  leva  le  siège  et  ramena  les  débris  de  ses  troupes  à  Gonstanti- 
nople.  Philippe  II  envoya  au  grand  maître  une  épée  dont  la  garde 
était  d*or  et  enrichie  de  diamants,  et  il  lui  fournit  des  subsides  pour 
relever  les  fortiflcations  de  Malte,  qu'il  regardait  comme  le  principal 
boulevard  de  ses  États. 

Soliman  mourut  Tannée  suivante,  et  laissa  le  trône  à  son  flls 
Sélim  II  (1566).  Le  nouveau  sultan  résolut  d'inaugurer  son  règne 
par  une  conquête  sur  les  chrétiens.  On  lui  conseillait  de  tourner  ses 
armes  contre  l'Espagne,  que  la  révolte  des  Mores  exposait  alors  à  un 
véritable  danger.  Ces  malheureux  avaient  envoyé  des  députés  à 
Constantinople  pour  supplier  le  sultan,  au  nom  de  la  religion,  de  les 
défendre  contre  leurs  oppresseurs.  Le  mufti  appuyait  leur  demande, 
et  pressait  le  sultan  de  tenter  une  expédition  qui  le  couvrirait  de 
gloire,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  heureuse,  et  dont  la  réussite 
pouvait  avoir  des  résultats  immenses.  Sélim  aima  mieux  entreprendre 
une  conquête  plus  facile  et  plus  rapprochée  ;  il  chargea  Piali  et  Mus- 
tapha de  s'emparer  de  l'île  de  Chypre,  qui  appartenait  aux  Vénitiens. 
Ces  deux  généraux  débarquèrent  dans  cette  île  avec  une  armée  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  et  pendant  qu'ils  se  rendaient  maîtres 
des  fortes  places  de  Nicosie  et  de  Famagouste,  l'amiral  Ouloudj-Ali 
partit  pour  l'Afrique,  et,  par  un  coup  de  main  audacieux,  il  s'empara 
de  Tunis  (1570). 

Les  Turcs  souillèrent  leur  victoire  par  d'horribles  cruautés.  La 
douleur  fut  grande  dans  toute  l'Europe,  et  le  pape  Pie  V  en  profita 
pour  prêcher  une  croisade  contre  ces  barbares.  Venise  et  le  roi  d'Es- 
pagne, qui  venait  d'écraser  les  Mores  des  Alpujarras,  répondirent  à 
son  appel.  Une  ligue  fut  formée  contre  les  Turcs  ;  Philippe  II  prit 
rengagement  de  payer  la  moitié  des  dépenses ,  tandis  que  Venise 
fournirait  les  trois  quarts  du  reste  de  la  somme  qui  serait  complétée 
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par  le  pape.  Ce  traité  reçut  une  prompte  exécution.  Le  roi  d'Espagne 
équipa  une  flotte  de  soixante  et  dix  vaisseaux;  le  pape  et  la  république 
de  Venise  y  joignirent  toutes  leurs  forces  maritimes ,  et  bientôt  une 
flotte  de  deux  cent  cinquante  navires,  portant  cinquante  mille  sol- 
dats,  sortit  du  port  de  Messine.  Don  Juan  d'Autriche,  qui  venait  de 
s'illustrer  par  la  réduction  des  Mores  des  Alpujarras,  avait  été 
nommé  généralissime  de  toutes  les   forces  de  la  ligue;   Antoine 
Colonna  commandait  sous  lui  les  galères  du  pape,  et  Venerio  celles 
de  Venise.  Sélim  II,  de  son  côté,  avait  équipé  une  flotte  formidable, 
dont  il  conOa  le  commandement  à  Hali.  Les  deux  escadres  se  rencon- 
trèrent dans  le  golfe  de  Lépante  ;  le  combat  fut  long  et  opiniâtre. 
Cervantes,  qui  se  distinguait  parmi  les  plus  braves,  eut  le  bras  gauche 
emporté  par  un  boulet,  sans  vouloir  se  retirer  de  la  mêlée.  La  vic- 
toire se  décida  enfin  pour  les  chrétiens.  Découragés  par  la  perte  de 
leur  amiral,  et  séduits  parla  facilité  d'échapper  à  la  poursuite,  les 
Turcs  se  dispersèrent  sur  le  rivage  de  la  Livadie,  abandonnant  leurs 
vaisseaux  comme  une  prise  qu'ils  ne  pouvaient  disputer  à  l'ennemi. 
Ils  avaient  perdu  vingt-cinq  mille  hommes  dans  le  combat  ;  dix  mille 
se  rendirent  ;  cent  trente  de  leurs  vaisseaux  furent  pris,  et  don  Juan 
eut  le  bonheur  de  briser  les  chaînes  de  dix  mille  chrétiens.  Le  reste 
de  la  flotte  fut  brûlé  ou  coulé  à  fond ,  excepté  trente  galères  qui  se 
sauvèrent  à  Constantinople.  Pour  la  première  fois  les  Turcs  avouèrent 
que  si  Dieu  leur  avait  donné  l'empire  de  la  terre,  il  avait  donné  celui 
des  mers  aux  infidèles  (1571)  *. 

Le  succès  de  celte  glorieuse  journée  doit  être  attribué  à  la  bravoure 
de  toute  l'armée  chrétienne,  et  surtout  à  l'habileté  supérieure  avec  la- 
quelle  les  six  galéasses  vénitiennes  avaient  dirigé  le  feu  de  leur  artil- 
lerie. Placées  en  avant  des  autres  vaisseaux,  comme  autant  de 
redoutes,  elles  jetèrent  le  désordre  parmi  les  Ottomans,  et  les  forcèrent 
à  rompre  leur  ligne  pour  parvenir  jusqu'à  celle  des  alliés.  La  nouvelle 
d'une  victoire  si  complète,  remportée  sur  l'ennemi  le  plus  redoutable 
de  la  chrétienté,  fut  accueillie  dans  toute  l'Europe  avec  des  transports 
d'enthousiasme.  Don  Juan  d'Autriche  fut  célébré  comme  le  héros  de 
toutes  les  nations  et  le  vengeur  des  chrétiens.  Au  récit  de  la  victoire 
qu'il  avait  lui-même  préparée,  le  vieux  pontife  tressaillit  de  joie,  et 
s'écria,  en  appliquant  au  vainqueur  les  paroles  de  l'Écriture  :  «  Il 
fui  un  homme  envoyé  de  Dieu  qui  se  nommait  Jean.  » 
*  Voyez  Hammer,  liv.  XXXVI. 
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Toutefois  la  victoire  de  Lépanle  n'eut  pas  tous  les  résultats  qu'elle 
faisait  espérer.  La  discorde  aCfaiblit  les  vainqueurs.  L'amiral  vénitien 
refusa  de  prendre  part  à  l'expédition  que  proposait  don  Juan  d'Au- 
triche pour  s'emparer  des  Dardanelles.  D'autre  part,  le  roi  d'Espagne 
ne  permit  point  que  son  frère  acceptât  la  couronne  royale  que  lui 
offraient  les  chrétiens  d'Albanie  et  de  Macédoine.  Pendant  ces  hési- 
tations, les  Turcs  se  rassurèrent.  Lorsque  l'ambassadeur  de  Venise  eut 
demandé  une  audience  au  grand  visir,  celui-ci  l'accueillit  par  ces 
paroles  hautaines  :  «Tu  viens,  voir  sans  doute,  où  en  est  notre  cou- 
rage après  l'échec  que  nous  avons  essuyé.  Mais  sache  que  la  différence 
est  grande  entre  vos  pertes  et  les  nôtres.  En  vous  arrachant  du 
royaume,  nous  vous  avons  arraché  un  bras;  et,  vous  en  dispersant 
notre  flotte,  vousn'avez  fait  que  nous  raser  la  barbe.  Un  bras  arraché 
ne  revient  plus,  mais  la  barbe  rasée  reparaît  bientôt  avec  plus  de 
vigueur.  » 

Celte  réponse  n'était  pas  une  vaine  fanfaronnade.  Pendant  l'hiver 
quisuivit  la  bataille  deLépante,  les  Turcsconstruisirent  dans  les  chan- 
tiers de  Constantinople  cent  cinquante  galères  et  huit  galéasses ,  et  dès 
le  mois  dejuin  de  l'année  suivante,il  sortit  de  ce  port  une  Hotte  de  deux 
cent  cinquante  vaisseaux  (1572).  Les  Vénitiens  effrayés  demandèrent 
la  paix  et  la  signèrent  à  des  conditions  telles,  que  les  Turcs  semblaient 
avoir  gagné  la  bataille  de  Lépante.  Philippe  II  reçut  cette  nouvelle 
avec  une  froideur  apparente,  et  protesta  qu'il  n'était  entré  dans  une 
ligue  contre  le  sultan  que  pour  se  conformer  aux  vœux  du  souverain 
pontife.  «  Quoique  les  Vénitiens  m'aient  abandonné,  dit-il,  je  conti- 
nuerai cependant  à  combattre  les  infidèles  et  à  défendre  contre  eux 
tous  les  peuples  chrétiens.  » 

Don  Juan  d'Autriche  reçut  Tordre  de  passer  en  Afrique  et  de  re- 
prendre Tunis.  Le  capitan  pacha  venait  de  ramener  sa  flotte  à  Con- 
stantinople. Ainsi  le  passage  était  libre,  et  l'entreprise  paraissait 
d'autant  plus  facile  que  la  ville  seule  avait  été  occupée  par  les  Turcs 
à  l'époque  du  siège  de  Nicosie,  tandis  que  les  Espagnols  étaient  restés 
en  possession  du  fort  de  la  Goulelle.  Don  Juan  mita  la  voile  à  Favi- 
gnana,  en  Sicile,  Ie7  octobre  1572,  jour  anniversaire  de  la  victoire  de 
Lépante,  et  après  une  traversée  heureuse,  il  parut  en  vue  de  Tunis 
avec  une  flotte  de  quatre-vingt-dix  galères,  portant  vingt  raille 
hommes  d'infanterie,  quatre  cents  chevaux,  six  cents  pionniers  et  une 
formidable  artillerie.  Les  Turcs  évacuèrent  la  ville  à  son  approche. 
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Don  Juan  en  prît  possession  au  nom  du  roi  d'Espagne.  Il  établît  une 
garnison  dans  l'Alcazar,  releva  les  fortifications  du  fort  de  laGoulette 
et  jeta  les  fondements  d'un  troisième  fort,  flanqué  de  six  bastions. 
Ayant  pris  ces  dispositions,  il  retourna  en  Sicile,  laissant  le  comman^ 
dément  de  Tunis  à  Gabrio  Zerbelloni  avec  une  garnison  de  quatre 
mille  Italiens  placés  sous  les  ordres  de  Pagano  Doria,  de  quatre  mille 
Espagnols  commandés  par  Salazar,  et  cent  chevaux  commandés  par 
Hurtado  de  Mendoza  *.  Déjà  le  pape  sollicitait  le  roi  Philippe  II  d'ac- 
corder à  don  Juan  la  souveraineté  de  sa  conquête,  lorsque  ce  même 
Ouloudj-AII,  qui  s'était  emparé  de  Tunis  à  l'époque  du  siège  de  Ni- 
cosie, revint  à  la  tête  d'une  flotte  nombreuse  pour  en  chasser  les  Es- 
pagnols.  Elle  était  composée  de  deux  cent  soixante-huit  galères  ; 
portant  quarante  mille  hommes  de  troupes  de  débarquement,  placés 
sous  les  ordres  du  conquérant  de  l'Yémen,  Sinan-Pacha.  Cette  flotte 
formidable  parut  devant  Tunis,  en  1574.  Don  Juan  se  hâta  d'équiper 
des  vaisseaux  pour  venir  au  secours  des  assiégés.  Mais  les  tempêtes,  si 
fréquentes  dans  ces  parages,  et  les  vents  contraires  le  retinrent  pen- 
dant plusieurs  semaines  dans  les  ports  de  Sicile,  tandis  que  les  Turcs 
recevaient  de  puissants  renforts  d'Alger  et  de  Tripoli.  Ils  avaient 
entrepris  en  même  temps  le  siège  de  la  ville  de  Tunis  et  de  la 
citadelle  de  la  Goulette.  La  ville  fut  prise  sans  peine  et  livrée  au  pil- 
lage pendant  trois  jours.  Mais  la  citadelle  ne  fut  emportée  qu'après 
une  résistance  opiniâtre.  Deux  cents  canons  et  trente- trois  drapeaux 
tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs.   Sinan-Pacha  fit  sauter  les 
fortifications  pour  ôter  aux  Espagnols  tout  espoir  de  retour.  Ensuite 
Il  commença  le  siège  du  nouveau  fort  qui  n'était  pas  entièrement 
achevé.  Pagano  Doria  et  Giovanni  Sinoghera,  quoique  blessés,  lui 
opposèrent  une  résistance  héroïque.  Trois  fois  les  Turcs  montèrent 
a  l'assaut,  et  trois  fois  ils  furent  repoussés  sur  tous  les  points.  Enfin 
dans  un  quatrième  assaut  ils  l'emportèrent  parle  nombre.  Il  ne 
restait  plus  aux  Espagnols  que  le  troisième  fort,  situé  dans  une  fie 
ou  s'étaient  retirés  Pagano  Doria  et  Sinoghera.  La  garnison  se  dé- 
tendit longtemps  avec  un  courage  digne  d'un  meilleur  succès,  mais 
tous  ses  efforts  furent  inutiles.  Elle  fut  obligée  de  se  rendre,  et  se  vit 
réduite  en  esclavage.  Les  Turcs  démolirent  les  trois  forts,  et,  depuis 
cette  époque,  ils  restèrent  en  possession  de  Tunis,  qui  devint  entre 

*  Voyez  Hammer. 
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leurs  mains  on  repaire  de  pirates,  comme  Alger  et  Tripoli 

Après  cet  échec,  Philippe  II  fut  obligé  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
Il  craignit  pour  le  reste  de  ses  possessions  en  Afritiue,  et  s*efforça  de 
mettre  les  côtes  de  l'Espagne,  de  la  Sicile  et  du  royaume  de  Naplesà 
Fabri  d'une  attaque.  Heureusement  pour  lui,  Sélim  II  mourut  Tannée 
même  de  la  reprise  de  Tunis.  Son  successeur,  Amurath  III,  conclut 
une  trêve  de  trois  ans  avec  l'Espagne  (1578).  Mais  il  ne  l'observa  pas 
fidèlement.  Chaque  printemps,  le  capitan  pacha  sortait  des  Darda- 
nelles avec  cinquante  navires,  pour  ne  pas  laisser  perdre  aux 
chiourmes  l'habitude  du  service  maritime,  et  pour  entretenir  l'esprit 
belliqueux  des  janissaires,  par  l'attrait  du  butin.  A  son  approche,  les 
habitants  du  littoral  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  s'enfuyaient  ^ans 
l'intérieur  des  terres ,  emportant  à  la  hâte  leurs  femmes  ,  leurs  en- 
fants et  leurs  richesses.  Mais  souvent  ils  étaient  surpris  à  l'improviste, 
et  traînés  à  bord  des  galères  pour  être  vendus  comme  des  esclaves  sur 
les  marchés  de  l'Orient.  Les  brigandages  réguliers  des  corsaires  de 
Tripoli,  d'Alger  et  de  Tunis  ajoutaient  encore  à  la  terreur  qu'inspi- 
rait la  vue  du  croissant.  Toutefois ,  il  n'y  eut  plus  de  lutte  ouverte 
entre  la  Turquie  et  l'Espagne ,  et  la  trêve  conclue  en  1578  fut 
prolongée  successivement  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Philippe  II , 
malgré  les  efforts  réitérés  d'Elisabeth  pour  amener  une  nouvelle 
rupture. 

Tels  sont  les  principaux  événements  de  cette  lutte  opiniâtre  que 
Philippe  II  soutint  contre  les  Turcs  et  les  Arabes.  Elle  commença  et 
finit  par  des  revers,  et,  quoiqu'elle  ne  fût  ni  sans  gloire,  ni  sans 
honneur  pour  les  Espagnols,  elle  les  affaiblit  en  leur  imposant  des 
i^ffortsaui  surpassaient  leur  puissance.  Épuisée  d'hommes  et  d'argent, 
pendant  les  dernières  années  du  règne  de  ce  prince,  l'Espagne  ne  fut 
plus  en  état  de  soutenir  son  premier  rôle.  Au  lieu  d'attaquer,  elle  se 
vit  réduite  à  se  tenir  sur  la  défensive,  tandis  que  les  infidèles  domi- 
naient sur  toute  la  Méditerranée. 

111.  — SUÉDE  ET  DANEi\IARCK. 

La  maison  d'Autriche  entreprit ,  à  trois  époques  différentes  ,  de 
s'établir  sur  la  mer  Baltique  :  sous  Charles-Quint,  sous  Philippe  II 

'  Voyez  Hammer  et  Walson. 
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et  sous  Ferdinand  II.  La  tentative  du  roi  d'Espagne  échoua  complè- 
tement, et  ne  fut  pour  ce  royaume  qu'une  nouvelle  occasion  de 
dépenses  inutiles,  qui  contribuèrent  à  l'épuisement  de  ses  finances. 
Les  négociations  ténébreuses,  ourdies  par  Philippe  II  pour  établir 
son  influence  sur  les  États  Scandinaves,  remontent  aux  premières 
années  de  son  règne.  Depuis  la  déposition  de  Christiern  II  et  la  rup- 
ture déOnitive  de  l'union  de  Calmar,  la  Suède  et  le  Danemarck  se 
disputaient  la  prépondérance  dans  le  Nord.  Philippe  II  résolut  d'en 
profiter.  En  1564,  il  envoya  des  subsides  au  roi  de  Suède,  Éric  XIV, 
pour  l'engager  à  continuer  la  guerre  contre  Frédéric  II,  roi  de 
Danemarck.  Lui-même  préparait  alors  une  expédition  contre  ce 
royaume.  Le  prétexte  dont  il  couvrait  ses  projets  ambitieux  était  le 
rétablissement  du  fils  de  la  duchesse  de  Lorraine,  fille  de  Chris- 
tiern II,  beau-frère  de  Charles-Quint.  Ce  jeune  prince  était  l'héritier 
légitime  de  la  couronne  de  Danemarck ,  depuis  que  son  aïeul  était 
mort  en  captivité.  En  plaçant  sur  le  trône  un  fils  de  la  duchesse  de 
Lorraine,  qui  était  sa  parente,  Philippe  II  espérait  servir  à  la  fois  la 
cause  de  la  religion  catholique  et  celle  de  l'Espagne  *. 

Mais  l'attachement  d'Éric  XIV  aux  doctrines  de  la  réforme  était 
un  obstacle  à  ses  projets.  Une  conspiration  se  forma  contre  ce  prince, 
qui  fut  renversé  en  1568.  Les  intrigues  de  l'Espagne  ne  furent  peut- 
être  pas  étrangères  à  cette  révolution,  qui  donna  la  couronne  à 
Jean  III ,  frère  d'Éric  XIV.  Le  nouveau  roi  de  Suède  avait  épousé 
Catherine  Jagellon,  princesse  polonaise,  qui  était  catholique  et  qui 
dirigeait  à  son  gré  son  faible  mari.  Par  ses  conseils,  il  entreprit  de 
rétablir  la  religion  romaine  dans  ses  États.  En  1575 ,  il  convoqua 
dans  la  ville  de  Stockholm  une  assemblée  d'évêques ,  et  leur  présenta 
un  formulaire  auquel  on  donna  le  nom  de  Liturgie  de  Véglise 
suédoise  y  conforme  à  Véglise  catholique  et  orthodoxe.  Les  avis  furent 
partagés ,  et  le  roi  résolut  de  recourir  à  un  autre  moyen  pour  con- 
traindre les  Suédois  à  changer  de  religion.  En  1576 ,  il  envoya  des 
ambassadeurs  à  Rome  pour  conclure  un  concordat  avec  le  saint-siége. 
La  cour  de  Rome  accueillit  avec  joie  ses  ouvertures.  Le  légat  Possevin 
partit  pour  la  Suède ,  et  réussit  à  faire  proscrire  les  livres  de  Luther, 
à  remplir  de  jésuites  les  chaires  de  l'université ,  et  à  faire  envoyer  à 


'  Voyez  les  Archives  ou  correspondance  inédite  de  la  maison  d'Orange-Nassau , 
Icilre67«.  Leyde,1835. 
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rétranger  un  grand  nombre  de  jennes  gens  des  premières  Tamilles, 
pour  être  élevés  dans  les  écoles  dirigées  par  cet  ordre.  Le  bruit  se 
répandit  même,  en  1578,  que  le  roi  avait  abjuré  le  protestantisme 
entre  les  mains  du  légat. 

L'occasion  parut  favorable  à  Philippe  îl  pour  réaliser  ses  projets 
de  domination  sur  la  Baltique.  Il  résolut  de  resserrer  son  alliance 
avec  les  rois  de  Suède  et  de  Pologne ,  et  de  profiter  de  leur  ancienne 
inimitié  contre  le  Danemarck  pour  les  engagera  envahir  ce  royaume 
de  concert  avec  lui ,  sous  prétexte  d'y  rétablir  la  religion  catholique. 
Cette  conquête ,  suivie  d'un  démembrement ,  eût  établi  dans  le  Nord 
la  prépondérance  de  l'Espagne.  On  a  conservé,  aux  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  du  Roi,  une  dépêche  qui  fut  adressée  à  Richelieu  par 
le  consul  de  France  à  Dantzig,  et  qui  contient  les  détails  les  plus 
circonstanciés  et  les  plus  curieux  sur  ces  projets  de  coalition.  Nous 
croyons  devoir  la  transcrire  ici  tout  entière  : 

«  Philippe  11  voulait  s'établir  sur  la  mer  Baltique,  et  pour  cela 
se  rendre  maître  du  détroit  du  Sund ,  unique  porte  de  cette  mer,  par 
laquelle  entrent  et  sortent  tous  les  vaisseaux  qui  trafiquent  d'Espagne, 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  en  Suède,  eo  Pologne  et  en 
Allemagne. 

»  Philippe  II  tâcha  d'abord  de  ranger  de  son  côté  Jean ,  roi  de 
Suède,  qu'il  n'eut  pas  si  grande  peine  à  gagner,  tant  par  la  haine 
naturelle  qui  est  entre  les  Danois  et  les  Suédois  que  par  l'espérance 
qu'il  avait  d'agrandir  son  royaume  aux  dépens  de  son  ennemi.  Le  roi 
Etienne  Bathori  fut  gagné  par  le  pape ,  qui  avait  grand  intérêt  dans 
cette  affaire ,  espérant  recouvrer  un  royaume  qui  s'était  séparé  de 
son  obéissance.  A  cette  On ,  avec  une  armée  de  quarante  mille 
chevaux  { levée  sous  le  prétexte  de  quelque  guerre  contre  les  Turcs 
ou  les  Tatares  ),  il  devait  traverser  la  Poméranie  et  entrer  dans  le 
Holstein  ;  et  ainsi ,  pendant  que  le  roi  de  Suède  attaquerait  le  Dane- 
marck d'un  côté  et  le  roi  de  Pologne  de  l'autre,  le  roi  catholique, 
Avcc  ses  flottes  de  Flandre  et  d'Espagne ,  devait  les  seconder  et  faire 
une  descente  dans  Tile  de  Zélande ,  pour  se  saisir  de  la  capitale  du 
royaume  et  de  la  forteresse  de  Kronbourg ,  gardienne  du  détroit  du 
Sund.  Ainsi  les  Espagnols  avaient  dévoré  d'avance  les  millions  qu'ap- 
porte ce  passage  tous  les  ans,  s'étant  imaginé  que  le  roi  de  Danemarck 
ne  pourrait  jamais  résister  à  une  si  furieuse  tempête,  particulièrement 
n'ayant  pas  été  prévenu;  que  le  plus  grand  bonheur  qui  lui  pourrait 
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arriver  serait  de  se  sauver  en  Norwége ,  vers  le  Septentrion  ;  et 
avaient  déjà  pensé  que  pour  fermement  rétablir  le  service  divin  en 
ce  pays-là,  il  était  nécessaire  d'en  transporter  du  peuple,  partie  en 
Espagne  pour  cultiver  les  terres ,  partie  aux  Indes  occidentales  pour 
travailler  aux  mines ,  et  d'y  faire  venir  d'autres  habitants  d'Espagne 
et  de  Flandre  ;  de  rendre  tous  les  biens  aux  ecclésiastiques ,  afin  d'ac- 
quérir de  plus  en  plus  réputation  dans  la  chrétienté.  Qu'afin  que  le 
pays  demeurât  toujours  catholique,  il  était  à  propos  que  les  Espagnols 
demeurassent  maîtres  du  détroit  du  Sund ,  de  la  Zélande  et  du 
Julland  ;  que  le  roi  de  Suède  aurait  pour  récompense  de  son  secours 
les  pays  de  Haland ,  de  Sconen  *  et  de  Bioseing  *,  qui  sont  au  delà  de 
la  mer  Baltique,  et  qui  donnent  moyen  aux  rois  de  Danemarck 
d'attaquer  la  Suède  par  terre.  Qu'outre  la  gloire  immortelle  qui 
reviendrait  au  roi  Etienne  Bathori  d'avoir  aidé  à  replanter  la  foi  dans 
un  pays  hérétique,  ils  feraient  état  de  lui  donner  cent  mille  écus  d'or 
de  rente,  qu'ils  lui  payeraient  toute  sa  vie ,  et  qui  lui  seraient  assignés 
sur  les  revenus  du  Sund;  que  le  pays,  en  reconnaissance  d'un  tel 
bienfait,  lui  payerait  aussi  tous  les  ans  soixante  mille  ducats.  Si 
raiïaire  eût  réussi  selon  ce  projet ,  qu'eussent  été  la  Livonie,  la  Po- 
logne et  l'Allemagne  septentrionale ,  que  des  magasins  pour  l'Au- 
triche? et  qu'eussent  été  Revel ,  Riga ,  Dantzig,  Stralsund ,  Rostock, 
Lubeck,  autre  chose  que  des  havres  et  des  arsenaux  d'Espagne?  Mais 
ce  dessein  manqua ,  soit  par  permission  de  Dieu ,  qui  voyait  bien  que 
les  Espagnols  couvraient  leurs  mauvais  desseins  des  prétextes  de  reli- 
gion ,  abusant  de  son  nom  pour  asservir  ces  peuples,  soit  parce  qu'il 
dépendait  de  plusieurs  princes  dont  les  intérêts  ne  peuvent  être 
unis ,  de  façon  qu'ils  puissent  poursuivre  une  affaire  avec  une  égale 
chaleur  ^.  » 

Le  vrai  motif  pour  lequel  ce  projet  de  démembrement  ne  reçut  pas 
d'exécution  fut  sans  doute  le  changement  subit  du  roi  de  Suède.  Ce 
prince  perdit,  en  1583,  sa  première  épouse  ,  qui  avait  encouragé 
son  penchant  au  catholicisme.  Sous  l'empire  de  sa  seconde  femme , 


*  Scanie. 
^  Blektngie. 


'  Discours  sur  les  desseins  que  les  Espagnols  ont  de  se  rendre  maîtres  de  la  mer 
Baltique,  et  de  tout  le  trafic  de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne  septentrionale.  Discours 
adressé  à  Richelieu,  par  Louis  Aubery  Du  Maurier,  consul  à  Dantzig.  Manuscrits 
français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  collect  on  Dupuy,  vol.  DXLI. 
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il  rompit  les  négociations  entamées  avec  la  coar  de  Rome,  et  renvoya 
les  jésuites  de  son  royaume.  Dès  lors  le  roi  d'Espagne  fut  obligé  de 
renoncer  à  l'alliance  suédoise  et  à  l'espoir  de  s'établir  sur  la  mer  Bal- 
tique. Les  sommes  qu'il  avait  dépensées  d'avance  pour  cet  objet  furent 
perdues. 

IV.  —  FRANGE. 

les  efforts  de  Philippe  II  pour  dominer  en  France  ajoutèrent 
encore  à  la  détresse  financière  de  l'Espagne. 

Il  y  avait  près  d'un  demi-siècle  que  les  maisons  de  France  et  d'Au- 
triche se  disputaient  la  possession  de  l'Italie  et  la  prééminence  en 
Europe.  Jusque-là  tout  l'avantage  avait  été  du  côté  de  l'Autriche. 
Louis  XII  avait  été  forcé  d'abandonner  le  royaume  de  Naples  conquis 
par  Charles  VIII.  François  F%  à  son  tour,  avait  évacué  le  Milanais 
conquis  par  Louis  XII.  La  France  ne  possédait  plus  en  Italie  que  le 
Piémont,  lorsque  la  lutte  recommença  entre  le  fils  de  Charles-Quint 
et  Henri  II. 

Un  ambassadeur  de  Venise  à  Paris  nous  a  laissé  une  comparaison 
curieuse  des  forces  des  deux  nations  à  celte  époque. 

«  Le  roi  catholique,  dit-il,  est  de  la  maison  d'Autriche;  il  est 
héritier  de  tant  de  seigneuries,  de  royaumes  et  de  pays ,  qu'il  possède 
douze  royaumes  en  Espagne  et  trois  en  Italie  :  presque  toutes  ses 
possessions  sont  éparses.  Le  roi  très-chrétien  a  un  seul  royaume,  tout 
uni  et  très-vaste.  Les  revenus  du  roi  catholique  sont  de  cinq  millions  ; 
la  dépense  est  de  six  ;  le  roi  très-chrétien  a  un  revenu  de  six  millions, 
et  ne  les  dépense  pas  tous  à  présent.  Le  premier,  en  cas  de  nécessité, 
a  beaucoup  de  peine  à  trouver  de  l'argent  par  des  impositions  extra- 
ordinaires ;  l'autre,  par  le  même  moyen ,  en  trouve  tant  qu'il  veut.  Les 
sujets  de  Philippe  II  sont  plus  rétifs  et  plus  fiers;  les  Français  sont 
plus  portés  à  dépenser  leur  argent  pour  le  service  de  leur  roi ,  et  plus 
soumis.  L'Espagne  a  des  mines  d'or  dans  ses  provinces  et  aux  Indes; 
la  France  n'a  que  du  fer ,  mais  l'argent  y  est  introduit  et  n'y  manque 
pas.  L'Espagne  est  un  pays  stérile ,  pauvre  en  grandes  villes  et  en 
rivières,  dépourvu  des  commodités  de  la  vie;  la  France  est  fertile, 
couverte  de  villes  et  de  châteaux ,  abondante  en  rivières  et  en  toutes 
sortes  de  productions.  Le  roi  catholique  l'emporte  sur  sa  majesté 
très-chrétienne  en  forces  maritimes;  mais  quant  aux  armées  de  terre, 
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les  gens  d'armes  de  France  sont  supérieurs  de  beaucoup  aux  cavaliers 
espagnols ,  et  l'infanterie  française  est  de  peu  inférieure  à  l'espagnole, 
les  Gascons  ne  cédant  en  rien  aux  fantassins  espagnols.  Pour  les  capi- 
taines ,  la  France  a  toujours  eu  le  dessus  ;  ainsi  les  forces  de  ces  deux 
grands  rois  peuvent  presque  se  balancer  *.  » 

La  France  n'en  eut  pas  moins  le  dessous  pendant  les  trois  années 
de  lutte  qui  précédèrent  la  cession  du  Piémont  et  l'évacuation  défi- 
nitive de  l'Italie.  Le  duc  de  Guise ,  qui  avait  passé  les  Alpes  avec  une 
armée  de  vingt  mille  hommes,  échoua  devant  Civilella,  sur  la  fron- 
tière du  royaume  de  Naples.  Ce  fut  en  vain  qu'il  essaya  de  réparer 
cet  échec  par  une  victoire.  Le  ducd'Albe  refusa  le  combat,  et  attendit 
patiemment  que  la  chaleur  du  climat  et  les  maladies  ruinassent  l'armée 
française  (1557).  Le  pape  Paul  IV,  qui  était  Français  de  cœur,  et 
qui  avait  provoqué  la  rupture  de  la  trêve  de  Vaucelles ,  resta  exposé 
à  la  vengeance  des  Espagnols.  Déjà  Philippe  II  avait  ordonné  à  tous 
ses  sujets  de  sortir  de  Rome ,  et,  par  cette  mesure,  il  avait  privé  la  cour 
pontificale  des  sommes  considérables   qu'elle  tirait  d'Espagne,  de 
Naples,  de  Sicile  et  de  Milan  '.  Bientôt  le  duc  d'Albe  pénétra  dans 
l'État  de  l'Église  à  la  tête  de  quatre  mille  Espagnols  et  de  huit  mille 
Italiens.  Les  troupes  pontificales  étaient  supérieures  en  nombre ,  mais 
elles  vérifièrent  le  proverbe  italien  qui  dit  que  les  armes  des  soldats 
de  l'Église  n'ont  pas  de  tranchant.  Pendant  que  le  duc  d'Albe  s'avan- 
çait jusque  sous  les  murs  de  Rome,  et  dictait  poliment  les  conditions 
de  la  paix  au  vieux  pontife ,  Philippe  II  entraînait  la  reine  d'Angle- 
terre dans  sa  lutte  contre  Henri  II.  Le  comte  de  Pembrock  débarqua 
sur  le  continent  avec  sept  mille  Anglais,  et  Philibert-Emmanuel,  duc 
de  Savoie,  reçut  le  commandement  des  forces  réunies  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne.  Il  investit  Saint-Quentin  avec  une  armée  de  trente 
mille  hommes  de  pied ,  douze  mille  chevaux  et  huit  mille  pionniers , 
et  Philippe  II  établit  sa  résidence  à  Cambrai,  pour  surveiller  de  là 
les  événements.  Le  connétable  Montmorency  accourut  de  La  Fère 
avec  l'armée  française,  pour  repousser  l'invasion.  La  victoire,  disputée 
pendant  quatre  heures,  fut  remportée  par  le  duc  de  Savoie  *.  Montrao- 

•  nelation  sur  le  royaume  de  France,  par  Marc-Antoine  Barbaro,  après  son  am- 
bassade dei563.  Ap.  Colleclion  de  documents  Inédits  sur  \' Histoire  de  France; 
Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  de  France  au  xvi«  siècle, 
tome  II,  page  35.  --  *  Sepulveda,  liv.  I,  page  19. 

^  Voyez  Vnistoire  d'Emmanuel- Philibert,  duc  de  Savoie,  par  Ducros,  page  28. 
Paris,  1838. 
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rency  lui  rendit  son  épée.  Le  duc  d*£nghien,  de  la  maison  de  Bourbon, 
huit  cents  gentilshommes  et  près  de  dix  mille  soldats  restèrent  sur 
le  champ  de  bataille.  Les  ducs  de  Montpensier,  de  Longueville,  de 
Mantoue  Je  maréchal  de  Saint-André ,  une  Toule  d'officiers  de  dis- 
tinction, quatre  cents  gentilshommes  des  premières  familles,  et  quatre 
mille  soldats,  furent  faits  prisonniers.  Trois  cents  chariots  de  guerre, 
toute  rarlillerie,  soixante  drapeaux,  cinquante  cornettes,  tous  les 
bagages,  les  tentes,  les  vivres  tombèrent  au  pouvoir  du  vainqueur. 

Cette  défaite,  aussi  sanglante  que  celles  de  Crécy ,  de  Poitiers  et 
d'Azincourt,  ouvrait  aux  Espagnols  le  chemin  de  Paris.  La  consterna- 
tion régnait  dans  cette  ville,  et  un  grand  nombre  d'habitants  se  reti- 
rèrent au  midi  de  la  Loire.  Mais  Philippe  II  ne  permit  point  au  duc 
de  Savoie  de  tenter  une  entreprise  si  hardie.  L'armée  victorieuse  se 
contenta  d'occuper  Saint-Quentin ,  Ham ,  Noyon,  le  Catelet,  laissant 
à  Henri  II  le  temps  de  pourvoir  à  la  défense  de  sa  capitale.  La  duc 
de  Guise,  rappelé  d'Italie,  fut  nommé  lieutenant  général  du  royaume. 
Il  arrêta  les  progrès  de  l'invasion,  et,  non  content  de  fermer  Tinté- 
rieur  de  la  France  aux  Espagnols  et  aux  Anglais,  il  surprit  en  plein 
hiver  la  ville  de  Calais  (1558).  La  reine  Marie  en  mourut  de  douleur. 
Elisabeth  ,  qui  lui  succéda ,  fut  d'abord  fidèle  à  l'alliance  de  Phi- 
lippe II.  Une  armée  espagnole,  aidée  d'une  flotte  anglaise,  gagna 
sur  le  maréchal  de  Thermes  la  bataille  de  Gravelines.  Cet  échec  força 
le  duc  de  Guise  à  évacuer  e  Luxembourg  pour  défendre  la  frontière 
de  la  Picardie.  Les  rois  de  France  et  d'Espagne  se  mirent  eux- 
mêmes  à  la  tète  de  leurs  armées,  et  l'on  s'attendait  à  une  bataille 
décisive.  Mais,  comme  par  un  accord  mutuel,  les  deux  monarques  se 
tinrent  sur  la  défensive.  Les  armées  restaient  immobiles,  les  peuples 
souhaitaient  la  paix.  Des  conférences  s'ouvrirent  dans  l'abbaye  de 
Cercamp.  Elles  amenèrent,  après  deux  mois  de  négociations,  le  traité 
de  Câteau-Cambrésis,  qui  ne  fut  qu'une  modification  de  celui  de 
Madrid  (1559).  Philippe  II  évacua  les  villes  de  Picardie.  Henri  II 
restitua  toutes  les  places  qu'il  occupait  en  Toscane  et  dans  le  pays 
de  Sienne,  et  rendit  au  duc  de  Savoie  tout  le  Piémont,  à  Tex- 
ceptîon  des  villes  de  Turin,  de  Quiers,  de  Pignerol,  de  Chivas  et  de 
Yillanova.  Deux  mariages  devaient  consolider  la  paix  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Elisabeth,  fille  de  Henri  II,  épousa  Philippe  II,  et  Mar- 
guerite, sœur  du  roi  de  France,  fut  donnée  au  duc  de  Savoie. 

Après  cette  paix  glorieuse,  Philippe  II  retourna  en  Espagne.  Il  fit 


construire  en  souvenir  de  sa  victoire  le  monastère  de  TEscurial,  et  y 
consacra,  dit-on,  six  millions  de  pistoles  *.  On  aperçoit  de  sept  lieues 
à  la  ronde  le  sombre  et  colossal  édifice. 

La  paix  de  Càteau-Cambrésis  ne  fut  qu'une  des  grandes  trêves  qui 
marquèrent  les  intermittences  de  la  guerre  entre  les  maisons  rivales 
de  France  et  d'Autriche.  Le  repos  était  devenu  nécessaire  aux  deux 
peuples.  Mais  bientôt  la  lutte  recommença  sous  une  forme  nouvelle. 
La  ligue  ne  fut  qu'un  épisode  de  ce  long  et  terrible  combat  que  la 
France  soutint  contre  la  prépondérance  croissante  de  l'Autriche. 
C'est  répoque  d'intrigue  après  l'époque  militaire ,  guerre  moins 
éclatante,  mais  plus  dangereuse  et  plus  opiniâtre.  Durant  l'espace  de 
trente-huit  ans ,  de  1560  à  1598,  Philippe  II  ne  cessa  pas  un  seul 
instant  de  déployer  la  même  activité  persévérante  à  l'égard  de  la 
France,  et  de  s'immiscer,  tantôt  par  ses  manœuvres  secrètes,  tantôt 
par  la  force  ouverte,  dans  les  troubles  suscités  par  la  réforme.  Le  but 
qu'il  poursuivait  était  double.  Le  premier  se  rattachait  à  sa  politique 
générale,  par  laquelle  il  s'était  posé  le  champion  de  l'Église  et  le  chef 
du  parti  catholique  en  Europe.  Le  second  était  de  continuer  l'œuvre 
de  Charles-Quint,  d'abaisser  la  France  en  fomentant  ses  discordes,  et 
d'attendre  le  moment  opportun  pour  envahir  ce  royaume  et  pour 
l'ajouter  à  ses  vastes  États. 

Les  troubles  religieux  commencèrent  en  France  l'année  même  où 
fut  signée  la  paix  avec  l'Espagne  (1559).  Le  supplice  d'Anne  Dubourg 
inaugura  tristement  le  règne  de  François  II  qui  venait  de  succéder  à 
son  père.  Tous  les  protestants  se  crurent  menacés,  et  la  conspiration 
d'Amboise  fut  formée  pour  arracher  le  pouvoir  aux  Guise ,  qui 
régnaient  sous  le  nom  du  faible  époux  de  Marie  Stuart.  Le  cardinal 
de  Granvelle,  instruit  de  tout,  par  ses  agents  secrets,  avertit  le  cardi- 
nal de  Lorraine  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Les  conjurés  furent  arrêtés 
et  conduits  au  supplice.  Mais  les  chefs  échappèrent,  et  L'Hôpital, 
qu'on  venait  de  créer  chancelier,  eut  assez  de  crédit  pour  obtenir  que 
les  états  généraux  fussent  convoqués  à  Orléans,  malgré  la  répugnance 
des  Guises  et  du  roi  d'Espagne.  Ce  dernier  ,  qui  observait  attenti- 
vement la  marche  des  événements  en  France,  avait  fait  dire  aux 
princes  lorrains  :  «  Si  vous  voulez  exterminer  l'hérésie,  il  ne  faut  pas 

'  53,640,000  fr.  Valeur  relative  :  83,64O,CO0  X  3  =   160,920,000  fr.  Voyei 
Grrgorio  Leti,  Uistoire  de  Philippe  II,  1"  partie,  liv.  XVII. 
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enfler  le  cœur  aux  hérétiques  ;  si  vous  voulez  cMlier  les  rebelles ,  je 
suis  à  votre  disposition.  » 

Lorsque,  après  la  mort  de  François  lî,  Catherine  de  Médicis  eut 
convoqué  l'assemblée  de  Poissy,  dans  Tespoir  de  se  faire  rechercher 
à  la  fois  par  les  deux  partis  qui  divisaient  la  France,  les  catholiques 
ardents  s'adressèrent  à  Philippe  II.  Une  requête  rédigée  par  le  car- 
dinal de  Lorraine  et  quelques  docteurs  de  Sorbonne,  lui  fut  envoyée 
au  nom  du  clergé  français  pour  implorer  sa  puissante  intervention. 
Un  théologien,  nommé  Artus  Désiré,  fut  arrêté  près  d'Orléans,  por- 
teur de  cette  requête  et  d'instructions  secrètes.  Le  parlement  le  con- 
damna à  payer  une  amende,  et  l'enferma  dans  un  couvent  de  char- 
treux. Mais  ses  partisans  trouvèrent  bientôt  moyen  de  le  faire 
évader  *. 

Catherine  de  Médicis,  bien  loin  de  se  plaindre  des  intrigues  de  l'Es- 
pagne, chargea  son  ambassadeur  à  Madrid  de  protester  de  son  atta- 
chement à  la  foi  catholique,  et  d'expliquer  sa  conduite  par  les  ména- 
gements qu'elle  était  obh'gée  de  garder  envers  un  parti  nombreux  et 
remuant.  Phih'ppe  II  prit  dans  sa  réponse  le  ton  d'un  arbitre  et 
presque  d'un  supérieur.  Il  blâma  le  colloque  de  Polssy  et  le  projet 
d'un  concile  national,  que  l'on  prêtait  à  Catherine.  Le  duc  d'Albe  osa 
dire  à  l'ambassadeur  français  que  son  roi  souhaitait  a  que  l'on  punît, 
sans  aucun  respect  humain  tous  les  sectaires  de  France,  avec  la  rigueur 
dont  le  roi  Henri  II  avait  usé....  et  si  la  reine  manquait  à  un  si  juste 
devoir,  sa  majesté  catholique  avait  résolu  de  sacrifier  tous  ses  biens  et 
sa  vie  même  pour  arrêter  le  cours  d'une  peste  qu'il  regardait  comme 
menaçant  également  la  France  et  l'Espagne*.  » 

L'ambassadeur  de  Philippe  II  en  France,  Perrenot  de  Chantonnay, 
frère  de  Granvelle,  était  le  confident  secret  des  chefs  du  parti  catho- 
lique. Il  demandait  sans  cesse  à  Catherine  des  persécutions  et  des 
supplices,  et,  dans  ses  dépêches  au  roi  d'Espagne,  il  accusait  la  régente 
d'indifférence  ou  de  tiédeur.  En  même  temps  il  négociait  avec  Antoine 
de  Bourbon,  lui  laissant  entrevoir  que  Philippe  II  lui  rendrait  le 
royaume  de  Navarre  lorsqu'il  aurait  mérité  celte  faveur  par  quelque 
service  éclatant  rendu  à  la  religion  catholique.  Séduit  par  ces  rêves 
de  grandeur,  le  roi  de  Navarre  changea  de  parti  et  vint,  de  concert 


'  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XVIII,  page  247. 
»  De  Thou,  liv.  XXVIII.  page  78. 
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avec  Chantonnay,  demander  à  Catherine l'éloîgnement  des  Chàtillon 
et  du  prince  de  Condé.  La  France  confinait  alors  sur  toutes  ses  fron- 
tières  avec  les  Etats  de  Philippe  II.  Ce  prince,  maître  de  l'Espagne 
et  du  nord  de  l'Italie,  souverain  des  Pays-Bas,  séparait  encore  la  France 
de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  par  la  Franche-Comté.  Coligny  se 
défia  de  la  fermeté  de  Catherine  ;  mais  ne  croyant  pas  le  moment  venu 
de  faire  un  éclat,  il  partit  pour  sa  terre  de  Châtillon-sur-Loing  ;  ses 
frères  le  suivirent,  et  Catherine  leur  sut  gré  de  cetéloignement  volon- 
taire^ qui  sau\M  momentanément  son  honneur^  !  Le  prince  de  Condé 
refusa  de  s'éloigner.  Aussitôt  le  connétable  de  Montmorency,  le  roi 
de  Navarre  et  le  maréchal  de  Saint-André  se  concertèrent  avec  Chan- 
tonnay pour  hâter  le  retour  du  duc  de  Guise  à  Paris.  En  même 
temps  ils  écrivirent  au  roi  d'Espagne  pour  réclamer  l'assistance  qu'il 
leur  avait  promise.  Le  duc  de  Guise  se  mit  en  route  et  assista  au 
massacre  de  Yassy,  qui  devint  le  signal  de  la  guerre  civile  (1562]. 
A  l'approche  d'une  lutte  si  terrible,  les  deux  partis  n'hésitèrent  pas  à 
recourir  à  l'étranger.  Les' protestants  livrèrent  le  Havre  aux  Anglais  et 
demandèrent  du  secours  à  leurs  frères  d'Allemagne.  Les  catholiques 
s'adressèrent  au  roi  d'Espagne.  Ainsi  tombèrent  les  vieilles  barrières 
qui  séparaient  les  nations,  et  la  conformité  de  croyance  tint  lieu  de 
patrie. 

Philippe  II  remplit  sa  promesse.  Il  envoya  l'ordre  au  général  napo- 
litain Castaldo,  qui  avait  vieilli  dans  le  métier  des  armes,  d'aller  sou- 
tenir les  catholiques  de  Guienne  avec  trois  compagnies  d'infanterie 
espagnole,  composées  de  plus  de  trois  mille  soldats.  Castaldo  mourut 
avant  d'entrer  en  France,  mais  les  troupes  qu'il  commandait  se  joi- 
gnirent à  Montluc  et  se  montrèrent  dignes  du  chef  impitoyable  qui 
les  avait  formées. 

Sismondi  a  tracé  un  tableau  fidèle  et  animé  de  ces  bandes  peu  nom- 
breuses, mais  redoutables  par  leur  discipline  et  leur  sang-froid,  qui 
vinrent  tour  à  tour  se  former  en  Italie  et  guerroyer  en  France  pendant 
nos  discordes  civiles  : 

«  Les  Espagnols  en  petit  nombre  qu'on  choisissait  pour  la  guerre, 
ces  recrues  qu'on  voyait  arriver  chaque  année  en  Italie,  au  nombre 
de  trois  ou  quatre  mille  et  qu'on  y  désignait  sous  le  nom  de  hisogni^ 
parce  qu'en  effet  ils  avaient  besoin  de  tout,  devenaient,  entre  les  mains 

'  Sismondi,  tome  XVIII,  page  257. 
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(les  officiers  qui  les  formaient,  des  instruments  de  carnage  plus  for- 
midables que  les  bronzes  que  nous  fondons  dans  ce  but.  Le  fanatisme 
religieux,  le  point  d'honneur  national  et  militaire,  l'obéissance  imper- 
turbable à  la  plus  inflexible  discipline,  le  mépris  pour  tout  ce  qui 
n'était  pas  militaire,  étaient  les  sentiments  qu'on  leur  inculquait  avec 
soin.  On  retrouvait  ces  sentiments  également  dans  tous  les  soldats  de 
Philippe  II,  quelle  que  fût  leur  origine  ;  en  sorte  qu'on  ne  savait  ob- 
server aucune  différence  entre  les  vieilles  bandes  napolitaines  et  les 
vieilles  bandes  castillanes. 

«  Les  Italiens,  comme  les  Espagnols,  comme  les  Wallons,  en  face  de 
l'ennemi,  unissaient  un  calme,  un  aplomb  imperturbables  à  une  bra- 
voure éprouvée.  Leurs  capitaines  étaient  toujours  assurés  de  la  préci- 
sion de  tous  leurs  mouvements,  de  l'exécution  scrupuleuse  de  tous  les 
ordres  qu'ils  donnaient.  Rien  ne  les  troublait  jamais,  pas  plus  l'en- 
thousiasme que  la  peur.  Il  y  avait  dans  ces  vieilles  bandes,  peu  d'élan, 
peu  d'inattendu,  peu  d'invention  ;  mais  le  déploiement  complet  de 
toutes  les  forces,  de  toute  l'énergie  d'un  homme  calme  *.  » 

Soutenu  par  ces  auxiliaires,  Montluc  prit  La  Penne  en  Âgénois,  et 
lit  égorger  tous  les  soldats  qui  avaient  défendu  le  chùteau  ;  mais  il 
épargna  les  femmes,  et  les  renvoya  dans  la  ville  par  un  escalier  creusé 
dans  l'épaisseur  du  mur.  Les  Espagnols,  qui  les  attendaient  à  cette 
issue,  les  massacrèrent  sans  pitié,  et  lorsque  Montluc  leur  reprociia 
tant  de  cruauté,  ils  répondirent  en  riant  qu'ils  avaient  cru  frapper  des 
luthériens  déguisés  *. 

Cette  première  guerre  civile  fut  terminée  par  le  meurtre  du  duc 
François  de  Guise.  Catherine,  délivrée  d'un  maître,  se  hâta  de  signer 
la  paix  d'Amboise  (1563);  mais  les  reproches  du  ducd'Âlbe  et  l'indi- 
gnation des  catholiques  la  forcèrent  d'éluder  les  conditions  du  traité. 
La  guerre  fut  reprise  en  1567,  et  les  deux  partis  recommencèrent  à 
déchirer  la  France  au  profit  de  l'étranger.  Les  catholiques  furent 
vainqueurs  à  la  bataille  de  Saint-Denis  ;  mais  le  maréchal  de  Vieille- 
ville  appréciait  cette  victoire  à  sa  juste  valeur,  lorsqu'il  dit  à  Charles  IX  : 
«  Ce  n'est  point  votre  majesté  qui  a  gagné  la  bataille,  encore  moins 
le  prince  de  Condé,  c'est  le  roi  d'Espagne.  » 

Les  traités  de  Longjumeau  (1568)  et  de  Saint-Germain  (1570) 


«  Sismondi,  tome  XXI,  pngc  351. 

»  Todos  luleranos  lapados.  Montluc,  liv.  V,  page  315, 


furent  conclus  malgré  Topposition  de  la  cour  de  Madrid.  Philippe  H, 
par  caractère  et  par  politique,  répugnait  aux  demi-mesures.  Il  apprit 
avec  colère  la  signature  d'une  convention  qui  accordait  aux  protes- 
tants des  places  de  sûreté,  et  le  libre  exercice  de  leur  culte  dans  deux 
villes  par  province  ;  mais  bientôt  sa  colère  fit  place  à  la  crainte,  lors- 
qu'il apprit  que  Guillaume  de  Nassau,  soutenu  parColigny  et  tout  le 
parti  calviniste,  avait  organisé  les  gueux  marins  et  surpris  la  place  de 
Briel  dans  l'île  de  Woorn  (1"  avril  1572).  A  dater  de  ce  jour,  la  ré- 
publique batave  fut  fondée  ;  elle  eut  un  centre  et  un  chef,  le  prince 
d'Orange,  qui  fut  proclamé  stalhouder.  Ce  succès,  dû  aux  conseils  de 
Colîgny  presque  autant  qu'à  l'habileté  de  Guillaume,  était  un  coup 
terrible  porté  à  l'Espagne.  Philippe  II  s'en  plaignit  amèrement  à 
Catherine  de  Médicis,  Qu'on  juge  de  sa  surprise  et  de  sa  joie,  lorsqu'il 
apprit  la  nouvelle  de  la  Saint-Barthélémy  ;  il  félicita  la  cour  de  France 
et  fit  dire  à  Charles  IX  qu'une  si  noble  action  ne  devait  lui  laisser  qu'un 
seul  regret,  celui  d'avoir  tardé  si  longtemps  à  l'accomplir.  Des  mé- 
dailles furent  frappées  à  Madrid  pour  glorifier  cet  événement,  et  le 
peuple  alluma  des  feux  de  joie  sur  les  places  publiques.  La  Saint- 
Barthélémy  équivalait  en  effet  pour  l'Espagne  à  la  plus  éclatante  vic- 
toire. Le  système  de  Philippe  II  prévalut  entièrement  en  France,  et 
la  régente  ne  fut  plus  en  état  de  dominer  les  deux  partis.  Henri  III  fit 
d'inutiles  efforts  pour  rétablir  la  paix  dans  ses  États  et  pour  fortifier 
le  pouvoir  royal  ;  il  ne  parvint  qu'à  se  rendre  suspect  aux  catholiques 
ardents,  qui  formèrent  la  sainte  ligue  pour  la  défense  de  leur  religion. 
Philippe  II  s'en  déclara  le  protecteur,  et  prit  l'engagement  de  lui 
fournir  un  subside  mensuel  de  cinquante  mille  écus  pour  faire  la 
guerre  aux  huguenots. 

Déjà  même  ses  partisans  proposaient  de  lui  ouvrir  les  portes  de 
plusieurs  villes  pour  faciliter  l'occupation  de  Paris.  Une  tentative  eut 
lieu  pour  lui  livrer  Boulogne.  Le  prévôt  de  la  maréchaussée  du  Bou- 
lonnais, Pierre  Vêtus,  était  gagné  par  les  doublons  de  Mendoza  *. 
Mais  celte  tentative  était  prématurée  :  elle  échoua. 

Le  faible  Henri  III  n'osa  pas  venger  cet  affront,  et  les  ligueurs  ne 
perdirent  rien  de  leur  audace.  Reçu  dans  Paris  aux  applaudissements 
de  la  foule,  le  duc  de  Guise  obligea  le  roi  de  fuir  de  sa  capitale,  de 
convoquer  les  états  généraux,  et  l'abreuva  de  tant  d'outrages,  qu'il 

•  Sismondi,  tome  XX,  page  166. 
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força  le  plus  timide  des  hommes  de  prendre  une  résolution  hardie» 
celle  de  l'assassiner  (1588).       ♦ 

La  mort  de  Henri  de  Guise  délivra  le  roi  d'Espagne  du  seul  homme 
en  France  qui  balançât  son  autorité.  Il  résolut  d'en  tirer  parti.  Son 
ambassadeur  Mendoza  quitta  la  cour  de  Blois,  et  vint,  par  sa  présence, 
donner  à  la  ligue  l'autorité  du  nom  de  Philippe.  Le  signal  de  l'insur- 
rection partit  de  Paris.  Les  provinces  suivirent  l'impulsion  de  la  capi- 
tale. 11  n'y  en  eut  que  six  sur  trente-trois  qui  demeurèrent  Gdèiesà 
Henri  III,  et  le  malheureux  prince  fut  obligé  de  se  jeter  dans  les  bras 
du  Béarnais. 

Alors  s'organisa,  sous  la  présidence  du  duc  de  Mayenne,  le  conseil 
des  quarante,  qui  fut  bientôt  porté  à  cinquante-quatre  membres. 
Jeannin  et  Yilleroy  en  firent  partie,  maison  y  admit  aussi  sept  prédi- 
cateurs déjà  vendus  ou  tout  disposés  à  se  vendre  à  l'Espagne  :  Rose, 
Boucher,  Prévost,  Aubry,  Pelletier,  Pigenat  et  Launay.  Dès  lors  les 
agents  de  Mendoza  se  répandirent  partout,  prodiguant  les  promesses 
et  répandant  l'or  à  pleines  mains  pour  frayer  les  voies  à  leur  maître. 
Ils  affectaient  de  déplorer  l'alliance  de  Henri  III  avec  les  hérétiques. 
«  Un  bon  prince,  disaient-ils,  est  l'époux,  le  protecteur  et  le  défenseur 
de  l'Eglise.  »  Ils  s'efforçaient  de  présenter  sous  un  jour  favorable  pour 
le  roi  d'Espagne  les  intelligences  qu'il  avait  entretenues  avec  les  Guise. 
«  Philippe  II,  disaient-ils,  aurait  pu  démembrer  la  France  en 
mainte  occasion,  et  il  n'a  cherché  qu'à  la  conserver,  tandis  que  le 
Béarnais  travaille  à  sa  ruine  en  appelant  les  Anglais  et  les  Alle- 
mands '.  » 

Cependant  les  rois  de  France  et  de  Navarre  avaient  mis  le  siège  de- 
vant Paris.  Henri  III  allait  frapper  la  ligue  au  cœur,  lorsqu'il  fut  as- 
sassiné par  Jacques  Clément. 

Le  premier  résultat  de  sa  mort  fut  la  dispersion  de  l'armée  formi- 
dable qui  assiégeait  Paris.  Henri  IV  abandonné  de  la  plupart  des  ca- 
tholiques, et  serré  de  près  par  le  duc  de  Mayenne,  se  retira  en  Nor- 
mandie pour  se  rapprocher  de  l'Angleterre.  La  ligue  reconnut  comme 
roi  le  cardinal  de  Bourbon,  qui  prit  le  nom  de  Charles  X.  C'était 
ajourner  la  solution  et  donner  au  roi  d'Espagne  le  temps  de  prendre 
ses  mesures.  Philippe  II  se  hâta  de  reconnaître  Charles  X  comme  roi 
légitime,  mais  en  même  temps  il  se  déclara  hautement  le  protecteur 

^  Herrera,  Successos  de  Francia,  page  78. 
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des  catholiques  de  France,  et  mit  à  leur  disposition  ses  armées  et  ses 
trésors.  Son  secrétaire,  Diego  Maldonado,  partit  pour  la  Bretagne  et 
vint  apporter  au  duc  de  Mercœur  vingt  mille  ducats,  deux  cents  quin- 
taux  de  poudre,  et  la  promesse  de  prompts  secours  en  hommes,  pour 
le  mettre  en  état  de  tenir  tête  au  prince  de  Dombes  qui  lui  faisait  la 
guerre  avec  des  forces  supérieures.  II  fut  suivi  de  près  par  le  maître 
de  camp  don  Juan  d'Aguiiar  qui  se  réunit  à  Mercœur  avec  trois  raille 
Espagnols  *.  Le  duc  de  Savoie,  qui  avait  envahi  le  marquisat  de  Sa. 
luces,  et  qui  de  là  menaçait  la  Provence,  reçut  des  secours  du  duc  de 
Terranova,  gouverneur  de  Milan.  Le  capitaine  don  Juan  de  Gamboa 
se  joignit  à  lui  avec  quatre  compagnies  d'Espagnols.  Bientôt  il  reçut 
un  nouveau  renfort  de  mille  Espagnols  commandés  par  don  Juan  de 
LaCueva,  et  de  quatre  compagnies  de  cavalerie,  placées  sous  les  ordres 
deChristoval  deYbarraet  de  Ponce  deLeon  2.  Les  succès  qu'il  obtint 
déterminèrent  Philippe  II  à  lui  continuer  ses  secours,  malgré  l'épui- 
sement de  ses  finances.  Le  duché  de  Milan  lui  fit  un  don  volontaire  de 
deux  cent  mille  ducats,  qui  furent  employés  à  payer  la  solde  arriérée 
de  rarmée  du  duc  de  Savoie,  et  à  soutenir  les  catholiques  du  Dau- 
phiné.  Le  vice-roi  de  Naples  reçut  l'ordre  d'envoyer  à  CharlesEmma- 
nueldes  munitions  et  des  vivres  \  En  1590,  le  duc  de  Terranova  lui 
envoya  treize  compagnies  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie  légère 
Avec  ces  renforts,  le  duc  de  Savoie  se  rendit  maître  de  Nice  et  des 
passages  des  Alpes;  puis  il  pénétra  en  Provence  et  occupa  Fréjus 
Aix  et  Draguignan,  déclarant  qu'il  garderait  ces  places  en  attendant 
I  élection  d'un  roi  catholique.  En  même  temps  une  armée  passa  de 
Handre  en  Picardie,  pour  se  joindre  à  Mayenne  qui  se  flattait  d'en 
Imir  cette  fois  avec  le  Béarnais.  Les  deux  chefs  se  rencontrèrent  sur 
les  bords  de  l'Eure,  dans  la  plaine  d'Ivry.  Le  comte  d'Egmont,  qui 
commandait  la  cavalerie  auxiliaire,  mit  en  fuite  l'avant-garde  de 
Henri  IV,  commandée  par  le  duc  de  Montpensier.  Le  capitaine  napo- 
litain Cola  pénétra  jusqu'à  rarlillerie  ennemie  avec  ses  douze  cents 
arquebusiers,  pendant  que  le  frère  Matteo  de  Aguirre,  de  l'ordre  de 
ï>aint-François,  animait  les  Espagnols  et  parcourait  leurs  rangs  le 
crucifix  à  la  main.  Mais  le  maréchal  d'Aumont,  le  baron  de  Biron,  le 

•  Herrero,  Historia  gênerai,  page  136. 

*  Ihid.,  page  lb7. 
\làid.,  lage  164. 
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grand  prieur  et  Givry  secondèrent  si  bien  la  valeur  de  Henri  IV,  qu'il 
parvint  à  ramener  la  victoire  sous  ses  drapeaux  (1590). 

Après  ce  succès  éclatant,  Henri  lY  assiégea  Paris,  et  cette  malheu- 
reuse ville  fut  bientôt  réduite  aux  dernières  extrémités  de  la  famine. 
On  6t  du  pain  avec  les  ossements  des  morts;  une  mère  mangea  son 
enfant.  Trente  mille  personnes  moururent  de  faim  dans  Tespace  de 
trois  mois.  En  recevant  ces  tristes  nouvelles,  Philippe  II  résolut  de 
secourir  à  tout  prix  les  assiégés.  Le  prince  de  Parme,  qui  comman- 
dait en  Flandre,  reçut  Tordre  de  pénétrer  en  France  pour  contraindre 
Henri  IV  à  lever  le  siège  de  Paris.  En  attendant  Tarrivée  de  ces  troupes 
auxiliaires,  Mendoza  soutenait  par  ses  promesses  le  courage  des  Pa- 
risiens. 

Tous  les  jours,  il  distribuait  aux  pauvres  du  pain  pour  cent  vingt 
écus  ;  il  vendit  jusqu'à  ses  chevaux  et  sa  vaisselle  d'argent  pour  pouvoir 
continuer  ces  secours  quotidiens.  Au  coin  de  toutes  les  rues,  il  avait 
fait  établir  des  cuisines  pour  le  peuple;  on  les  appelait  les  chaudières 
d'Espagne.  Il  entretenait  ainsi  douze  cents  personnes*.  En  même 
temps  il  payait  régulièrement  les  pensions  que  Philippe  II  avait  ac- 
cordées à  la  veuve  du  duc  de  Guise  et  aux  duchesses  de  Montpensier, 
de  Mayenne  et  de  Nemours.  Le  duc  de  Mayenne  recevait  lui-même 
un  secours  mensuel  de  dix  mille  ducats  pour  soutenir  son  rang. 
Aymar  Hennequin,  évêque  de  Rennes,  Rose,  évêque  de  Senlis,  qui 
dirigeait  treize  cents  moines  à  Paris,  et  une  foule  d'autres  ecclésias- 
tiques recevaient  également  des  secours  d'Espagne  *.  Faut-il  s'étonner 
si  les  Parisiens  s'attachèrent  à  Philippe  II  qui  les  soutenait  dans  leur 
détresse?  La  puissante  compagnie  des  jésuites  se  dévoua  tout  entière  à 
ce  prince,  et  devint,  comme  dit  Duplessis-Mornay,  un  vrai  levain 
d'Espagne^.  Enûn  arriva  le  secours  si  longtemps  attendu.  Le  prince 
de  Parme  entra  en  France,  se  joignit  à  Mayenne,  et,  par  ses  manœuvres 
savantes,  contraignit  Henri  IV  à  lever  le  siège  de  Paris. 

La  capitale  délivrée,  le  prince  de  Parme  retourna  en  Flandre;  mais 
il  laissa  au  duc  de  Mayenne  trois  corps  de  troupes  auxiliaires,  un  ré- 
giment italien  sous  les  ordres  de  Pietro  Gaëtano,  un  régiment  espa- 
gnol sous  les  ordres  d'Alfonso  Idiaquez,  et  un  régiment  allemand  com- 

'  Herrera,  ïlisloria  général,  page  207 . 

*  Ihid.y  Successos  de  Francia»  pages  141, 142. 

•  Mémoires  de  Duplessis-Mornay,  édit.  ia-4o  de  1624,  tome  l,  page  244. 
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mandé  par  le  comte  de  CollaUo  ».  Les  autres  chefs  des  ligueurs 
demandèrent  et  reçurent  de  nouveaux  secours  du  roi  d'Espagne  Le 
duc  de  Joyeuse  avait  de  la  peine  à  se  maintenir  dans  le  Languedoc 
contre  le  maréchal  de  Montmorency.Damville.  Il  supplia  Philippe  II 
de  no  pas  souffrir  que  les  villes  de  Toulouse  et  de  Narbonne,  si  alla- 
chcesalafoi  catholique,  tombassent  entre  les  mains  des  huguenots 
Le  roi  d'Espagne  lui  envoya  cinq  mille  Allemands,  commandés  par  le 
capitaine  de  sa  garde,  Geronimo  de  Lodron.  Ces  troupes  débarquèrent 
a  Narbonne  et  occupèrent  Montpellier  et  Toulouse.  Elles  furent  bientôt 
rejomles  par  un  corps  de  six  cents  cavaliers  que  commandait  don 
Juan  Anaya  de  Solis.  Ce  capitaine,  qui  s'était  distingué  en  Flandre 
reçut  l'ordre  de  combiner  ses  mouvements  avec  ceux  du  comte  de 
Lodron  ^  Le  commandant  des  troupes  espagnoles  en  Bretagne,  don 
Juan  dAguilar,  reçut  également  des  renforts  et  flnit  par  se  trouver  à 
la  tele  de  cinq  mille  soldats.  Ce  fut  alors  que  le  duc  de  Mercœur  lui 
livra  Blavet  ^  qui  était,  après  Brest,  le  meilleur  port  de  la  province 
Aguilar  pouvait  entretenir  de  là  des  relations  avec  l'Espagne,  recevoir 
des  secours  par  mer  et  favoriser  une  descente  en  Angleterre.  11  fît 
élever  une  citadelle  à  l'entrée  de  la  ville,  lui  donna  le  nom  de  fort 
d  Agu.Iar.  et  y  établit  une  garnison^e  mille  hommes,  commandée  par 
Ihomas  de  Praxedès  \  Le  bruit  courut  qu'on  n'avait  employé  à  cou- 
struire  cette  citadelle  que  des  ouvriers  espagnols,  afin  que  l'intérieur 
de  la  place  ne  fût  connu  d'aucun  étranger  \  De  nouveaux  subsides 
furent  envoyés  au  duc  de  Savoie,  qui  avait  envahi  la  Provence  \  Les 
reformés  de  Genève  entreprirent  une  diversion  en  faveur  des  réformés 
français.  Mais  l'attaque  qu'ils  dirigèrent  contre  la  Savoie  fut  déjouée 
par  un  corps  d'armée  espagnol  que  commandait  Antonio  d'Olivera  ' . 
te  général  pénétra  ensuite  dans    le  Dauphiné  et  fît  sa  jonction 
avec  le  duc  de  Nemours.  Il  avait  sous  ses  ordres  quatre  mille  sol- 
dats, dont  trois  mille  cinq  cents  Napolitains  et  cinq  cents  Espagnols. 
Leurs  armées  réunies  soutinrent  la  lutte  contre  Lesdiguières,  qui 
commandait  les  protestants  du  Dauphiné. 

•  Sismondi,  tome  XXI,  page  9». 

•  Herrera,  Historia  gênerai,  pages  217,  218. 
»  Aujourd'hui  Port-Louis. 

•  Herrera,  Successos  de  Francia,  page  160. 

•  Sismondi,  tome  XXI,  page  310. 

•  Herrera,  Historia  gênerai,  page  246. 
'  Ibid.,  page  248. 
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La  capitale  reçut  à  son  tour  une  garnison  espagnole.  Philippe  II 
profita  des  clameurs  des  Parisiens  après  la  journée  des  farines,  pour 
y  faire  entrer  deux  mille  soldats  espagnols  et  autant  de  Napolitains. 
Mendoza  et  Ybarra  devinrent  alors  les  véritables  maîtres  de  Paris.  Ils 
y  exercèrent  une  autorité  plus  grande  que  le  lieutenant  général  du 
royaume.  Les  seize ,  qui  n'agissaient  que  d'après  leurs  ordres,  accu- 
«aient  déjà  Mayenne  de  tiédeur,  et,  pleins  de  confiance  dans  les  dis- 
positions du  peuple,  le  pressaient  de  convoquer  les  états  généraux. 
Philippe  II  croyait  le  moment  venu  de  recueillir  enfin  le  fruit  de 
ses  sacrifices.  Aussitôt  après  la  mort  de  Charles  X,  il  écrivit  à  Ybarra 
de  faire  proclamer  sa  fille  Isabelle  reine  de  France.  Cependant  le 
prince  de  Parme  pensait  qu'il  n'était  pas  encore  temps  d'annoncer  de 
semblables  prétentions.  Il  écrivit  à  Philippe  II  qu'en  choquant  l'or- 
gueil  de  la  nation  française,  il  risquait  de  la  jeter  dans  les  bras  du 
Béarnais  ;  qu'il  ne  fallait  lui  laisser  entrevoir  la  domination  espagnole 
que  lorsqu'elle  serait  domptée  par  la  fatigue  et  la  souffrance  au  point 
de  ne  plus  aspirer  qu'au  repos.  Instruit  de  ce  projet,  Mayenne  envoya 
le  président  Jeannin  à  Madrid  pour  faire  des  représentations  au  roi, 
et  pour  l'informer  de  ia  situation  réelle  des  affaires.  Jeannin  trouva 
Philippe  II  parfaitement  renseigné  sur  tout,  et  déterminé  à  pour- 
suivre l'accomplissement  de  ses  desseins.  Le  roi  lui  déclara  que  l'occa- 
sion était  favorable;  qu'il  fallait  laisser  voir  le  but  que  l'on  voulait 
atteindre,  convoquer  les  états  généraux  et  proclamer  reine  l'infante 
Isabelle.  Presque  en  même  temps  éclatait  à  Paris  un  mouvement  po- 
pulaire, provoqué  par  les  agents  de  l'Espagne.  Les  seize  firent  arrêter 
!e  premier  président,  Barnabe  Brisson,  et  deux  conseillers  dont  les 
opinions  modérées  leur  paraissaient  suspectes.  Ces  magistrats  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés  la  nuit  suivante.  Le  marquis  de  Belin, 
que  Mayenne  avait  nommé  gouverneur  de  Paris  en  son  absence,  vit 
son  autorité  méconnue.  La  garnison  espagnole  se  disposait  à  seconder 
les  insurgés.  Le  général  qui  la  commandait  fit  dire  au  marquis  de 
Belin  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  lui  pour  agir  contre  les  seize, 
qui  avaient  si  sincèrement  à  cœur  la  gloire  de  Dieu  ' .  Déjà  les  chefs  du 
mouvement  avaient  écrit  au  roi  d'Espagne  pour  lui  annoncer  leur 
victoire  et  pour  lui  offrir  la  couronne.  Le  duc  de  Mayenne  accourut 
en  toute  hâte  et  réprima  Hnsurreclion.  Mais  il  ne  pouvait  se  soutenir 

'  Davila,  liv.  XII,  page  742. 
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contre  Henri  IV  sans  l'appui  de  ces  mêmes  Espagnols,  dont  il  pro- 
scnvait  les  agents.  Le  siège  de  Rouen  le  contraignit  à  se  jeter  denou- 
veau  dans  les  bras  de  l'Espagne.  Le  prince  de  Parme  délivra  Rouen 

ZX™:;.   '  '""■'•  "  "^^^""^  ~""'  *  --^-  >- 

A  cette  nouvelle,  les  seize  écrivirent  à  Philippe  11  pour  le  prier 
de  renforcer  la  garnison  de  Paris.  Le  roi  promit  les  secours  demanda 

Un  grand  nombre  de  soldats,  qui  servaient  dans  les  régiments  de 
Flandre,  reçurent  l'ordre  de  se  mettre  en  route  pour  Paris.  Ils  y  furent 
reçus  avec  un  sentiment  de  joie  populaire  qui  semblait  préLger t 
inomphe  de  'Espagne.  Les  habitants  leur  portaient  eux-mêmes  d  s 
vivres  pansaient  les  blessés  et  augmentaient  leur  solde  par  d^don 
olontaires.  Les  agents  de  Philippe  II  virent  leur  crédit  s'accrottr 
Les  prédicateurs,  ces  tribuns  de  la  chaire,  leur  prêtaient  l'appu   de 
leur  parole  et  de  leur  influence.  Boucher,  curé  de  Saint-Benoï    se 
distinguait  parmi  les  plus  ardents.  En  vain  Mayenne  l'avaU  men;'! 
<  de  lu.  crever  l'autre  œil.  s'il  le  fâchait; .  Boucher  donna  unTnst  ^t 
des  chances,  au  moins  parmi  la  populace  de  Paris,  aux  projets  de 

attendus  (1593).  Philippe  II  n'avait  pas  voulu  conOer  à  son  ambassa- 
deur ordinaire  le  soin  de  défendre  seul  la  cause  de  l'Espagne  L  duc 
d    Feria    Inigo  de  Mendoza,  Jean-Baptiste  de  Taxis  et  Die'o  de 
V  barra  furent  chargés  d'unir  leurs  efforts  pour  placer  la  couron^ne  de 
France  sur  la  tête  de  l'infante.  Feria  débuta  par  un  disco  rs  dan 
que  II  énuméra  tous  les  bienfaits  que  les  catholiques  avaient  reu 
du  ro.  son  maître.  Ses  paroles  produisirent  une  vive  impression  su 
es  députés  Tout  le  monde  se  souvenait  des  services  éclat'an      e„ 
par  le  roi  d  Espagne.  Seul,  il  avait  préservé  Paris  du  pillage  et  du 
oonlact  de  l'hérésie;  seul,  il  paraissait  assez  fort  pour    aincr    le 
Béarnais.  Mais  l'ambassadeur  de  Philippe  II  commit  une  faute  cap  ! 
ta  e  en  annonçant  que  le  roi  destinait  pour  époux  à  sa  flile  l'archiduc 
L  Ï'm    '       '«"'Pe'-eur.  Ce  projet  détruisait  les  espérances  du 
duc  de  Mayenne  et  des  autres  princes  de  la  maison  de  Lorraine  en 
même  temps  qu'il  choquait  le  sentiment  national  des  Français  Des 

Z'Zr  ^'  '■^'""''"""  ^'=''"^'^"'  ^'  *""'««  P"'«  «J^"*  ''aimblée: 
Les  ambassadeurs  eux-mêmes  furent  troubles.  Ils  reprirent  enfln  la 

pa  Ole  pour  dire  avec  embarras  «  que  si  ce  prince  ne  plaisait  pas  à  la 

"ance,  ils  avaient  commission  d'annoncer  aux  états  que  Philippe 
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consentirait  à  choisir  un  prince  français,  mais  qu'il  se  réservait  six 
mois  pour  y  réfléchir  et  le  nommer  ' .  »  Quelques  jours  après,  sentant 
la  nécessité  de  recouvrer  à  tout  prix  leur  popularité,  ils  se  déclarèrent 
autorisés  à  ofl*rir  la  main  de  l'infante  au  duc  de  Guise,  en  récom- 
pense des  mérites  de  son  père  et  de  son  aïeul  *. 

Celte  déclaration  tardive  ne  resta  pas  sans  effet.  Elle  produisit  une 
réaction  momentanée  en  faveur  de  l'Espagne.  Le  peuple  de  Paris 
accueillit  avec  enthousiasme  la  nouvelle  de  la  prochaine  élévation  du 
duc  de  Guise,  sur  lequel  il  avait  reporté  toute  son  affection  pour  cette 
famille.  Le  bruit  que  Henri  IV  allait  se  convertir  à  la  foi  catholique, 
ne  changea  rien  à  celte  disposition  des  esprits.  Boucher  disait  que  le 
Béarnais  n'avait  qu'à  conquérir  le  royaume  du  ciel,  s'il  le  pouvait, 
mais  que,  songer  au  royaume  de  France,  c'était  folie  ;  Rose,  qu'il  était 
possible,  sous  le  bon  plaisir  du  pape,  de  recevoir  le  Navarrais  pour 
capucin  et  non  pour  roi  '. 

Génébrard  et  plusieurs  autres  prédicateurs  se  mirent  à  attaquer  la 
loi  salique  et  à  parler  au  profit  du  roi  d'Espagne,  qui  les  avait  gagnés 
presque  tous  par  ses  largesses  *  ;  mais  les  états  généraux  ne  parta- 
geaient pas  cet  entraînement  delà  foule.  Ils  avaient  consenti  aux  con- 
férences de  Surène,  el,  en  admettant  la  discussion,  ils  facilitèrent  les 
voies  à  Henri  IV,  sans  rompre  ouvertement  avec  le  peuple,  dont  il 
fallait  ménager  les  sympathies.  Philippe  II  sentit  toute  la  gravité  de 
la  situation,  et  ses  agents  redoublèrent  d'activité  pour  écarter  ce  nou- 
veau danger.  De  concert  avec  le  légat  du  pape,  ils  appointèrent  de  ce 
qu'ils  purent  les  prédicateurs,  pour  les  maintenir  dans  leurs  bonnes 
dispositions.  On  augmenta  la  pension  de  Boucher,  et  il  fut  convenu 
que  Cueilly  recevrait  v(  chaque  semaine  un  quartier  de  mouton  et  un 
quartier  de  veau  ,  chaque  mois  un  setier  de  blé  avec  dix  doublons  ^  » 
Tous  les  minotiers  ^  obtinrent  de  nouveaux  avantages.  Aussi  les 
chaires  ne  retentissaient  plus  que  de  l'éloge  du  jeune  duc  de  Guise. 
On  l'appelait  déjà  sire,  et  le  jeune  prince  écrivit  au  roi  d'Espagne 
pour  le  remercier  et  protester  de  son  entier  dévouement.  Il  allait 

»  Da>ila,liv.  XIII,  page  868. 

•  llerrera,  Succetsos  de  Francia,  page  270. 

•  De  la  Démocratie  de  la  ligue,  par  M.  Labille,  page  150. 

•  /6ic{.,  page  155. 

•  218  francs.  Voyez  Journal  de  l'Egtoile,  page  157. 

«  On  appelait  ainsi  ceux  qui  recevaient  de  l'Espagne  un  minot  de  froment  iou<» 
les  trente  jours. 


jusqu'à  promettre  de  se  conformer  en  tout  à  ses  conseils,  et  de  ne 
régner  que  pour  servir  ses  intérêts  •.  Quatre  prédicateurs  se  diMin- 
guèrent  surtout  par  l'activité  turbulente  qu'ils  déployèrent  dans  ce 
moment  décisif  :  Feuardent,  Génébrard,  Aubry  et  Jean  Boucher  Ils 
étaient  soutenus  par  une  partie  du  haut  clergé,  qui  s'obstinait  à 
entretenir  des  relations  avec  la  cour  de  Madrid  *.  On  peut  juger 
de  la  nature  de  ces  relations  par  une  dépêche  curieuse  d'Ybarra  sur 
les  conférences  de  Surène.  L'ambassadeur  espagnol  trace  le  portrait 
suivant  de  trois  membres  du  clergé  qui  assistaient  à  ces  conférences  • 
«  1°  L'archevêque  de  Lyon  \  Il  a  promis  de  bien  aller  :  Ha  «ro- 
melido  andar  bien...;  2"  l'évêque  d'Avranches  *.  On  avait  d'abord 
choisi  Rose,  qui  valait  bien  mieux  ;  mais  il  a  craint  de  se  mettre  entre 
les  mams  de  l'ennemi  :  Eslaba  antcs  elegido  el  obispo  de  Sentis  era 
mucho  mejor  aujeto  ;  ha  temido  meterse  en  manos  dcl  enemigo  ■'      • 
.T  l'abbé  de  Saint- Vincent  ».  On  avait  d'abord  songé  au  curé  Bouclier  • 
.1  est  bien  plus  influent,  et  très-zélé  pour  le  service  de  votre  majesté  • 
mais  II  n'y  a  pas  grand  mal  :  Habiase  prelendido  fuese  el  cura  Bua;icr 
persona  de  muchas  partes,  y  seguro  en  el  servicio  de  su  Mageslad  • 
pero  no  es  malo  '.  »  ». 

Les  intrigues  de  ces  hommes  pieux  demeurèrent  sans  résultat.  Les 
conférences  continuèrent,  et  le  parti  des  modérés  gagnait  tous  les 
jours  du  terrain.  Mayenne  le  favorisait,  et  ne  cachait  plus  guère  sa 
répugnance  pour  l'Espagne.  Ce  fut  à  son  instigation  que  les  chambres 
réunies  du  parlement  rendirent  un  arrêt  portant  «  que  de  très- 
humbles  remontrances  seraient  faites  au  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
gênerai  de  la  couronne,  pour  protester  contre  tout  traité  qu'on  vou- 
drait faire  dans  le  but  de  transférer  la  couronne  à  des  princesses  ou  à 
des  princes  étrangers,  contre  la  loi  fondamentale  du  royaume  ;  dé- 

I  Deb.jo  de  su  amparo  y  smicio.  Hcrrera,  Successo,  de  Francia,  page  27i. 

f.it  ^.y      ""'"*'"*'  "'''  """"'""P  ''*  ""'""•  •>"«  ''  '  '■"'*«  CBlLique  aval. 

ailTt  rrir""™'.?  •''•""  """"''''"  «'•E*P'8"e. -^o-nme  lidée  féodale  v 
a>ail  fait  regoer  un  siècle  el  demi  auparavant  la  maison  d'Angleterre  Henri  IV 
»»ra.l  précipité  du  trône  linfante  Isabelle  plus  facilement  encore  que  Char  "s  VM 
"  en  avait  fait  tomber  Henri  VI.  ..  Inlroduclion.  page  42. 

'  Pierre dEspinac. 

*  François  Péricart., 

«a'l"r  '"*'**°""  '*"'  ''*""'  ''"éDement.  Il  motiva  son  refus  sur  ce  qu,7  sérail 

•  Geoffroi  de  Billi ,  depuis  évêque  de  Laon. 

'  Voir  aux  Archives  de  Simancas,  B78.  pièce  23».  M.  LabiHe,  page  169, 
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clarant,  de  plus,  que  tout  transfert  semblable,  comme  fait  en  vio- 
lation de  rindépendance  du  royaume,  serait  nul  et  de  nul  effet  *.  » 

Cette  remontrance  publique,  provoquée  par  le  duc  de  Mayenne, 
déconcerta  les  envoyés  du  roi  d'Espagne,  et  flt  ajourner  indéflniment 
réleclion  de  l'infante.  Des  vers,  des  épigrammes  commençaient  à 
circuler  dans  les  rues  contre  Philippe  II  et  ses  doublons,  La  conver- 
sion de  Henri  IV  porta  le  dernier  coup  aux  projets  de  ce  prince.  Plu- 
sieurs des  chefs  les  plus  influents  de  la  ligue ,  de  Vitry,  d'Estourmel, 
La  Châtre,  se  soumirent  au  Béarnais,  qu'ils  considéraient  comme  leur 
roi  légitime,  depuis  qu'il  avait  abjuré  la  religion  protestante. 

Ces  exemples  entraînèrent  de  nouvelles  soumissions  qui  fortifièrent 
Henri  IV  et  affaiblirent  le  parti  de  la  ligue  et  de  l'Espagne.  En  1594, 
le  comte  de  Brissac  livra  Paris  en  l'absence  de  Mayenne,  qui  flottait 
encore  irrésolu  entre  les  deux  partis.  La  garnison  espagnole  sortit, 
enseignes  déployées,  tambours  battants  et  rangée  en  bataille,  comme 
faisant  retraite  devant  un  ennemi  supérieur  en  nombre  *.  Les  offi- 
ciers saluèrent  du  chapeau  le  roi,  qui  les  regardait  passer  à  la  porte 
Saint-Denis  ;  mais  Tordre  fut  donné  de  ne  pas  incliner  devant  lui  les 
étendards.  Henri  IV  rendit  le  salut  avec  courtoisie,  ajoutant,  dit  Pé- 
réfixe,  ces  ironiques  paroles  adressées  aux  chefs  :  «  Recommandez- 
moi  bien  à  votre  maître;  allez-vous-en,  à  la  bonne  heure,  mais  n'y 
revenez  plus  '.  » 

Après  la  prise  de  Paris,  le  comte  Ernest  de  Mansfeld  et  son  flis 
Charles,  qui  commandaient  les  armées  du  roi  d'Espagne  en  Flandre, 
conseillèrent  à  ce  prince  de  renoncer  à  cette  guerre  fatale  qui  épuisait 
la  monarchie  espagnole,  et  qui,  depuis  les  derniers  événements,  ne 
pouvait  plus  avoir  d'issue  favorable.  Ils  l'engageaient  à  tourner  dé- 
sormais toutes  ses  forces  contre  les  insurgés  des  Pays-Bas.  Mais  le 
comte  de  Fuentès,  le  duc  de  Feria  et  Ybarra  prétendaient  que  les 
chances  étaient  encore  belles,  qu'il  fallait  hardiment  proclamer  l'in- 
fante, et  que  les  catholiques  zélés  se  rattacheraient  à  sa  cause  *. 

Philippe  II  suivit  ce  dernier  avis.  Il  ne  voulait  pas  avoir  dépensé 
des  monceaux  d'or  sans  en  tirer  aucun  profit.  La  guerre  fut  con- 
tinuée, mais  elle  prit  un  caractère  nouveau.  La  question  religieuse 

Hii 

»  Mémoires  de  la  ligue,  lome  V,  page  377. 

*  Hcrrera,  Successos  de  Francia,  pages  323,  325. 

*  Péréfîxc,  page  205. 

*  Davilé,  H?.  XIT,  pages  921, 922. 
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ne  fut  plus  qu'un  prétexte  vague  et  comme  on  souvenir  populaire, 
invoqué  par  le  roi  d'Espagne,  pour  masquer  ses  desseins.  Il  en  voulait 
bien  réellement  à  la  France  ;  ne  pouvant  la  conquérir  tout  entière  il 
essaya  de  la  démembrer.  Sans  renoncer  ouvertement  à  son  ancienne 
politique ,  et  tout  en  proclamant  qu'il  n'était  en  guerre  qu'avec  le 
Béarnais,  il  éleva  des  prétentions  sur  plusieurs  provinces  du  royaume, 
soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  l'infante.  Il  revendiqua  la  Bour- 
gogne, comme  descendant  de  Charles  le  Téméraire;  la  Provence 
comme  héritier  .des  droits  que  Ferdinand  le  Catholique,  son  bisaïeul] 
avait  tenus  du  testament  de  Jeanne  II,  reine  de  Naples,  en  faveur  du 
roi  Alphonse  d'Aragon.  Il  réclama,  au  nom  de  sa  fille,  les  duchés  de 
Brelagne  et  de  Normandie,  les  comtés  de  Champagne  et  de  Toulouse, 
le  Bourbonnais  et  l'Auvergne,  prétendant  que  ces  fiefs  n'étaient  pas 
soumis  à  la  loi  salique,  qu'ils  avaient  été  plusieurs  fois  possédés  par 
des  femmes,  et  qu'en  conséquence  ils  devaient  revenir  à  la  petite  fille 
de  Henri  II,  légitime  héritière  des  droits  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII 
et  de  François  P  *. 

Pour  parvenir  à  ses  fins,  il  chargea  le  duc  de  Feria,  qui  venait 
d'évacuer  Paris,  d'occuper  une  position  militaire  assez  forte  pour  re- 
constituer le  gouvernement  delà  ligue,  sous  l'influence  exclusive  de 
l'Espagne.  Feria  conclut  deux  traités  avec  les  gouverneurs  des  villes 
de  La  Fère  et  de  Ham.  Ces  deux  places  lui  furent  remises.  Ainsi 
l'Espagne  prit  pied  en  Picardie.  De  nouveaux  subsides  furent  accor- 
dés aux  principaux  chefs  des  ligueurs,  surtout  dans  les  provinces  que 
Philippe  II  voulait  ajouter  à  ses  États.  Le  comte  de  Carcès,  qui  était 
à  la  tète  du  parti  catholique  en  Provence,  reçut  des  secours  en  hommes 
et  en  argent.  Le  cardinal  de  Joyeuse  adressa  au  roi  d'Espagne  une 
supplique  au  nom  des  états  du  Languedoc.  Le  marquis  de  Villars^ 
qui  commandait  en  Guyenne,  le  pria  de  lui  envoyer  toutes  les  troupes 
qu'il  pourrait  distraire  de  l'armée  d'Aragon.  Phihppe  II  accorda  ce 
secours.  Il  ordonna  au  capitaine  général  du  Guipuscoa  de  délivrer  la 
citadelle  de  Blaye,  assiégée  par  les  royalistes.  Seize  vaisseaux,  sortis 
du  port  du  Passage,  remontèrent  la  Gironde  et  pénétrèrent  jusqu'à 
Bordeaux,  après  avoir  secouru  la  ville  menacée.  Un  traité  d'alliance 
fut  conclu  avec  le  duc  d'Épernon,  qui  promit  de  livrer  le  port  de 
Toulon.  Ce  traité  donna  pour  auxiliaire  au  roi  d'Espagne  un  chef  dont 

•  Hcrrera,  Successos  de  Francia,  pages  276,  278. 
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rautorUé  s'étcndaîl  sur  la  Provence,  rAngoumoîs,  la  Saintonge,  et 
sur  une  partie  du  pays  Messin,  de  la  Touraine  et  du  Dauphiné.  En 
même  temps,  don  Juan  d'Aguilar  recevait  des  renforts  en  Bretagne 
pour  mettre  le  port  de  Brest  en  état  de  défense  *.  Valesco,  gouver- 
neur du  Milanais,  fut  envoyé  en  Bourgogne  pour  se  joindre  au  duc 
de  Mayenne.  Le  duc  d'Aumale  reçut  des  renforts  en  Picardie.  La 
Savoie  donnait  la  main  aux  bandes  espagnoles  qui  pénétraient  tout  à 
la  fois  en  Franche-Comté,  en  Bourgogne,  en  Picardie,  et  surtout  en 
Provence,  où  Tesprit  delà  ligue  régnait  encore  dans  toute  son  énergie. 
En  1596,  les  consuls  de  Marseille,  qui  n'avaient  jamais  reconnu  Tau- 
torité  de  Henri  IV,  promirent  à  Philippe  II  de  lui  livrer  leur  ville, 
moyennant  un  subside  de  cent  cinquante  mille  écus  ^,  une  garnison 
espagnole  et  Tassistance  de  douze  galères,  commandées  par  le  prince 
de  Doria.  Les  partisans  de  l'Espagne  soutenaient  que  celte  ville  appar- 
tenait légitimement  à  Tinfante,  qui,  par  sa  naissance,  avait  des  droits 
incontestables  sur  tout  le  comté  de  Provence.  Philippe  11  accepta  le 
marché,  fournit  des  subsides,  et  ses  troupes  prirent  possession  de  Mar- 
seille, qui  était  comme  un  pont  jeté  entre  ses  États  d'Espagne  et  ses 
possessions  d'Italie;  mais  elle  lui  fut  enlevée  presque  aussitôt  par  la 
trahison  de  Liberta,  qui  la  livra  aux  troupes  royales  '. 

Philippe  II  eut  beau  redoubler  d'efforts  et  épuiser  ses  ressources  à 
occuper  LeCatelet,  Dourlens,  Cambrai,  à  jeter  des  troupes  dans  Ca- 
lais, à  s'emparer  d'Amiens,  ces  succès  partiels,  chèrement  achetés,  ne 
relevèrent  point  sa  cause.  La  ligue,  frappée  au  cœur  par  la  conversion 
de  Henri  IV,  se  mourait  de  toutes  parts,  et  ne  pouvait  plus  servir 
d'instrument  à  l'ambition  du  roi  d'Espagne.  Le  comte  de  Villars- 
Brancas,  les  ducs  de  Guise  et  de  Joyeuse  firent  successivement  leur 
soumission  ;  d'Épernon  et  Mayenne  suivirent  leur  exemple,  et,  par 
leur  fidélité  à  servir  le  roi  légitime,  s'efforcèrent  de  faire  oublier  qu'ils 
avaient  servi  si  longtemps  l'étranger.  La  reine  Elisabeth  soutenait  de 
son  côté  le  roi  de  France.  La  conversion  de  Henri  IV  avait  sans  doute 
affaibli  l'alliance  anglaise,  mais  les  deux  pays  avaient  trop  d'intérêt  à 
rester  unis  contre  l'Espagne  pour  qu'il  fût  possible  de  les  séparer.  En 
effet ,  l'Angleterre  ne  pouvait  souffrir  que  l'Espagnol  dominât  en 
Flandre,  qu'il  s'établit  à  Brest  et  à  Calais  et  qu'il  commandAt  le 

'  Herrera,  Sticcessos  de  Franeia,  page  347. 

>  1,560.000  francs. 

•  Voyez  GregcTio  Lclî,  2^  partie,  îiv.  XVII. 
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détroit.  Les  Hollandais  faisaient  une  diversion  non  moins  importante 
à  la  guerrede  Philippe  II  contre  la  France.  Chaque  fois  que  l'archiduc 
Albert  se  préparait  à  envahir  la  Picardie,  le  prince  Maurice  le  prenait 
à  dos  et  le  ramenait  en  arrière. 

Délaissé  par  ses  anciens  alliés  auxquels  il  avait  prodigué  ses  trésors 
mal  secondé  par  les  populations  auxquelles  il  n'inspirait  plus  de  con' 
Hance,  en  butte  aux  attaques  réunies  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  Philippe  II  fléchit  et  signa  le  mémorable  traité  de 
Vervins,  par  lequel  il  reconnut  Henri  IV  et  restitua  toutes  ses  con- 
quêtes.  Telle  fut  l'issue  de  sa  tentative  insensée  pour  régner  sur  la 
France.  S'il  faut  en  croire  les  historiens  d'Espagne,  elle  lui  avait  coûté 
trente  millions  de  ducats  *. 

V.  —  ANGLETERRE. 

La  longue  lutte  que  Philippe  II  soutint  contre  l'Angleterre  acheva 
d'épuiser  ses  finances  et  anéantit  pour  un  siècle  la  marine  de  l'Espagne 

Tant  que  vécut  Marie  Tudor,  Philippe  II  fut  roi  d'Angleterre-  il 
entraîna  ce  royaume  dans  sa  lutte  contre  la  France,  et  les  sept  mille 
Anglais,  commandés  par  le  comte  de  Pembrocke,  prirent  une  part 
glorieuse  à  la  uctoire  de  Saint-Quentin.  La  mort  de  Marie  n'eut  pas 
pour  résultat  immédiat  la  rupture  de  cette  alliance.  Une  flotte  an- 
glaise  concourut  avec  une  armée  de  terre  espagnole  à  la  défaite  que 
les  Français  essuyèrent  à  Gravelines.  Mais  là  s'arrêta  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  gouvernements.  Philippe  II  n'avait  jamais  été 
aimé  des  Anglais,  et  le  verre  de  bière  qu'il  but  en  débarquant  à  Sou^ 
tharapton  ne  l'avait  pas  rendu  plus  populaire.  La  perte  de  Calais  sou- 
leva contre  lui  l'orgueil  britannique,  et  bientôt  cette  union  passagère 
ht  place  à  l'éloignement  et  à  la  froideur.  La  reine  Elisabeth  refusa  la 
main  d'un  prince  dans  lequel  ses  sujets  pressentaient  un  ennemi.  Au 
moment  où  elle  allait  rompre  avec  le  saint-siége,  l'ambassadeur  du  roi 
d  Lspagne  vint  lui  adresser  des  remontrances  sur  les  innovations  reli- 
gieuses qui  se  préparaient  dans  ses  Etats  ;  il  ne  fut  point  écouté,  et 
bientôt  la  reine  d'Angleterre  se  plaça  ouvertement  à  la  tête  du  parti 
protestant.  Telle  fut  l'origine  de  cette  longue  rivalité  qui  contribua  si 

'  247,800,000  fr.  Valeur  relative  :  2i7,800,00a  x  2  -.  495,600,000  fr.  Voyez 
"errera,  Utstoria  gênerai,  page  413.  -  Grcgorio  Leti  exagère  vinblçmenl  lorsquil 
parle  de  cent  millioDS  de  durais.     . 
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puissamment  à  la  décadence  de  la  monarchie  espagnole.  En  Angle- 
terre comme  en  France,  le  parti  catholique  attendait  la  victoire  de 
l'intervention  du  roi  d'Espagne.  Philippe  II  lui  promit  son  appui  ;  il 
flt  plus  :  il  envoya  soixante  mille  écus  au  comte  de  Feria,  son  ambas- 
sadeur à  Londres,  pour  secourir  les  prêtres  catholiques  '.  Cette  in- 
tervention ne  pouvait  que  déplaire  à  la  reine  d'Angleterre.  L'évèque 
d'Aquila,  Cuadra,  successeur  du  comte  de  Ferla,  en  1559,  ajouta 
encore,  par  ses  menées,  à  la  froideur  qui  régnait  entre  les  deux  cours  ; 
il  fut  arrêté  dans  son  palais,  le  2  février  1563,  et  Gécil  déclara  en 
plein  parlement  que  le  roi  d'Espagne  projetait  une  descente  en  Angle- 
terre. Toutefois,  les  relations  diplomatiques  ne  furent  pas  rompues 
entre  les  deux  gouvernements,  et  le  comte  de  Sylva,  qui  fut  envoyé 
comme  ambassadeur  à  Londres  en  1564,  obtint  la  restitution  de  quel- 
ques vaisseaux  capturés  par  des  armateurs  anglais.  Mais  bientôt  Eli- 
sabeth acquit  la  certitude  que  le  nouveau  représentant  du  roi  d'Es- 
pagne entretenait  des  relations  avec  Marie  Stuart.  Elle  sut  que  la 
reine  d'Ecosse  avait  reçu  de  Philippe  II  un  secours  de  vingt  mille 
écus  ^,  et  que  des  vaisseaux  chargés  de  munitions  et  d'artillerie  étaient 
équipés  pour  elle  dans  les  ports  de  Flandre.  La  révolte  des  Pays-Bas 
lui  fournit  une  occasion  d'user  de  représailles;  elle  fît  parvenir  de 
l'argent  aux  révoltés,  et  finit  par  leur  envoyer  des  vaisseaux  et  des 
soldats.  En  1567,  elle  porta  un  nouveau  coup  à  Philippe  II.  Cinq 
navires  espagnols,  qui  portaient  la  solde  de  l'armée  de  Flandre, 
s'étalent  réfugiés  dans  un  port  d'Angleterre,  pour  échapper  à  une 
escadre  du  prince  de  Condé  ;  Elisabeth  s'empara  de  cet  argent,  sous 
prétexte  qu'il  appartenait  à  des  banquiers  italiens  qui  l'exportaient 
par  spéculation,  ajoutant  qu'ils  recevraient  d'elle  un  intérêt  aussi 
élevé  que  du  roi  d'Espagne  '.  Le  duc  d'Albe,  pour  se  venger,  fit  saisir 
les  biens  de  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  en  Flandre,  en  même 
temps  que  le  pape  Pie  V  lançait  l'excommunication,  et  déclarait 
Elisabeth  hérétique  et  privée  de  son  royaume.  Le  commerce  entre 
les  deux  nations  fut  alors  interrompu,  et  les  corsaires  anglais  firent 

NU' 

*  627,600  francs.  Valeur  relative  :  627,600  y  3  =  1,882,800  francs.  Voyez.llc 
Mémoire  de  Tomas  Gonzalez,  inséré  dans  la  collection  des  Mémoires  de  l'Académie 
de  Madrid,  tome  Yl,  pages  2ol,  399. 

*  209,200  francs.  Valeur  relative  :  209,200  x  3  =  027,600  francs.  Voyez  le  Mé- 
moire de  Gonzalez  anno  1565. 

*  Liugard,  U isto ire  d' Angleterre,  tome  VIII,  pagcSi. 
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essuyer  de  grandes  pertes  à  l'Espagne.  En  1569,  leurs  prises  s'éle- 
vaient à  près  d'un  million  de  ducats  *.  En  1572,  on  comptait  dans  les 
ports  d'Angleterre  quatre-vingt-deux  vaisseaux  enlevés  à  l'Espagne, 
et  la  valeur  des  marchandises  capturées  dépassait  un  million  cent 
quatre-vingt-dix  mille  ducats  *. 

Toutefois  Philippe  II  ne  se  déclara  pas  encore  ouvertement  ennemi 
d'Elisabeth  ;  fidèle  à  la  politique  qu'il  avait  toujours  suivie,  il  fomen- 
tait des  troubles  dans  son  royaume  et  attendait  le  moment  d'agir. 
Son  ambassadeur  à  Londres  était  entré  fort  avant  dans  la  conspiration 
formée  par  le  duc  de  Norfolk  et  les  comtes  d'Arundel,  de  Northum- 
berland,  de  Westmoreland  et  de  Derby,  pour  soulever  le  nord  de  l'An- 
gleterre au  nom  de  la  religion  catholique  et  de  Marie  Stuart.  Cette 
tentative  échoua,  malgré  l'active  coopération  des  agents  de  Phihppe  II. 
Elisabeth  se  vengea  en  confisquant  les  biens  de  tous  les  Espagnols  qui 
étaient  en  Angleterre  (1571)  ^.  En  même  temps  elle  envoya  des  sub- 
sides aux  Mores  révoltés  des  Alpujarras.  Un  certain  Robert  Hon- 
guins ,  qui  résidait  à  Séville  en  qualité  de  marchand ,  instruisait  le 
gouvernement  anglais  des  progrès  de  l'insurrection,  et  faisait  parvenir 
aux  chefs  les  secours  d'Elisabeth  *.  Philippe  II ,  de  son  côté,  favori- 
sait de  tout  son  pouvoir  les  ennemis  de  la  reine  d'Angleterre.  Il  agis- 
sait 5  Paris,  à  Vienne,  à  Lisbonne,  à  Rome,  en  faveur  de  Marie 
Stuart,  et  envoyait  des  subsides  à  ses  partisans  en  Angleterre ,  en 
Ecosse  et  en  Iriande.  Il  entretenait  à  Saint-Omer  et  à  Douai  des  sémi- 
naires d'Anglais  et  d'Écossais  cathoh'ques  ^.  Un  grand  nombre  de 
sujets  d'Elisabeth  s'étaient  réfugiés  en  Flandre  pour  échapper  à  la 
persécution  :  Philippe  II  les  prit  sous  sa  protection,  et  se  les  attacha 
par  ses  libéralités.  Parmi  eux  on  remarquait  le  comte  de  Westmore- 
land et  la  comtesse  de  Northumberiand,  qui  recevaient  tous  les  mois 
une  pension  de  deux  cents  écus  ^.  Les  autres  réfugiés  qui  consentirent 
à  devenir  les  pensionnaires  de  l'Espagne,  étaient  :  Léonard  d'Acre, 

•  8,260,000  fr.  Valeur  relative  :  8,260,000  x  3  =  24,780,000  fr.  Voyez  le  Mé- 
moire de  Gonzalez,  anno  1369. 

^  Ibid.,  anno  1572. 

'  Voyez  le  Mémoire  de  Gonzalez,  annno  1571. 

•  Ibid.,  anno  1570. 

•  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  collection  Dupuy,  v"^  oVJ , 
fulio  129,  verso. 

•  L'écu,  ou  scudo,  vaut  10  francs  46  centimes.  Ainsi,  200  écus  =  2,092  frarxs. 
Valeur  relative  :  2,092  =  3  X  6,270  francs. 
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qui  recevait  cent  êcus  par  mois  *  ;  Egremond  Radcliiïe,  qui  en  rece- 
vait soixante  *  ;  Richard  Norlhon,  cinquante-six  ;  François  Norlhon, 
trente-six  ;  Gristobal  Namill,  quarante  ;  Ëntembert  Nemill,  quarante  ; 
Thomas  Marchinfid,  trente-six;  Jorge  Ghamberiand,  vingt;  Charles 
Parcher,  cinquante;  Jorge  Chamberlen ,  soixante;  la  femme  du 
docteur  Parcher,  seize  '. 

C'est  ainsi  qu'Elisabeth  et  Philippe  11  préludaient  par  des  hostilités 
îfidirectes  à  une  rupture  ouverte  et  décisive  qui,  chaque  année,  deve- 
nait plus  imminente.  En  1577,  le  chevalier  Drake  traversa  TAtlan- 
tique  avec  cinq  vaisseaux ,  pas?a  le  détroit  de  Magellan  et  arriva  à 
Santiago.  Bien  n'était  préparé  pour  la  résistance,  car  aucun  ennemi 
n'avait  pénétré  jusqu'alors  dans  ces  contrées  lointaines.  Aussi  les  villes 
maritimes  furent-elles  livrées  au  pillage  sur  tout  le  littoral  de  la  mer 
du  Sud,  depuis  Santiago  jusqu'à  Lima.  Pendant  ce  temps  une  encadre 
^pugnole  avait  jeté  l'ancre  à  l'entrée  du  détroit,  pour  mettre  obstacle 
au  retour  des  Anglais.  C'est  alors  que  Drake  forme  la  résolution 
hardie  de  retourner  par  la  mer  Pacifique.  11  fit  le  premier  le  tour  du 
inonde,  et  revint  en  Angleterre  avec  un  butin  de  huit  cent  mille 
livres  sterling  *,  Elisabeth  restitua  une  partie  de  cet  argent  à  l'ambas- 
sadeur de  Philippe  II,  mais  elle  prit  l'audacieux  pirate  à  son  service. 
En  1585,  elle  conclut  un  traité  d'alliance  avec  les  Flamands  révoltés, 
et  leurenvoya  un  secours  de  cinq  mille  fantassins  et  de  mille  cavaliers, 
commandés  par  le  comte  de  Leicester.  L'année  suivante,  elle  équipa 
une  flotte  destinée  à  rançonner  les  colonies  espagnoles  en  Amérique. 
Le  chevalier  Drake  reçut  le  commandement  de  cette  expédition.  Il  se 
dirigea  d'abord  vers  les  îles  du  Cap- Vert,  les  livra  au  pillage,  et  enleva 
jusqu'à  l'artillerie  des  forts.  Puis  il  fît  voile  vers  Saint-Domingue,  l^n 
vaisseau  parti  du  Cap- Vert  avait  instruit  le  gouverneur  de  celte  île, 
Christoval  d'Ovalle,  des  desseins  des  Anglais.  Mais  rien  n'était  orga- 
nisé pour  la  défense.  La  flotte  anglaise  ayant  débarqué  sur  le  rivage 
un  corps  de  huit  cents  marins,  on  ne  put  leur  opposer  que  trente  ca\  a- 
liers.  Celle  troupe  se  dispersa  bientôt,  et  les  Anglais  s'emparèrent  de 
la  ville  presque  sans  coup  férir.  Us  mirent  le  feu  à  quatre-vingts  mai- 

»  1.046  franc?.  Valeur  rclaiivc  :  3,138  francs. 

*  627  francs  60  ccnlimep.  Valeur  relative  :  1,881  francs. 

*  Nous  avons  eiirait  cette  liste  du  Mémoire  déjà  cité  de  Gonzalez,  anno  3^72. 

*  19,200,0a0  fr.  Valeur  relative  :  19,200,000  X  2  =  38,100,000  francs.  Voyez 
Lingard,  tome  Y 111,  page  tioô. 
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sons  et  pillèrent  les  couvents  et  les  églises.  Les  habitants  furent  forcé* 
de  payer  une  rançon  de  vingt-cinq  raille  ducats  \  De  même  qu'au 
Cap-Vert,  les  Anglais  enlevèrent  l'artillerie  et  incendièrent  les  vais- 
seaux qui  se  trouvaient  dans  le  port.  De  là  ils  se  dirigèrent  sur  Car- 
thagene.  Le  gouverneur  de  cette  place  ne  pouvait  leur  opposer  que 
quatre  cent  cinquante  soldats,  presque  tous  arquebusiers.  Il  envoya 
des  messagers  à  la  Nouvelle-Grenade,  à  Nombre-de-Dios  et  à  Panama 
pour  solliciter  de  prompts  secours.  Mais  il  était  trop  tard.  L'escadre 
anglaise,  composée  de  vingt-sept  vaisseaux  qui  portaient  deux  mille 
cinq  cents  soldats,  força  l'entrée  du  port.  Les  galères  espagnoles  se 
rendirent  après  une  faible  résistance,  et  les  Anglais  pénétrèrent  dans 
la  ville,  qui  fut  condamnée  à  payer  cent  douze  mille  ducats.  Quinze 
canons  et  toute  l'arlilierie  des  galères  furent  transportés  sur  la  flotte 
qui  fit  voile  vers  la  Jamaïque.  Une  tempête  qui  survint  la  détourna 
de  cette  direction .  et  une  tentative  sur  la  Havane  ne  fut  pas  plus 
heureuse  Mais  les  villesde  Saint-Antoine  et  de  Sainte-Hélène,  situées 
sur  les  côtes  de  la  Floride,  furent  rançonnées  et  livrées  au  pillage  » 
Apres  ces  exploits  dignes  d'un  forban,  Drake  retourna  dans  les  porli 
d  Angleterre  avec  un  butin  que  Lingard  fait  monter  à  soixante  mille 
ivres  sterling  ^  et  plus  de  deux  cents  vaisseaux  qu'il  avait  capturé. 
Une  flotte  commandée  par  Alvaro  Florez  arriva  trop  tard  pours'onl 
poser  a  sa  retraite.   Les  vents  contraires  l'avaient  retenue  vi„«t 
jours  à  Cadix.  Lorsqu'elle  parut  en  vue  de  Carthagène,  la  flotte 
anglaise  était  partie  depuis  longtemps.  Cependant  elle  rendit  un  ser- 
yce  important  aux  colonies  espagnoles,  en  relevant  les  fortifications 
de  Carthagène ,  de  Saint-Domingue,  de  Nombre-de-Dios,  de  Porto- 
Kico  et  de  Panama  *. 

Pendant  que  Drake  mettait  à  contribution  les  colonies  américaines 
"n  gentilhomme  de  Sufl-oik,  Thomas  Cavendish,  croisait  sur  les  côtes 
d  hspagne.  H  avait  équipé  trois  vaisseaux  avec  les  restes  d'un  patri- 
moine dissipé  dans  les  plaisirs.  Longtemps  il  attendit  sa  proie.  lEnlin 
un  lieureux  hasard  lui  fit  rencontrer  la  Sanla-Anna,  vaisseau  mar- 

'  20.1,800  francs.  Valeur  relative  :  206,800  X  2  =  413,000  fr.  Voyez  Jfcrrera 
llistorta  gênerai,  anno  1888.  '      "'""*  ' 

-.wf  "'"d  '  ?"""''  "'"'"■"''  '"""  ^^-  "■  *«""»<"•  <*<  '«  irutoria  de  Vent- 
iuela  por  Baralt,  page 239.  Paris,  18il. 

•  J.MO,00Ofr.  Valeur  relative  :  1,440,000  fr.  X  2  =  2.880,000  fr. 

■„.;'-  ""'""■«  S'»"™''  «nno  1886.  Cf.  Besumen  deUiBisloria  de  Yem. 
iiiefo,  por  Baralt,  page  23».  >"•■•  o«  rent- 
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chan  l  des  Manilles  qui  revenait  chargé  d'or,  d'argent  et  de  marchan- 
dises prtcieuse.  il  s'en  empara  sans  peine  et  reflt  ainsi  sa  fortune  *. 

Cependant  Philippe  II  avait  ordonné  des  armements  dans  tous  les 
ports  de  son  royaume.  Elisabeth  chargea  Drake  de  surveiller  le  littoral 
de  l'Espagne  et  de  s'opposer  à  la  jonction  des  vaisseaux  que  l'on 
équipait  à  Barcelone,  à  Carthagène,  et  surtout  à  Cadix  et  à  Lisbonne. 
Cet  officier  ne  craignit  pas  de  dépasser  les  ordres  de  la  reine ,  et, 
prenant  l'offensive,  il  pénétra  hardiment  dans  le  port  de  Cadix;  et  y 
détruisit  vingt-six  vaisseaux.  Puis  il  se  dirigea  vers  les  Açores  et  s'em- 
para du  Saint-Philippe^  navire  richement  chargé  qui  revenait  des 
Indes  orientales^. 

Ces  échecs  partiels  ne  ralentirent  pas  les  préparatifs  du  roi  d'Es-^ 
pagne.  Depuis  la  mort  de  Marie  Stuart,  il  était  devenu  le  plus  dange- 
reux des  ennemis  d'Elisabeth.  La  reine  d'Ecosse  lui  avait  légué  ses 
droits  au  trône  d'Angleterre,  au  préjudice  de  son  propre  ûls  qui  pro- 
fessait la  religion  protestante.  Philippe  II  fondait  ses  prétentions  à 
cette  couronne  non-seulement  sur  le  testament  de  Marie  Stuart , 
mais  aussi  sur  les  droits  qu'il  tenait  des  deux  filles  de  Jean  de  Gaunt, 
duc  de  Lancastre,  troisième  Ois  d'Edouard  III,  dont  l'une  avait  épousé 
un  roi  de  Castille,  et  l'autre  un  roi  de  Portugal  ^.  Il  résolut  d'em- 
ployer la  force,  et  de  renverser  du  trône  son  implacable  ennemie. 
Les  circonstances  étaient  favorables  :  son  allié,  l'empereur,  était  en 
mesure  de  s'opposer  à  toute  tentative  des  princes  protestants  d'Alle- 
magne pour  secourir  Elisabeth.  La  France,  déchirée  par  la  guerre 
civile,  était  hors  d'état  de  mettre  obstacle  à  ses  projets.  Enfin  les  ca- 
tholiques d'Angleterre  l'attendaient  comme  un  libérateur  envoyé  par 
le  saint-siégepour  détruire  le  règne  de  l'hérésie.  Aussi  les  armements 
furent-ils  repris  avec  une  nouvelle  activité  dans  tous  les  ports  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie  espagnole.  Le  comte  de  Miranda,  vice-roi  de 
Naples,  le  comte  d'Atva,  vice-roi  de  Sicile,  le  duc  de  Terra-Nova, 
gouverneur  du  duché  de  Milan,  reçurent  l'ordre  de  rassembler  des 
vivres,  des  munitions  de  guerre,  des  armes  de  toute  espèce,  des  vais- 
seaux et  des  soldais.  Ces  ordres  furent  proinptement  exécutés.  Le 
comte  de  Miranda  équipa  quatre  galéasses,  qu'il  envoya  en  Espagne 

'  Lingard,  tome  VIII,  page  357. 

*  Herrera,  Historia  gênerai,  anno  1587.  Cf.  Lingard,  tome  Vlïl,  page  362. 

*  Voyez,  daDS  !e  Mémoire  de  Gonzalez,  l'arbre  généalogique  dressé  par  son  am- 
bassade ui  a  Londres,  Guzman  de  Sylva. 
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bien  pourvues  d'artillerie  et  de  munitions,  et  accompagnées  de  dix 
galions  qui  portaient  un  régiment  d'infanterie.  Les  galéasses ,  plus 
larges  d  un  tiers  que  les  galères,  étaient  garnies  des  deux  côtés  de  ca- 
nons  placés  entre  les  bancs  des  rameurs  ;  les  galions,  plus  longs  que 
les  vaisseaux  ordinaires,  avaient  également  des  canons  de  chaque  côté 
avec  de  formidables  batteries  à  la  proue  et  à  la  poupe.  Le  comte  d'Alva 
envoya  des  vaisseaux  de  Sicile  avec  Félite  des  régiments  espagnols 
qui  tenaient  garnison  dans  cette  province.  Le  duc  de  Terra-Nova 
fournit  à  son  tour  les  armes  et  les  munitions  demandées.  Chaque 
province  d'Espagne  donna  son  contingent  à  la  flotte  invincible.  Le 
Portugal  fournit  dix  galions  et  deux  brigantins  ;  la  Castille,  quatorze 
galions  et  deux  pataches  ;  la  Biscaye,  dix  galions  et  quatre  pataches  : 
le  Guipuscoa,  dix  galères,  deux  pataches  et  deux  pinasses  ^  Cette 
flotte  se  réunit  à  Lisbonne  sous  les  ordres  du  marquis  de  Santa-Cruz, 
oflicier  expérimenté  dans  la  marine,  et  qui  avait  été  heureux  dans 
toutes  ses  entreprises.  Elle  était  composée  de  cent  cinquante  bâti- 
ments de  guerre,  portant  huit  mille  matelots  et  vingt  mille  soldats, 
avec  deux  mille  six  cent  trente  canons  et  des  munitions  de  guerre 
proportionnées  à  ce  prodigieux  armement.  Les  préparatifs  que  Phi- 
lippe  II  avait  ordonnés  en  Flandre  n'étaient  pas  moins  considérables. 
On  avait  abattu  la  forêt  de  Waes  pour  construire  des  navires,  et  les 
innombrables  canaux  de  la  Flandre  étaient  couverts  de  bateaux  à 
fond  plat,  propres  à  servir  de  transports  pour  l'invasion  projetée.  Les 
arsenaux  de  Newport,  d'Anvers ,  de  Gravelines  et  de  Dunkerque 
étaient  remplis  de  matériaux  destinés  à  l'équipement  des  vaisseaux, 
et  l'on  ne  rencontrait  sur  les  routes  que  des  soldats  qui  se  dirigeaient 
d'Espagne,   d'Italie  et  d'Allemagne  vers  le  lieu  du  rendez-vous. 
Lorsque  le  duc  de  Parme  eut  passé  en  revue  ces  troupes,  et  pourvu  aux 
besoins  des  garnisons  de  la  Flandre,  il  lui  resta  encore  une  armée  de 
trente  mille hommesde  vieilles  troupes  qui,  réuniesà  celles  d'Espagne, 
auraient  porté  à  soixante  mille  hommes  l'armée  d'invasion. 

Le  marquis  de  Santa-Cruz  mourut  au  moment  du  départ.  Cet  habile 
officier  ne  fut  jamais  remplacé.  Le  duc  de  Médina ,  qui  lui  succéda, 
n'avait  aucune  expérience  de  la  guerre  maritime.  Sous  le  comman- 
dement de  ce  nouveau  chef,  les  Espagnols  n'essuyèrent  que  des  échecs. 
A  peine  sortie  du  port  de  Lisbonne,  la  flotte  fut  assaillie  par  une  tem- 

*  Herrera,  Historia  gênerai,  pages  93  et  seq. 
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pète  et  dispersée  le  long  des  côtes  de  la  Galice;  huit  vaisseaux.se 
brisèrent  contre  les  rochers  du  rivage  ;  les  autres  se  rallièrent  dans  le 
port  de  la  Corogne  et  remirent  à  la  voile  le  21  juillet  1588.  Le 
30  juillet,  ils  parurent  dans  la  Manche  en  vue  de  Portsmouth.  Tn 
conseil  de  guerre  fut  convoqué,  et  les  capitaines  conseillèrent  unani- 
mement au  général  en  chef  d'attaquer  la  flotte  anglaise,  qui  venait  de 
quitter  ce  port  pour  gagner  la  haute  mer.  Le  duc  de  Médina  leur 
montra  ses  instructions  qui  lui  défendaient  de  commencer  les  hosti- 
lités avant  d'avoir  débarqué  l'armée  de  Flandre  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre. Il  fallut  obéir,  et  la  flotte  invincible  s'avança  lentement,  rangée 
en  demi-lune  et  embrassant  sept  milles  d'étendue.  «  C'était,  dit  Liii- 
gard,  un  spectacle  magnifique  et  imposant  :  la  grandeur  des  vaisseaux, 
la  construction  extraordinaire  des  gniéasses,  leurs  proues  et  leurs 
tourelles  élevées,  et  leur  mouvement  lent  et  majestueux  ,  frappaient 
les  spectateurs  d'admiration  et  de  crainte  *.  »  Le  lord  amiral  Howard 
d'Effingham  et  le  vice-amiral  Drake  comprirent  que  leurs  petits 
navires  ne  pourraient  entrer  en  lutte  avec  un  tel  ennemi.  Mais  si  les 
vaisseaux  des  Anglais  étaient  inférieurs  en  nombre  et  en  grandeur  à 
ceux  des  Espagnols,  ils  les  surpassaient  en  légèreté  et  en  vitesse.  Ils 
pouvaient  donc  les  suivre  de  loin,  les  harceler  et  couper  les  navires  qui 
resteraient  en  arrière.  Ce  fut  le  plan  auquel  s'arrêta  l'amiral  anglais. 
Pendant  quatre  jours,  il  suivit  de  loin  la  flotte  espagnole  qui  s'avançait 
vers  le  levant.  Lorsqu'elle  jeta  l'ancre  en  face  de  Calais,  elle  n'avait 
pas  encore  beaucoup  souff'ert,  et  déjà  le  duc  de  Médina  envoyait  des 
messagers  au  prince  de  Parme  pour  le  presser  de  s'embarquer.  Ce 
général  a^ait  réuni  ses  bâtiments  de  transport  à  Dunkerque  et  à 
Newport.  Mais  les  Hollandais  étaient  maîtres  de  la  mer  et  surveillaient 
ses  mouvements.  Tandis  que  le  duc  de  Médina  attendait  l'armée  fla- 
mande, les  Anglais  profitèrent  d'une  nuit  obscure  pour  lancer  huit 
brûlots  sur  l'armada.  A  la  vue  de  ces  vaisseaux  en  flamme,  les  Espa- 
gnols furent  saisis  de  terreur.  Ces  farouches  soldats  qui  avaient  fait 
trembler  les  Pays-Bas,  tremblèrent  à  leur  tour,  lorsqu'ils  virent  ces 
incendies  flottants  qui  s'avançaient  rapidement  sur  eux  au  milieu  des 
t/inèbres.  Ils  se  hâtèrent  de  couper  les  câbles  pour  gagner  la  haute 
mer  ;  mais  au  milieu  de  la  confusion  générale,  leurs  vaisseaux  s'entre- 
choquaient, se  brisaient,  ou  tombaient  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

*  Liogart^y  tome  TllI,  page  386. 
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Le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  Anglais  attaquèrent  la  flotte  dis- 
persée le  long  du  rivage,  depuis  Ostende  jusqu'à  Calais.  Un  combat 
opiniâtre  s'engagea  devant  Gravelines,  et  les  Espagnols  essuyèrent 
de  nouvelles  pertes.  Ils  tentèrent  une  dernière  fois  de  s'approcher  dés 
côtes  de  la  Flandre  pour  dégager  le  prince  de  Parme  ;  mais  le  vent 
du  sud  commençant  à  souiller  avec  force,  ils  craignirent  les  dangers 
que  présentait  une  côte  inconnue,  et,  fuyant  pour  la  première  fois 
devant  l'ennemi,  se  dirigèrent  vers  la  mer  du  Nord.  Les  Anglais  ne 
cessèrent  leur  poursuite  qu'à  la  hauteur  de  l'Ecosse,  lorsque  les  mu- 
nitions leur  manquèrent.  Les  Espagnols  firent  le  tour  de  l'Ecosse  et 
de  l'Irlande,  enbutteaux  tempêtes  de  l'océan  du  Nord  qui  achevèrent 
leur  déroute.  Il  n'y  eut  que  cinquante-trois  vaisseaux  qui  rega- 
gnèrent les  ports  de  la  Biscaye  ;  quatre-vingt-un  avaient  péri  avec 
quatorze  mille  soldats  dans  les  combats  ou  par  les  naufrages;  deu\ 
mille  hommes  étaient  restés  prisonniers  entre  les  mains  des  Anglais  * . 

Telle  fut  l'issue  de  cette  gigantesque  entreprise ,  qui  avait  coûté 
des  sommes  immenses^.  L'Espagne  fut  consternée.  Le  roi  seul  maî- 
trisa sa  douleur  :  «  Je  remercie  Dieu  ,  dit-il ,  en  recevant  la  fatale 
nouvelle,  de  m'avoir  donné  des  ressources  pour  supporter  cette  perle. 
Une  branche  a  été  coupée,  mais  l'arbre  est  encore  florissant  et  peut  y 
suppléer.  »  Il  fit  distribuer  cinq  cent  mille  couronnes  aux  soldats  qui 
avaient  survécu  à  ce  grand  désastre,  défendit  le  deuil  public,  et 
remercia  Dieu  de  n'avoir  pas  permis  que  sa  flotte  fut  détruite  tout 
entière. 

La  perte  matérielle  pouvait  être  réparée;  mais  l'assurance,  la 
fierté  de  la  marine  espagnole  ne  survécurent  point  à  la  destruction  de 
l'armada.  Depuis  cette  époque,  l'Angleterre  grandit  rapidement,  sa 
puissance  maritime  prit  son  essor,  et  l'Espagne,  qui  avait  possédé 
l'empire  de  la  mer,  fut  obligée  de  cacher  ses  vaisseaux  dans  ses  ports 
menacés. 

Dès  l'année  suivante,  les  Anglais  réunirent  à  Plymouth  une  flotte 
de  deux  cents  voiles,  portant  vingt  mille  soldats  et  matelots.  Deux 

•  Voyez  Herrera,  Historia  gênerai,  pages  93, 112.  Cf.  les  récits  de  Lingard  et  de 
Sisinondi. 

2  Sismondi  parle  de  cent  vingt  millions  de  ducats,  et  s'appuie  sur  l'autorité  de 

Bernardin  de  Mendoza.  C'est  une  exagération  visible.  Cent  vingt  millions  de  ducats 

représentent  une  valeur  de  991,200,000  francs.  Valeur  relative  :  991,200,000  X  2 

=  1,982,400,000  francs.  Voyez  Sismojidi,  Histoire  des   Français ,  tome  XX, 

page  389. 
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capitaines  habiles,  Norris  et  Drake,  reçurent  le  commandement  de 
cette  escadre,  avec  ordre  de  faire  une  tentative  pour  placer  le  prince 
Antonio  sur  le  trône  de  Portugal.  Le  prétendant  promettait  aux 
Anglais,  pour  prix  de  leurassistance,  une  entière  liberté  de  commerce 
dans  les  ports  du  Portugal  et  des  Indes  '.  Cette  entreprise  était  pré- 
maturée. Quelque  dur  que  fût  le  joug  espagnol,  les  Portugais  n'au- 
raient pas  osé  se  révolter  du  vivant  de  Philippe  II.  Mais  au  moins  les 
Anglais  réussirent-ils  à  occuper  et  à  inquiéter  le  roi  d'Espagne,  qui 
fut  réduit  à  se  tenirsur  la  défensive.  Ils  se  présentèrent  d'abord  devant 
la  Corogne,  et  s'emparèrent  des  vaisseaux  mouillés  dans  ce  port  •  puis 
ils  doublèrent  le  cap  de  Finisterre,  et,  après  avoir  longé  les  côtes  du 
Portugal,  remontèrent  le  Tage  jusqu'à  treize  lieues  de  Lisbonne   Le 

comte  d'Essex  s'élança  le  premier  sur  le  rivage.  Quatorze  mille  Anglais 
débarquèrent  à  sa  suite,  et ,  en  un  instant,  ils  se  rendirent  maîtres  du 
fort  de  Péniche.  Puis  ils  s'avancèrent,  par  Torres-Vedras  et  Saint- 
Sébastien,  jusqu'aux  portes  de  Lisbonne.  Mais  personne  ne  venait  se 
ranger  sous  les  drapeaux  du  prétendant.  Des  détachements  envoyés 
par  le  comte  de  Fuentès,  gouverneur  de  Lisbonne,  occupaient  les 
positions  les  plus  importantes  du  littoral ,  autant  pour  contenir  les 
habitants  que  pour  inquiéter  l'ennemi.  Une  sédition  qui  éclata  dans 
Lisbonne  à  l'approch.;  des  Anglais,  fut  aussitôt  comprimée  par  le 
comte  Alonzo  de  Vargas.  Pendant  sept  jours  ils  attendirent  vaine- 
ment, sous  les  murs  de  cette  ville ,  qu'un  mouvement  se  fît  en  leur 
faveur.  Ils  se  retirèrent  enfin,  marquant  par  l'incendie  et  la  dévasta- 
tion,  leur  passage  à  travers  une  contrée  qu'ils  semblaient  être  venus 
secourir  et  délivrer. 

Pendant  les  années  suivantes,  les  Anglais  obtinrent  de  nombreux 
avantages  sur  l'Espagne.  De  hardis  aventuriers  allaient  croiser  dans 
les  parages  de  la  Sicile,  du  royaume  de  Naples,  de  l'Andalousie  du 
Portugal  et  des  Indes,  épiant  l'occasion  de  capturer  quelque  bâtiment 
de  commerce  ou  de  rançonner  quelque  ville  mal  défendue.  C'est 
ainsi  qu'en  1596  ils  surprirent  Nombre-de-Dios  et  Porto-Bello  » 

Cependant  Philippe  II  avait  ordonné  de  nouveaux  armements  dans 
tous  les  ports  de  son  royaume.  L'âge  avancé  d'Elisabeth  lui  donnait 
1  espoir  de  placer  sa  fille  sur  le  trône  d'Angleterre.  Mais  les  Anglais 

*  Herrera,  Historia  gênerai,  pages  166, 173. 

*  Ibid.,  pages  597,  o99. 
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le  prévinrent.  Une  flotte  sortie  de  Plymouth  se  dirigea  sur  Cadix,  et 
força  l'entrée  du  port  après  un  combat  opiniâtre.  Désespérant  de  la 
victoire,  Tamiral  espagnol,  Diego  de  Sotomayor,  mit  lui-même  le 
feu  à  ses  vaisseaux.  Treize  bâtiments  de  guerre  et  onze  navires  chargés 
pour  les  Indes  devinrent  la  proie  des  flammes.  Deux  galions  avec 
cent  pièces  de  canon  furent  pris  par  les  Anglais.  Encouragés  par  ce 
premier  succès,  ils  pénétrèrent  dans  Vintérieur  de  la  ville  et  la  li- 
vrèrent au  pillage.  Ils  enlevèrent  même  les  cloches  des  églises,  les 
portes  et  les  grilles  des  maisons,  pour  les  emporter  sur  leurs  navires  * . 
Ensuite  ils  mirent  le  feu  aux  couvents  et  aux  églises,  et  imposèrent 
aux  habitants  une  contribution  de  guerre  de  cent  vingt  mille  ducats  *. 
La  perte  totale  essuyée  par  les  vaincus  est  estimée  à  cinq  cent  mille 
ducats  '  par  les  historiens  espagnols,  à  vingt  millions  de  ducats  par 
les  historiens  anglais  *, 

La  prise  et  le  pillage  du  premier  port  militaire  de  VEspagne  révé- 
lèrent à  TEurope  le  secret  de  la  faiblesse  de  ce  royaume.  Les  mi- 
nistres de  Philippe  II  cachèrent  pendant  plusieurs  jours  la  fatale  nou- 
velle. Ce  fut  le  prince  royal  qui  le  premier  en  instruisit  son  père  '*. 
Philippe  II  sortit  alors  de  sa  léthargie,  et  jura  publiquement  de  venger 
son  honneur.  La  flotte  des  Indes  avait  rempli  son  trésor,  et  les  con- 
tributions volontaires  de  ses  sujets  lui  offraient  une  ressource  inat- 
tendue. Il  fît  équiper  des  vaisseaux,  et  chargea  Tamiral  de  Castille 
d'user  de  représailles  envers  l'Angleterre.  Déjà  la  flotte  espagnole 
avait  paru  en  vue  de  la  côte  ennemie,  lorsqu'elle  fut  dispersée  par  une 
tempête.  Seize  vaisseaux  firent  naufrage  dans  le  golfe  de  Biscaye; 
les  autres  cherchèrent  un  abri  dans  les  ports  de  la  Corogne  et  de  San- 
tander  ®.  Cette  tentative  de  Philippe  II  contre  l'Angleterre  fut  la  der- 
nière. Elle  échoua  comme  toutes  les  autres,  et  acheva  la  ruine  de  la 
marine  espagnole  (1597). 

»  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  Missions  étrangères,  MSS  302. 
folio  125.  Communiqué  par  M.  Victor  Leclerc. 

2  991,200  francs. 

«  4,130,000  francs.  Voir  Herrera,  Historia  gênerai,  pages  632, 642. 

♦  163,200,000  fr.  Voir  Watson,  Philippe  II,  anno  lo96. 

»  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Hissions  étrangères,  MSS  302, 
folio  125. 

^  Herrera,  Historia  gênerai,  anno  1597, 
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VI.   —  INSnRRBCTIOK   DES  PAYS-BAS. 

Pendant  que  Philippe  II  s'épuisait  en  vains  efforts  pour  étendre  sa 
domination  sur  la  France  et  l'Angleterre,  une  révolte  éclatait  dans 
les  Pays-Bas ,  et  annonçait  le  prochain  démembrement  de  la  mo- 
narchie espagnole. 

Au  commencement  du  règne  de  Philippe  II,  les  Pays-Bas  étaient 
parvenus  au  plus  haut  degré  de  richesse  et  de  prospérité.  Les  provinces 
méridionales  servaient  d'entrepôt  au  commerce  de  la  France  et  de 
l'Allemagne,  tandis  que  les  provinces  maritimes  voyaient  affluer  dans 
leurs  ports  les  vaisseaux  marchands  de  l'Angleterre,  de  rÉco<se  du 
Danemarct,  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  En  1550,  on  importa'  du 
Portugal  pour  trois  cent  mille  ducats  de  pierres  précieuses,  de  sucre 
et  d'épiceries,  et  la  consommation  des  denrées  coloniales  allait  crois- 
sant d'année  en  année,  au  point  qu'en  1566  on  en  expédia  de  1  is- 
bonne  pour  seize  cent  raille  ducats.  En  1550,  on  envoya  d'Italie  des 
soies,  du  camelot  et  du  drap  d'or  pour  un  million  de  ducats;  en  1566 
on  en  expédia  pour  trois  raillions.  En  1550,  la  seule  ville  de  Bruae^ 
acheta  pour  trois  cent  cinquante  mille  ducats  de  laines  d'Espagne 
Seize  années  plus  tard,  elle  en  acheta  pour  six  cent  mille  ducats  Au 
rapport  de  Guichardin,  les  laines,  les  draps  et  les  étoffes  importés 
d'Angleterre  s'élevaient  à  plus  de  cinq  millions  de  ducaU  par  an  '  U 
plupart  de  ces  articles  étaient  débarqués  à  Anvers.  On  disait  prover- 
bialement que  cette  ville  faisait  plus  d'affaires  en  un  mois  que  Venise 
en  deux  ans.  «  Je  devins  triste,  dit  le  Vénitien  Marino  Cavallo  à  la 
vue  d'Anvers,  car  je  voyais  Venise  surpassée.  »  Les  Fugger  et  les 
Welser  quittèrent  Augsbourg  pour  venir  s'y  flxer.  Les  plus  riches 
négociants  de  Gênes,  de  Lucques  et  de  Florence  y  avaient  des  entre- 
pôts   .  En  lo66,  on  y  comptait  mille  maisons  de  commerce,  diriirées 
par  des  étrangers  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  \  Les  autres  villes 
de  la  Flandre  n'étaient  ni  moins  commerçantes,  ni  moins  indus- 
trieuses. Les  draps  de  Lille  et  de  Courtrai,  le  camelot  de  Valenciennes 
les  nappes  de  Douai,  les  tapis  de  Bruxelles,  les  toiles  de  Hollande  rap! 

'  Voyez  R.inke,  page  466. 

*  Sfliiller,  Insurrection  des  Pays-Bas, 

■  Voyez  Raoke,  page  461. 
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portaient  un  bénéfice  d'un  million  de  ducats  par  an  '.  Aussi  voyait-on 
régner  partout  une  aisance  qui  contrastait  avec  la  misère  des  con- 
trées voisines.  C'était  des  Pays-Basque  le  roi  d'Espagne  tirait  la  plus 
grande  partie  de  ses  revenus.  Sous  le  règne  de  Charles-Quint,  l'impôt 
y  rapportait  un  million  deux  cent  cinquante  mille  ducats  par  an  * 
La  Castille  ne  fournissait  pas  une  somme  aussi  forte  '.  Charles-Quint 
percevait  en  outre  une  somme  annuelle  de  cinq  cent  mille  ducats,  oui 
étaient  absorbés  par  les  frais  de  l'administration  intérieure  des  dix- 
sept  provinces  ♦.  Enfin  les  Pays-Bas  contribuèrent,  pour  une  large 
part,  aux  dépenses  extraordinaires,  nécessitées  par  les  besoins  de  la 
guerre  ou  par  des  travaux  d'utilité  publique.  Ces  contributions  s'éle- 
vaient jusqu'à  quatre  cent  mille  ducats  par  an  ^  En  1558,  Philippe  H 
contracta  dans  les  provinces  un  emprunt  de  vingt-quatre  tonnes  d'or 
et.  d'accord  avec  les  états,  il  établit  un  nouvel  impôt  de  huit  cent 
mille  florins  à  percevoir  pendant  neuf  ans  «.  La  Hollande  consentit, 
en  outre,  à  payer  une  somme  de  trois  cent  mille  florins  pour  les  frais 
de  la  guerre  qu'il  soutenait  contre  la  France  ',  et  les  autres  provinces 
contribuèrent  en  raison  de  leur  richesse.  Pendant  cette  seule  année, 
Philippe  II  tira  des  Pays-Bas  environ  cinq  millions  de  florins  »,  sommé 
bien  supérieure  à  celle  que  lui  fournit  la  Castille. 

Or,  sous  le  règne  de  Philippe  II,  ces  provinces  si  florissantes  ne 
furent  plus  qu'un  vaste  champ  de  carnage,  et  non-seulement  elles  ne 
rapportèrent  plus  rien  à  l'Espagne,  mais  elles  épuisèrent  ce  royaume 
d  argent  et  de  soldats. 

En  rappelant  les  principaux  événements  de  l'insurrection  des  Pays- 
Bas,  nous  nous  proposons  surtout  de  faire  ressortir  les  fautes  de 
Philippe  II  et  les  calamités  qui  en  résultèrent  pour  l'Espagne. 

Les  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas  n'avaient  jamais  formé  un 
Etat  homogène.  Réunies  peu  à  peu  par  les  ducs  de  Bourgogne,  et 
transmises  par  eux  à  la  maison  d'Autriche,  elles  avaient  conservé  leurs 
coutumes  locales  et  leurs  anciens  privilèges.  Lorsqu'elles  passèrent 

'  8,2tio,000  fr.  Voyez  Cavallo,  cilé  ap.  Rauke,  paie  m. 
'  10,323,000  francs. 
'  Ranke,  page  388. 
'  4,130,000  francs. 

•  3,304,000  fr.  Voyez  Ranke,  page  362. 

•  8,370,000  fr.  Le  norin  rcal  de  Flandre  vaul6  fr.  97  centimes. 
'  2,091 ,000  fmncs. 

•  34,830,000  fr.  Voir  Ranke,  page  382. 
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SOUS  la  domination  de  Charles-Quint,  elles  craignirent  ponr  leurs 
droits  et  se  préparèrent  à  résister  aux  empiétements  dont  elles  se 
croyaient  menacées.  Mais  ce  prince  n'abusa  pas  de  son  pouvoir. 
Flamand  de  naissance,  il  aimait  à  s'entourer  de  Flamands  et  leur  con- 
fiait les  premières  charges  de  l'État.  S'il  persécuta  les  réformés  d'An- 
irers  et  d'Amsterdam,  s'il  publia  des  édits  rigoureux  contre  les  parti- 
sans des  doctrines  nouvelles,  au  moins  il  respecta  les  libertés  politiques 
des  habitants  des  Pays-Bas.  Jamais,  dans  ses  plus  grands  besoins,  il  ne 
consentit  à  les  pressurer;  il  les  enrichit,  au  contraire,  en  protégeant 
leur  commerce,  auquel  il  ouvrit  de  nouveaux  débouchés  en  Alle- 
magne, en  Espagne  et  en  Italie.  Tout  changea  sous  Philippe  II. 

Ce  prince,  Castillan  de  cœur,  voulait  introduire  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  son  empire  les  lois,  la  langue  et  la  religion  de  l'Espagne.  Il 
essaya  d'établir  dans  les  Pays-Bas  l'inquisition  espagnole  avec  ses 
formes  de  procédure  secrète  et  ses  sanglantes  exécutions.  Il  ajouta 
au  mécontentement  en  faisant  proclamer  les  décrets  du  concile  de 
Trente,  que  les  autres  pays  catholiques  n'avaient  admis  qu'avec  des 
restrictions.  Ces  premières  mesures  étaient  dirigées  contre  les  ré- 
formés, dont  le  nombre  s'était  prodigieusement  accru,  surtout  dans 
les  sept  provinces  bataves.  En  même  temps  il  irrita  le  clergé,  en  fon- 
dant trois  nouveaux  archevêchés  et  treize  évêchés,  qu'il  dota  aux 
dépens  des  abbayes  et  des  monastères  du  pays.  EnOn,  malgré  les 
privilèges  des  provinces,  il  y  maintint  en  pleine  paix  des  troupes  espa- 
gnoles, et  confia  presque  toutes  les  charges  publiques  à  des  étrangers. 
En  conférant  la  régence  à  Marguerite  de  Parme,  Philippe  II  lui 
donna,  il  est  vrai,  des  conseillers  choisis  en  partie  parmi  la  noblesse 
de  Flandre  ;  mais  il  restreignit  l'influence  de  ce  conseil  d'Etat,  en  éta- 
blissant un  conseil  privé  qui  décidait  en  dernier  ressort,  et  prenait 
l'initiative  dans  les  mesures  importantes. 

Le  véritable  gouverneur  de  la  Flandre  fut  le  président  de  ce  con- 
seil, un  étranger,  le  cardinal  deGranvelle. 

C'est  ainsi  que,  dès  l'abord,  Philippe  II  indisposa  contre  lui  toutes 
les  classes  de  la  nation.  La  noblesse  donna  le  signal  de  la  résistance. 
I>c  même  que,  sous  Charles-Quint,  les  Castillans  s'étaient  révoltés 
contre  l'administration  des  Flamands,  ces  derniers,  à  leur  tour, 
voyaient  avec  jalousie  le  pouvoir  passer,  sous  Philippe  II,  entre  les 
mains  des  grands  de  Castille.  \  la  tète  de  la  noblesse  se  trouvaient  le 
comte  d'Egmont,  brillant  capitaine,  mais  politique  médiocre,  le 
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comte  de  Horn,  allié  à  la  famille  des  Montmorency  et  l'un  des  plus 
riches  seigneurs  des  Pays-Bas.   et  Guillaume  de  Nassau,  prince 
d  Orange,  surnommé  le  Taciturne,  esprit  froid  et  réservé  qui  savait 
comprendre  le  présent  et  deviner  l'avenir.  Tous  trois  faisaient  partie 
du  conseï   dEtat,  le  comte  d'Egmont,  comme  gouverneur  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois,  le  comte  de  Horn,  comme  amiral  de  Flandre 
le  prince  d  Orange,  comme  stathouder  des  provinces  de  Hollande  et 
de  Zélande.  Mécontents  de  la  puissance  de  Granvelle,  ils  prirent  la 
défense  des  libertés  publiques.  D'abord  ils  insistèrent  pour  que  le  roi 
retirât  les  troupes  espagnoles.  Philippe  n'avait  plus  aucun  prétexte 
pour  prolonger  leur  séjour  dans  les  Pays-Bas.  Il  promit  de  les  rap. 
pe  er,  mais  il  ne  tint  pas  sa  promesse.  C'était  irriter  les  e..pri(s  déià 
naturellement  portés  à  la  défiance.  Les  Zélandais  déclarèrent  qu'ils 
rompraient  leurs  digues  et  qu'ils  laisseraient  la  mer  engloutir  !e  pays 
plutôt  que  d'y  souffrir  ces  insolents  étrangers.  Les  autres  provinces 
menacèrent  de  refuser  l'impôt.  Le  roi  céda,  mais  trop  tard,  et  de 
mauvaise  grâce.  Ses  troupes  sortirent  des  Pays-Bas,  et  avec  elles  dis- 
parurent  les  soutiens  de  la  domination  étrangère.  Toutefois  Philippe  II 
persista  dans  son  système  d'oppression  politique  et  religieuse.  Gran- 
velle  exécutait  avec  rigueur  les  édits  contre  les  réformés  ;  mais  leur 
nonabre  était  devenu  si  grand  que  les  gouverneurs  des  provinces  ne 
voulurent  plus  lui  prêter  leur  appui.  Le  roi  fut  obligé  de  rappeler 
Granvelle,  mais  il  ue  changea  rien  aux  édits.  On  le  supplia  vainement 
de  renoncer  à  des  rigueurs  qui  ne  produisaient  plus  d'effet.  Il  répondit 
que  l'indulgence  donnait  des  forces  à  l'hérésie,  et  qu'il  se  garderait 
bien  de  diminuer  les  peines,  lorsque  le  crime  devenait  plus  audacieux 
de  jour  en  jour.  Cette  réponse  fut  approuvée  du  conseil  privé    où 
régnait  encore  l'esprit  de  Granvelle  ;  des  ordres  rigoureux  furent 
envoyés  dans  toutes  les  provinces,  et  les  gouverneurs  reçurent  l'ordre 
formel  de  prêter  assistance  aux  agents  de  l'inquisition.  Alors  l'exas- 
pération fut  au  comble.  Les  Brabançons  invoquèrent   leurs  privi- 
lèges, et  les  villes  de  Louvain,  d'Anvers  et  de  Bruxelles  protestèrent 
hautement  contre  celte  odieuse  politique.  Les  nobles  profitèrent  de 
l'irritation  générale.  Ils  signèrent  le  compromis  de  Breda,  et  présen- 
tèrent une  requête  à  Marguerite  pour  obtenir  la  suspension  provi- 
soire des  derniers  édits.  La  gouvernante  effrayée  consentit  à  tout 
mais  pendant  qu'elle  demandait  de  nouvelles  instructions  au  roi  les 
mécontents  prenaient  les  armes,  et  la  populace  attroupée  dans  les 
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villes  de  Saint-Omer,  de  Gand,  d'Anvers,  de  Tournai,  pénétrait  dans 
les  églises  et  les  monastères,  brisait  les  autels  et  les  images,  et  impo- 
sait Texercice  du  culte  réformé.  En  moins  de  cinq  jours  plus  de 
quatre  cents  églises  furent  profanées  dans  la  Flandre  et  dans  le  Bra- 
bant.  Le  mouvement  se  propagea  dans  les  provinces  du  nord,  et  les 
mêmes  scènes  de  dévastation  sacrilège  se  produisirent  dans  les  villes 
de  Leyde,  dTtrechtet  d'Amsterdam. 

Les  nobles,  restés  Gdèles,  pour  la  plupart,  à  la  religion  catholique, 
ne  s'étaient  pas  attendus  à  une  explosion  si  violente.  En  provoquant 
un  mouvement  populaire,  ils  n'avaient  eu  d'autre  but  que  d'effrayer 
le  roi.  Maintenant  ils  étaient  dépassés  et  réduits  à  désavouer  leurs 
sauvages  alliés,  ou  bien  à  se  révolter  ouvertement  contre  l'autorité 
royale.  Presque  tous  renoncèrent  à  la  confédération  qui  fut  bientôt 
dissoute.  Il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre  qui  prirent  les  armes  et  se 
joignirent  aux  rebelles.  Les  autres  se  rallièrent  autour  de  Marguerite, 
et  l'aidèrent  à  comprimer  la  révolte. 

Les  troubles  paraissaient  apaisés,  et  Marguerite  avait  recouvré  son 
ancienne  autorité.  Mais  Philippe  II  ne  crut  point  à  ce  retour.  Il 
résolut  d'extirper  à  tout  prix  la  religion  réformée  dans  les  Pays-Bas, 
et  y  envoya  le  duc  d'Albe  avec  une  armée.  A  l'approche  de  ce 
général,  également  célèbre  par  ses  talents  et  par  ses  barbaries,  la  ter- 
reur fut  grande  dans  les  provinces.  Phis  de  cent  mille  Flamands 
s'expatrièrent  et  allèrent  porter  leur  industrie  à  l'étranger.  Le  prince 
d'Orange  se  retira  en  Allemagne  et  attendit. 

Le  duc  d'Albe  fit  son  entrée  à  Bruxelles  le  22  août  15G7.  Les  habi- 
tants, renfermés  dans  leurs  maisons,  attendaient  avec  effroi  qu'il  pro- 
nonçât sur  leur  sort.  Ce  fut  un  jour  triste  et  lugubre.  La  gouvernante 
se  hùta  de  résigner  ses  pouvoirs,  et  partit  pour  l'Italie. 

La  première  mesure  que  prit  le  nouveau  gouverneur  fut  l'arres- 
tation des  comtes  de  Horn  et  d'Egmont,  qu'il  envoya  prisonniers 
à  Gand  sous  une  escorte  de  trois  mille  soldats.  Tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  aux  troubles,  fréquenté  les  prêches  ou  contribué  à  l'entre- 
tien des  ministres  réformés,  furent  déclarés  coupables  de  lèse-majesté. 
Il  suffisait  d'avoir  logé  des  sectaires,  parlé  contre  Granvelle,  ou  in- 
voqué les  privilèges  des  provinces,  pour  être  suspect  et  traduit  en 
justice.  A  ce  compte,  tous  les  habitants  étaient  coupables,  et  la  nation 
entière  était  menacée  d'une  proscription  générale.  Le  gouverneur 
devenait  le  maître  de  la  vie  et  des  biens  de  chacun,  et  ceux  qui  évi- 
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taient  la  mort  ou  la  confiscation  de  leurs  biens,  ne  devaient  cette 
faveur  qu'à  sa  clémence. 

Le  duc  d'Albe  établit  un  tribunal  exceptionnel  pour  juger  les  ac- 
cusés. Ce  tribunal  fut  composé  d'étrangers,  au  mépris  des  privilèges 
des  Pays-Bas.  Il  était  présidé  parle  gouverneur  ou  par  son  confident 
Jean  de  Vargas.  Les  Espagnols  l'appelèrent  le  conseil  des  troubles^  les 
Flamands  le  conseil  de  sang.  Il  justifia  bientôt  le  nom  que  lui  avaient 
donné  les  Flamands:  dix-huit  mille  personnes  périrent  sous  le  glaive 
du  bourreau,  trente  mille  furent  dépouillées  de  leurs  biens.  On  ac- 
cusait de  préférence  les  plus  riches,  pour  confisquer  leur  fortune. 
Dans  une  seule  année,  ces  confiscations  s'élevèrent  à  la  somme  énorme 
de  vingt  millions  d'écus.  Les  plus  illustres  victimes  de  la  tyrannie 
espagnole  furent  les  comtes  de  Horn  et  d'Egmont.  Condamnés  à  mort 
par  le  conseil  des  troubles,  ils  furent  exécutés  sur  la  place  publique 
de  Bruxelles,  au  milieu  d'une  foule  consternée.  La  sentence  du  prince 
d'Orange  fut  prononcée  le  même  jour,  mais  il  s'était  dérobé  par  la 
fuite  au  sort  qui  l'attendait.  Bientôt  il  leva  des  troupes  et  envahit  le 
Luxembourg  ;  mais  les  manœuvres  habiles  du  duc  d'Albe,  et  la  ter- 
reur qu'inspiraient  les  bandes  espagnoles,  empêchèrent  ses  partisans 
de  tenter  un  mouvement  en  sa  faveur.  Vaincu  dans  deux  combats,  et 
manquant  d'argent  pour  solder  ses  troupes,  il  prit  le  parti  de  les  li- 
cencier et  de  renoncer  à  la  guerre  civile. 

Le  duc  d'Albe  revint  en  triomphe  à  Bruxelles,  et  se  fit  ériger  lui- 
même  une  statue  de  bronze  avec  le  canon  enlevé  à  l'ennemi.  Dans 
une  attitude  menaçante,  il  foulait  à  ses  pieds  un  monstre,  emblème 
de  la  révolte,  et  deux  figures  abattues  qui  représentaient  le  peuple  et 
la  noblesse.  Ce  monument  d'orgueil  et  d'insolence  fut  élevé  sur  la 
place  publique  d'Anvers.  Les  insurges  pris  les  armes  à  la  main  furent 
condamnés  à  mort.  On  traîna  devant  le  conseil  des  troubles  tous  ceux 
qui  avaient  fait  des  vœux  pour  leur  triomphe.  Il  fut  décrélé  que 
quiconque  entretiendrait  des  relations  avec  les  émigrés  serait  passible 
des  mêmes  peines  que  les  rebelles  eux-mêmes. 

Toute  résistance  avait  cessé.  Les  adversaires  de  Philippe  II  étaient 
exilés  ou  réduits  au  silence.  Ce  fut  alors  que  commencèrent  les 
embarras  sérieux.  Il  fallait  pourvoir  à  la  solde  des  troupes  victo- 
rieuses, et  l'argent  manquait.  Depuis  le  commencement  des  troubles 
Philippe  II  n'avait  plus  rien  retiré  des  Pays-Bas  ;  souvent  même  il 
avait  envoyé  de  l'argent  à  Marguerite.  L'expédition  du  duc  d'Albe 
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avait  entraîné  de  nombreuses  dépenses,  et  Targent  qui  provenait  des 
confiscations  avait  été  dissipé  par  les  créatures  du  gouverneur,  ou 
employé  à  construire  les  citadelles  qui  s'élevèrent  dans  les  principales 
villes  des  Pays-Bas.  En  1569,  une  somme  de  quatre  cent  mille  écus 
fut  envoyée  en  Flandre,  pour  subvenir  aHx  besoins  les  plus  pressants 
de  Farmée.  Les  vaisseaux  chargés  du  transport  ayant  été  forcés  de 
relâcher  dans  le  port  de  Plymouth,  la  reine  Elisabeth  fit  saisir  Fargent, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  en  guerre  avec  FEspagne.  Le  duc  d'Albe  ne 
sachant  plus  comment  pourvoir  à  Fentretien  des  troupes,  eut  recours 
à  Fimpôt  ;  il  établit  Falcavala  en  Flandre  :  c'était  un  droit  de  dix 
pour  cent  perçu  en  Espagne  sur  toutes  les  marchandises,  au  moment 
de  la  vente.  Nous  montrerons,  plus  tard,  que  cet  impôt  fut  une  des 
causes  de  la  décadence  de  Findustrie  espagnole  ;  il  ne  pouvait  manquer 
de  ruiner  un  pays  manufacturier  comme  la  Flandre.  En  effet,  dans 
bien  des  cas,  cet  impôt  égalait  et  même  surpassait  la  valeur  réelle  des 
marchandises.  L'industrie  des  laines  peut  nous  en  fournir  un  exemple. 
Les  laines  brutes  étaient  achetées  par  les  manufacturiers  de  Gand,  de 
Bruges  et  d'Anvers,  puis  elles  passaient  entre  les  mains  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  pour  être  filées,  tissues,  converties  en  draps  et 
teintes  de  diverses  couleurs  :  ensuite  on  les  vendait  au  marchand  en 
gros  qui  les  revendait  au  petit  commerçant,  et  ce  dernier  les  livrait  à 
son  tour  aux  particuliers.  Perçue  à  chacune  de  ces  ventes  successives, 
la  taxe  absorbait  les  sept  dixièmes  de  la  valour  du  drap  manufacturé! 
Les  députés  des  états  représentèrent  au  gouverneur  que  le  nouvel 
impôt  serait  la  ruine  des  Pays-Bas.  Le  duc  d'Albe  fut  inflexible  : 
«  Le  roi,  répondit-il,  doit  beaucoup  d'argent  à  ses  soldats  ;  des  for- 
teresses s'élèvent  par  mes  ordres  pour  maintenir  les  provinces  dans 
Fobéissance  ;  il  me  faut  donc  de  Fargent,  il  m'en  faut  a  l'instant,  et 
les  taxes  nouvelles  me  paraissent  le  plus  sûr  moyen  pour  me  procurer 
les  sommes  nécessaires.  »  Le  fatal  édit  fut  publié  (1571).  Aussitôt 
les  magasins  et  les  manufactures  se  fermèrent  à  Bruxelles  ;  le  marché 
resta  désert  ;  on  ne  pouvait  acheter  ni  aliments  ni  boissons.  Toute  la 
ville  était  remplie  de  consternation.  Leduc  d'Albe ,  irrité  de  cette  ré- 
sistance, donna  l'ordre  de  pendre  dix-sept  des  principaux  marchands. 
Déjà  les  rues  se  remplissaient  de  soldats  en  armes,  les  gibets  étaient 
dressés  et  les  bourreaux  prêts  à  saisir  leurs  victimes,  lorsqu'un  cour- 
rier vint  apporter  la  nouvelle  que  les  partisans  du  prince  d'Orange 
s  étaient  emparés  de  la  ville  de  Briel  dans  l'île  de  Woorn  (1572). 
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Le  duc  d'Albe  fut  frappé  de  cette  nouvelle  comme  d'un  coup  de 
foudre.  Il  révoqua  ses  ordres  et  suspendit  la  levée  de  l'impôt.  Mais  il 
était  trop  tard.  L'heureux  coup  de  main  tenté  par  les  exilés  fonda 
la  république  des  Provinces-Unies.  Toutes  les  villes  de  la  Zélande, 
excepté  Middelbourg,  ouvrirent  leurs  portes  aux  insurgés.  Le  mou- 
vement se  propagea,  et  une  assemblée  des  états,  tenue  à  Dordrecht, 
proclama  le  prince  d'Orange  stalhouder  des  provinces  de  Hollande, 
de  Zélande,.  de  Frise  et  d'Utrecht. 

Alors  commença  un  combat  inégal  qui  dura  quatre-vingts  ans. 
Un  peuple  de  manufacturiers  et  de  marchands,  occupant  une  petite 
étendue  de  terrain  arraché  à  la  mer,  osa  lutter  contre  le  souverain 
le  plus  puissant  de  l'Europe,  contre  un  prince  qui  disposait  des  ri- 
chesses du  nouveau  monde  et  d'armées  nombreuses,  aguerries  et 
conduites  par  des  généraux  non  moins  habiles  qu'intrépides.  Mais 
les  insurgés  étaient  animés  de  l'enthousiasme  que  donne  la  persécu- 
tion, et  ils  avaient  pour  eux  la  mer  et  les  secours  des  réformés  de 
France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Dès  le  commencement  do  la 
guerre,  ils  furent  assez  forts  pour  bloquer  les  ports  des  Pays-Bas.  Le 
duc  de  Medina-Cœli,  qui  vint  les  combattre  avec  une  flotte  de  cin- 
quante vaisseaux,  fut  surpris  de  leur  nombre  et  de  leur  audace. 
Attaqué  à  l'improviste,  il  perdit  vingt-cinq  vaisseaux,  elle  reste  de 
la  flotte  eut  de  la  peine  à  se  réfugier  dans  le  port  de  Middelbourg, 
Celte  prise  fut  évaluée  à  cinquante  mille  florins  *.  Vingt  vaisseaux 
chargés  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre,  que  le  duc  d'Albe  en- 
voyait à  Middelbourg,  furent  capturés  également  par  les  insurgés,  et 
conduits  en  triomphe  à  Flessingue.  Les  Espagnols  se  vengèrent  de 
ces  revers  par  les  massacres  de  Naerden  et  de  Harlem.  Ce  furent  les 
derniers  exploits  du  duc  d'Albe.  Piappelé  par  le  roi,  il  remit  le  gou- 
vernement aux  mains  de  Requesens  (1573). 

Le  nouveau  gouverneur  entreprit  de  secourir  Middelbourg.  Cette 
ville  était  investie  depuis  deux  ans  par  les  insurgés,  qui  la  regardaient 
comme  la  clef  de  la  Zélande.  Requesens  envoya  trente  navires  au 
secours  des  assiégés,  sous  les  ordres  de  Romero  et  de  Sanche  d'Avila. 
Cette  flotte  fut  détruite  parlesZélandais,  après  un  combat  opiniâtre, 
et  Middelbourg  se  rendit  au  prince  d'Orange  (1574).  La  victoire  de 
Mooker,  remportée  par  d'Avila  sur  le  comte  Louis  de  Nassau,  ne  répara 

»  3,483,000  francs. 


"•-*.--■"«>- ■--*«i-J7- 


Mlhiwiii'tiiiLiiiittar. 


•f 


f 


f  r  1 


*®^  PREMIÈRE    PARTIE. 

para  pas  cet  échec.  Les  soldats,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  pave  depuis 
trois  ans,  se  révoltèrent  le  lendemain  du  combat,  et  ayant  choisi 
des  officiers  pour  les  conduire,  ils  marchèrent  sur  Anvers  au  nombre 
de  trois  mille.  Ce  fut  en  vain  que  Requesens  s'efforça  de  les  rappeler 
à  l'obéissance.  Un  prêtre  espagnol  entreprit  de  les  fléchir  par  ses  dis- 
cours;  les  soldats  le  forcèrent  au  silence  par  le  roulement  des  tam- 
bours.  Maîtres  d'Anvers,  ils  contraignirent  les  bourgeois  à  fournir 
les  sommes  qu'on  leur  devait,  et  Requesens  fut  obligé  de  leur  accorder 
au  nom  du  roi,  une  entière  amnistie  *.  ' 

Le  premier  résultat  de  la  sédition  avait  été  d'enlever  aux  Espa'-nols 
tous  les  fruits  de  la  victoire  de  Mooker.  Un  second  résullat,''plus 
désastreux  encore,   fut  la  perte  de  la  flotte  que  Requesens  avait 
équipée  dans  le  port  d'Anvers,  pour  agir  contre  la  Zéiande.  A  l'ap- 
proche  des  soldats  mutinés,  le  commandant  l'avait  conduite  à  quelque 
distance  du  port  pour  l'empêcher  de  tomber  entre  leurs  mains  Les 
Z/Iandais,  instruits  du  danger  qu'elle  courait,  l'attaquèrent  à  l'im- 
proviste  et  s'emparèrent  de  quarante  vaisseaux.  Une  escadre,  équipée 
dans  les  ports  de  TKspagne,  devait  se  joindre  à  celle  d'Anvers.  Elle 
était  trop  faible  pour  agir  seule  contre  la  Zéiande.  L'expédition  fut 
ajournée,  bientôt  môme  on  n'en  parla  plus,  et  aucun  gouverneur  ne 
lenla  plus,  depuis,  une  entreprise  sérieuse  contre  cette  province  qui 
était  le  principal  foyer  de  l'insurrection. 

Ces  mouvements  séditieux,  qui  avaient  des  conséquences  si  fatales 
se  renouvelèrent  quatre  fois  dans  l'espace  de  trois  ans.  Les  soldats 
regardaient  la  révolte  comme  le  moyen  le  plus  court  pour  se  procurer 
de  l'argent.  Ils  patientaient  quelque  temps,  dans  l'espérance  de  piller 
quelque  ville  des  Pays-Bas.  Mais  quand  leur  attente  était  trompée 
Ils  recouraient  à  la  révolte.  La  cavalerie  et  l'infantrie  se  réunissaient 
en  un  seul  corps,  qui  s'appelait  l'escadron  des  mécontenis.  Après  la 
déposition  du  général  et  des  officiers,  les  soldats  choisissaient  un  nou- 
veau chef  qu'ils  appelaient  Velu,  L'autorité  résidait  dans  l'escadron 
qui  choisissait,  pour  aider  l'^/a ,  les  plus  intelligents  des  soldats  avec 
le  titre  de  conseillers.  Un  officier,  qu'on  appelait  le  sergenHnajor 
dirigeait  l'infanterie,  et  la  cavalerie  recevait  pour  commandant  un 
autre  officier  qui  prenait  le  titre  de  gouverneur.  Tous  ces  grades 
étaient  conférés  par  l'élection,  et  l'on  n'adoptait  aucune  résolution 
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qui  n'eût  été  sanctionnée  par  la  pluralité  des  suffrages.  Les  proposi- 
tions étaient  examinées  d'abord  dans  le  conseil  de  IV/w.puis  soumises 
aux  délibérations  de  l'escadron. 

Les  mécontents  commençaient  toujours  par  s'emparer  de  quelque 
ville  ou  de  quelque  château  fort  où  ils  pussent  se  retrancher.  Lélu 
était  logé  sur  la  principale  place,  et  gardé  à  vue  par  une  sentinelle. 
Lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  une  résolution,  l'escadron  s'assemblait 
sous  ses  fenêtres  pour  délibérer.  Tel  était  l'accord  des  soldats,  que 
l'on  tenta  presque  toujours  en  vain  de  réprimer  ces  rassemblements 
séditieux.  Le  plus  souvent,  l'autorité  cédait,  et  les  habitants  payaient 
les  frais  delà  réconciliation  *. 

C'était  le  défaut  de  paye  qui  rendait  ces  séditions  si  fréquentes  et  si 
dangereuses.  Le  roi  d'Espagne,  épuisé  par  la  guerre  contre  les  Turcs 
et  les  Mores  des  Alpujarres ,  ne  pouvait  fournir  de  l'argent  à  Reque- 
sens. Pour  établir  un  nouvel  impôt,  il  eût  fallu  vaincre  la  résistance 
des  états  assemblés  à  Bruxelles.  En  1576,  les  soldats  poussés  à  bout, 
recoururent  à  leur  moyen  ordinaire,  ils  pillèrent  les  habitants  des 
provinces  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre.  Les  choses  en  vinrent  au 
point  que  le  gouverneur  rendit  un  édit  pour  autoriser  les  Flamands  à 
repousser  la  force  par  la  force.  Ainsi  les  lois  étaient  sans  vigueur,  et 
l'anarchie  régnait  dans  les  provinces  qui  tenaient  encore  pour  l'Es- 
pagne. Requesens  ne  pouvait  remédier  au  mal  ;  il  prit  les  affaires  en 
dégoût,  sa  santé  s'altéra,  et  bientôt  le  chagrin  le  conduisit  au  tom- 
beau (1576). 

Après  sa  mort,  le  désordre  fut  porté  à  son  comble.  Les  soldats,  ne 
recevant  plus  de  paye,  abandonnèrent  les  provinces  maritimes  et 
toutes  les  villes  qu'ils  avaient  reprises  sur  les  insurgés,  et  ayant  choisi 
leur  élu^  ils  se  dirigèrent  vers  le  Brabant,  dans  l'espérance  de  sur- 
prendre Bruxelles  ou  Malines.  Mais  les  habitants  étaient  sur  leurs 
gardes,  et  les  mécontents  furent  forcés  de  se  replier  sur  la  Flandre, 
oii  ils  s'emparèrent  d'Alost.  Celle  ville,  située  dans  une  plaine  riche 
et  fertile,  à  distance  égale  de  Gand,  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  conve- 
nait merveilleusement  à  leurs  projets  de  pillage.  A  peine  la  nouvelle 
se  fut-elle  répandue,  que  des  régiments  entiers  se  joignirent  aux  mé- 
contents. 

Dès  lors  ils  agirent  en  maîtres.  Les  étals  réunis  à  Bruxelles  osèrent 

*  Voyez  Dewez,  Histoire  générale  de  la  Belgique,  tome  V,  page  4. 
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les  déclarer  rebelles  ;  mais  les  villes  d'Anvers,  de  Gand,  de  Valen- 
ciennes  et  d*Utrecht  étaient  occupées  par  des  troupes  espagnoles ,  et 
Ton  craignait  qu'elles  ne  ûssent  cause  commune  avec  les  insurgés. 
Il  fallut  réunir  les  régiments  wallons  et  allemands  pour  composer  une 
armée  sur  laquelle  on  pût  compter.  Alors  on  vit  la  guerre  civile  éclater 
au  sein  même  des  provinces  restées  fidèles  à  l'Espagne.  La  ville  de 
Maestricht,  tombée  au  pouvoir  des  m^con/en/5,  fut  saccagée.  Puisvint 
ensuite  le  tour  d'Anvers.  Les  révoltés  s'en  rendirent  maîtres  après  un 
combat  opiniâtre.  Pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  on  ne  vit  partout 
que  meurtre  et  pillage.  Ces  riches  magasins,  où  se  trouvaient  réunis 
les  produits  les  plus  précieux  des  quatre  parties  du  monde,  devinrent 
la  proie  d'une  soldatesque  effrénée.  Les  bourgeois,  soupçonnés  d'avoir 
caché  leur  or,  étaient  soumis  aux  plus  affreuses  tortures.  Il  y  en  eut 
plus  de  sept  mille  qui  périrent  dans  cette  catastrophe.  Le  butin  fut 
immense.  Il  s'élevait  à  la  somme  de  huit  millions  de  florins  en  argent 
monnayé,  sans  compter  ce  que  les  soldats  emportèrent  d'or  et  d'ar- 
gent en  lingots  ou  en  vaisselle.  Mais  la  perle  des  vaincus  fut  plus 
grande  encore  que  le  gain  des  vainqueurs.  D'immenses  valeurs  furent 
détruites  dans  l'incendie  des  maisons  et  des  édifices  publics.  Ce  fut 
une  calamité  pour  l'Europe  entière. 

Le  sac  d'Anvers  détermina  les  états  à  se  jeter  dans  les  bras  du 
prince  d'Orange.  Un  traité  d'alliance  fut  conclu  entre  les  provinces 
du  nord  et  du  midi.  Ce  traité,  connu  sous  le  nom  de  pacification  de 
Gand,  portait  que  les  confédérés  se  secourraient  mutuellement  pour 
chasser  les  Espagnols  des  Pays-Bas.  Telle  était  la  situation  des  pro- 
vinces lorsque  don  Juan  d'Autriche  fut  désigné  pour  succéder  à  Re- 
quesens  (1577). 

Le  nouveau  gouverneur  avait  reçu  pour  mission  de  rattacher  à  tout 
prix  les  provinces  catholiques  à  l'Espagne.  Il  ratifia  la  pacification  de 
Gand  et  prit  l'engagement  de  faire  sortir  des  Pays-Bas  toutes  les 
troupes  étrangères.  Mais  il  se  vit  bientôt  forcé  de  les  rappeler  pour 
faire  respecter  son  autorité.  Ce  prince,  qu'on  célébrait  comme  le 
héros  de  la  chrétienté,  fut  inférieur  à  lui-même  dans  les  Pays-Bas.  Il  ^ 
ne  put  rétablir  nulle  part  la  domination  de  Philippe  II  et  mourut  de 
douleur  comme  Requesens  (1578). 

Cependant  le  prince  d'Orange  avait  été  reçu  à  Bruxelles  et  pro- 
clamé gouverneur  de  la  Flandre  et  duBrabant.  Mais  la  ligue  entre  les 
Belges  et  les  Batavcs  ne  pouvait  durer;  il  y  avait  entre  les  deux 
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peuples  opposition  de  caractère,  de  langue  et  de  religion.  Aussi  ne 
tardèrent-ils  pas  à  se  séparer,  et  tandis  que  Guillaume  rendait 
l'union  plus  solide  en  la  réduisant  aux  provinces  maritimes  et  protes- 
tantes, les  provinces  méridionales  et  catholiques  essayèrent  de  se  con- 
stituer en  royaume  indépendant.  Elles  placèrent  d'abord  à  leur  tête 
l'archiduc  d'Autriche,  Mathias  frère  de  l'empereur  Rodolphe  II  ; 
puis,  ayant  reconnu  son  incapacité,  elles  se  donnèrent  au  duc 
d'Anjou,  frère  de  Henri  III.  Ce  prince  accepta,  et,  dès  son  arrivée 
en  Flandre,  il  se  signala  par  la  prise  de  Câteau-Cambrésis,  et  par  une 
victoire  remportée  sur  les  Espagnols  près  de  Cambrai.  Puis  il  se  rendit 
à  Anvers,  où  il  prit  possession  de  ses  nouveaux  États  et  jura  de  res- 
pecter leurs  privilèges.  Mais  ayant  essayé  de  s'emparer  des  principales 
forteresses  pour  régner  en  tyran  sur  un  peuple  libre,  il  mécontenta 
les  Belges,  qui  cessèrent  de  le  soutenir  contre  les  Espagnols.  Ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  appelé  l'abandonnèrent,  et  il  fut  obligé  de  re- 
tourner en  France  (1584). 

Le  prince  de  Parme,  qui  avait  succédé  à  don  Juan  d'Autriche,  fit 
triompher  les  armes  de  Philippe  II  dans  les  provinces  méridionales. 
La  prise  de  Maestricht  et  d'Anvers,  et  la  soumission  de  Bruxelles,  de 
Gand,  de  Malines  et  de  Nimègue,  les  firent  rentrer  successivement 
sous  la  domination  du  roi  d'Espagne,  mais  elles  présentaient  le  plus 
douloureux  spectacle.  Les  principales  villes  de  la  Flandre  et  du  Bra- 
bant  étaient  dépeuplées.  La  population  d'Anvers,  qui  s'élevait  naguère 
à  cent  quatre-vingt  mille  habitants,  était  diminuée  de  moitié.  Les 
classes  riches  avaient  abandonné  cette  malheureuse  ville  pour  aller 
s'établir  à  Amsterdam.  Ces  beaux  villages  de  la  Flandre,  où  l'on 
comptait  autrefois  deux  à  trois  mille  maisons,  étaient  presque  déserts. 
De  vastes  étendues  de  terrain  ne  nourrissaient  plus  personne.  En 
beaucoup  d'endroits  ou  ne  distinguait  plus  ni  champs,  ni  bois,  ni 
fossés,  ni  grands  chemins  :  tout  était  couvert  d'arbres,  de  buissons 
et  d'herbes  sauvages.  La  cherté  des  vivres  était  si  grande,  que  des 
personnes  qui  naguère  vivaient  dans  l'opulence  étaient  réduites  à  se 
déguiser  le  soir,  pour  aller  mendier  dans  les  rues  de  Bruxelles,  de 
Gand,  de  Bruges  et  d'Anvers  *. 

Les  provinces  bataves,  au  contraire,  devenaient  plus  florissantes 
d'année  en  année.  En  1573,  elles  avaient  renouvelé  solennellement; 
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leur  union  à  Utrecht.  Désespérant  de  les  réduire  par  les  armes,  Phi- 
lippe II  eut  recours  à  l'assassinat.  Il  mit  à  prix  la  tête  du  prince 
d'Orange.  Les  sept  provinces  répondirent  à  cet  acte  de  proscription 
sauvage,  par  ia  proclamation  de  leur  indépendance  (1581).  Trois  ans 
après,  le  prince  d'Orange  périt  assassiné  par  le  Franc-Comtois  Bal- 
thasar  Gérard.  Mais  la  république  qu'il  avait  fondée  ne  périt  point 
avec  lui.  Les  talents  et  l'habileté  du  prince  de  Parme  échouèrent 
contre  la  résistance  calme,  mais  invincible  des  provinces  bataves  '.  La 
politique  imprudente  de  Philippe  II,  qui  voulait  conquérir  TAngle- 
lerrc  et  la  France,  lorsqu'il  n'avait  pas  assez  de  toutes  ses  forces 
pour  réduire  la  république  de  Hollande,  fut  cause,  en  partie,  de  ce 
résultat.  Elisabeth  fournit  aux  insurgés  des  vaisseaux  et  des  soldats, 
et  contribua  puissamment  à  consolider  leur  indépendance.  En  môme 
temps,  le  prince  de  Parme  était  forcé  d'employer  la  meilleure  partie 
de  ses  forces  en  France.  Pendant  qu'il  secourait  Paris  et  Rouen,  les 
provinces  bataves  eurent  le  temps  de  respirer  et  même  de  prendre 
l'offensive.  Dans  ces  circonstances,  la  mort  de  ce  chef  habile  fut  \ui 
nouveau  malheur  pour  l'Espagne  (1592).  Philippe  II  n'eut  plus  de 
général  digne  de  lutter  contre  le  prince  Maurice  que  les  provinces 
avaient  mis  à  leur  tète,  après  l'assassinat  de  son  père.  Son  trésor  était 
plus  épuisé  que  jamais.  Les  capitalistes  de  Gènes  ne  voulaient  plus  lui 
faire  des  avances.  Celte  bellearmée,  que  le  prince  de  Parme  avait  con- 
duite en  France,  ne  recevant  plus  de  solde,  les  soldats  abandonnèrent 
leurs  drapeaux  en  rentrant  en  Flandre;  et  ayant,  suivant  leur  coutume, 
élu  de  nouveaux  officiers  et  un  nouveau  général,  ils  renouvelèrent  les 
scènes  de  meurtre  et  de  pillage  qui  avaient  signalé  le  gouvernement 
de  Requesens.  Aussi  l'émigration   recommença-t-elle  vers  les  pro- 
vinces du  nord  qui  s'enrichirent  de  nouveau  des  malheurs  de  la  Bel- 
gique. 

L'archiduc  Ernest  d'Autriche,  qui  succéda  au  prince  de  Parme, 
réussit  avec  peine  à  rappeler  sous  ses  drapeaux  les  troupes  espagnoles 
et  wallonnes  ;  mais  les  régiments  italiens  persistèrent  dan^  leur  ré- 
volte, et,  s'étant  emparés  de  Sichen,  ils  se  répandirent  dans  tout  le 
Brabant,  et  poussèrent  leurs  courses  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles. 
Il  fallut  envoyer  le  reste  de  l'armée  pour  les  réduire.  Craignant  de 

»  Voyez  Diego  Ibarra,  Histoire  de  la  guerre  des  Pays-Bas  de  i^^à  Vô^Hj  Bar- 
ceJone,1627,  in- i^.  Cet  ouvrage,  aujourd'hui  fort  rare,  ,t  trouve  à  la  !)lhlioji,èq«e 
lie  \  arsenal.  * 
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succomber,  ils  se  retirèrent  sous  les  murs  de  Breda  et  de  Gerlruî- 
demberg  où  les  Hollandais  leur  fournirent  des  vivres,  dans  l'espérance 
de  prolonger  une  révolte  si  utile  à  leurs  intérêts  ;  mais  le  prince 
Maurice  refusa  de  les  engager  au  service  de  la  république.  Ils  finirent 
par  traiter  avec  l'archiduc,  qui  les  reprit  à  sa  solde  et  leur  ordonna  de 
se  rendre  à  Tirlemont.  Mais  ils  y  restèrent  dans  l'inaction  pendant 
toute  une  année,  parce  qu'on  ue  pouvait  leur  payer  les  arrérages  dus 
par  le  roi  d'Espagne. 

Le  prince  Ernest  mourut  en  1594  ;  son  frère  Albert  lui  succéda. 
En  arrivant  à  Bruxelles,  il  reçut  de  Philippe  II  une  somme  de  quinze 
cent  mille  écus  *  et  plusieurs  régiments  de  vieilles  troupes  tirés  d'Es- 
pagne et  d'Italie.  Mais  ces  nouveaux  efforts  ne  furent  pas  plus  heu- 
reux que  les  précédents.  Pendant  quatre  ans,  le  gouverneur  soutint, 
avec  plus  d'habileté  que  de  succès  une  lutte  inégale.  Forcé  d'employer 
la  plus  grande  partie  de  son  armée  contre  Henri  IV,  qui  venait  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne  et  de  s'allier  avec  la  république  de 
Hollande,  il  ne  put  empêcher  les  progrès  des  confédérés.  Pendant 
qu'il  dégarnissait  le  Brabant  et  la  Flandre  pour  marcher  au  secours 
d'Amiens,  dont  les  Espagnols  s'étaient  emparés  par  surprise,  le 
prince  Maurice  lui  enlevait  les  places  de  Meurs,  de  GroUe  etdeBre- 
vort  (1597).  Le  traité  de  Vervins,  qui  fut  signé  l'année  suivante,  ré- 
tablit la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  (1598).  Mais  la  Hollande 
était  désormais  en  état  de  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Peu  de 
temps  avant  sa  mort,  Philippe  II  sembla  lui-même  reconnaître  sou 
impuissance ,  en  donnant  les  Pays-Bas  pour  dot  à  sa  fille  Isabelle- 
Claire-Eugénie,  qui  épousa  l'archiduc  Albert.  Toutefois,  la  guerre 
continua  sous  Philippe  III  et  Philippe  IV,  et  elle  ne  se  termina  en- 
tièrement qu'au  traité  de  Westphalie,  après  avoir  coûté  à  l'Espagne 
dix-huit  cent  soixante-treize  millions  de  livres  sortis  de  son  royaume, 
et  absorbé  en  outre  tous  les  revenus  du  pays*.  Le  duc  de  Lerme 
disait  souvent  que,  sans  cette  effroyable  dépense,  il  aurait  pavé  Ma- 
drid de  pistoles  '. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE  DB  PHILIPPE  II. 

Philippe  II,  nous  l'avons  vu,  ne  se  contenta  pas  de  conserver  intact 

«  IS.690.000  fr.  Valeur  relative  ;  15»690,000  X  2  =  31,380,000  fr. 
»  Mémoires  de  Gourville,  page  IIS. 

•  Dépêche  de  Tarchevêque  d'Embrun,  du  16  juin  16Ô7.  Mignet,  Négociations 
rdatives  à  la  succession  d'Espagne,  tome  II,  page  134. 
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rhéritage  que  lui  avaient  transmis  ses  ancêtres;  il  s'efiforça  de  Ta- 
grandir  par  de  nouvelles  conquêtes.  LTspagne  formait  comme  la  base 
de  sa  puissance.  Il  comprit  que,  pour  reculer  les  limites  de  ses  Etats, 
il  fallait  qu'il  rendît  cette  base  inébranlable  ;  que,  pour  dominer  au 
dehors,  il  fallait  qu'il  dominât  à  l'intérieur,  et  que  son  pouvoir  n'y 
rencontrât  aucun  obstacle. 

Or,  l'Espagne  était  bien  loin  de  cette  unité  nécessaire  à  l'accom- 
plissement des  desseins  de  Philippe  II.  Pour  avoir  une  idée  nette  de 
rétat  de  la  Péninsule  à  l'avènement  de  ce  prince,  nous  devons  re- 
monter un  instant  aux  règnes  de  Ferdinand  le  Catholique  et  de 
Charles-Quint. 

Par  suite  d'un  concours  de  circonstances  qui  multiplia  les  succès- 
sions  féminines  et  qui  accumula  les  conquêtes  dans  un  espace  de 
temps  assez  court,  l'Espagne  ne  parvint  pas  assez  lentement  à  sa  gran- 
deur ».  L'unité  territoriale  était  certes  un  résultat  immense,  et  per- 
sonne n'eût  osé  l'espérer  au  milieu  des  déchirements  du  x(ii«  et 
du  xiv«  siècle.  Mais  elle  s'était  accomplie  trop  vite  pour  permettre  au 
sentiment  national  de  se  former,  et  si  les  hommes  vivaient  réunis 
sous  l'autorité  du  même  prince,  les  esprits  étaient  divisés  comme  au 
moyen  âge.  L'unité  de  l'Espagne  à  la  fin  du  xv«  et  au  commence- 
ment du  xvi«  siècle  était  tout  extérieure,  toute  matérielle,  et  sous 
cette  apparence  d'ordre  et  d'uniformité,  se  cachaient  mal  les  dissen- 
liments  profonds  que  le  temps  n'avait  pu.  effacer.  En  effet,  si  nous 
examinons  de  près  l'état  de  ce  pays  sous  les  règnes  de  Ferdinand  le 
Catholique,  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  nous  trouvons  qu'il  n'y 
avait  pas  même,  à  proprement  parler,  de  royaume  d'Espagne.  Les 
diverses  provinces  avaient  conservé  avec  le  titre  de  royaumes,  de 
comtés,  de  seigneuries,  leurs  lois  et  leurs  constitutions  distinctes 
Chacune  avait,  comme  au  temps  de  son  indépendance,  ses  privilèges 
spéciaux  :  ceux  de  l'Aragon  différaient  de  ceux  de  la  Castille,  ceux  de  la 
Castille  de;ceux  de  la  Catalogne,  de  la  Navarre,  de  l'Alava,  de  la  Biscaye 
etduGuipuscoa,  dont  les  privilèges  ne  se  ressemblaient  pas  entre  eux. 

CASTILLE. 

Dans  le  royaume  de  Cagtille  et  dans  les  provinces  qui  en  étaient 
des  dépendaaces,  le  pouvoir  royal  était  plus  fort  et  plus  respecté  que 

^^  Voyez  Miguel,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne.  IntroducUon, 
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dans  les  autres  Etats  dont  se  composait  la  monarchie  espagnole.  Tou- 
tefois ,  bien  des  obstacles  s'opposaient  encore  à  l'action  régulière  du 
gouvernement.  Durant  la  longue  lutte  contre  les  Mores,  toutes  les 
classes  qui  formaient  la  société  du  moyen  âge  s'étaient  réunies  contre 
l'ennemi  commun  ;  toutes  avaient  pris  part  à  la  délivrance  de  la  patrie. 
Le  clergé,  la  noblesse  et  les  villes  avaient  rivalisé  d'efforts,  et  obtenu 
en  retour  une  indépendance  presque  complète.  A  la  fin  du  xv®  siècle, 
les  archevêques  de  Tolède ,  de  Se  vil  le  et  de  Cordoue  égalaient  en 
pouvoir  et  en  richesses  les  anciens  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves 
et  de  Cologne.  Les  grands  entretenaient  dans  leurs  châteaux  des 
milliers  de  gentilshommes  pauvres,  pour  la  plupart ,  mais  braves, 
dévoués  et  prêts  à  défendre  leurs  suzerains  envers  et  contre  tous.  Les 
ordres  militaires ,  qui  avaient  jeté  tant  d'éclat  sur  la  noblesse  ,  exis- 
taient encore ,  et  les  grands  maîtres  de  Saint-Jacques,  de  Calatrava, 
de  Monteza  et  d'Âlcantara  étaient  autant  de  souverains  à  peu  près 
indépendants  du  monarque  auquel  ils  semblaient  obéir.  Enfin  les  villes 
possédaient  de  nombreuses  immunités.  Elles  avaient  offert  pendant 
longtemps  un  asile  aux  populations ,  lorsque  les  châteaux  des  nobles 
n'étaient  pas  assez  forts  pour  résister  aux  attaques  régulières  d'une 
armée  disciplinée.  En  récompense  de  leurs  services,  les  rois  leur 
avaient  concédé  de  grands  privilèges.  Au  commencement  du  xvi*  siècle, 
elles  envoyaient  encore  des  députés  ou  procuradores  à  l'assemblée  des 
cortès.  Élus  librement  par  leurs  concitoyens ,  les  députés  n'avaient 
pas,  il  est  vrai,  d'initiative  en  matière  de  législation ,  mais  ils  avaient 
le  droit  d'exiger  le  redressement  de  leurs  griefs  et  de  ne  voter  l'impôt 
qu'après  avoir  obtenu  satisfaction.  La  plupart  des  villes  de  la  Castille 
avaient  en  outre  des  institutions  municipales  qui  garantissaient  leurs 
franchises,  mais  qui  opposaient  aussi  de  grands  obstacles  à  l'exercice 
du  pouvoir  royal.  En  effet,  le  roi  ne  pouvait  pas  intervenir  dans  le 
choix  des  membres  qui  composaient  les  ayuntamientos,  ou  cabildos  , 
ou  camaras,  des  principales  communes  de  la  Castille  '.  Les  magistrats 
de  Médina  del  Campo  ne  devaient  leur  autorité  qu'aux  suffrages  de 
leurs  concitoyens.  Les  élections  étaient  quelquefois  fort  orageuses. 
Le  roi  confirmait  les  candidats  élus ,  mais  il  n'avait  pas  le  droit  d'en 
nommer  un  seul  lui-même.  Les  chapitres  ou  cabildos^  de  Séville ,  de 

•  Voyez  Melo,  liv.  III,  chap.  13. 

*  Cahildo,  en  algunos  pueblos  el  ayunlemiento.  Définition  eu  Dictionnaire  de 
l'Académie  de  Madrid. 
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Grenade  et  de  Cordoue  étaient  composés  chacun  de  vingt-quatre  gen- 
tîL^hommes  chargés  de  l'administration  locale,  et  assistés  d'un  alguazil 
mayor  ;  leurs  fonctions  étaient  héréditaires.  Le  titulaire  pouvait  tout 
au  plus  vendre  sa  charge  à  quelque  membre  de  sa  famille.  Lorsque  le 
pouvoir  central  était  fort  et  respecté,  les  chapitres  et  les  ayuntamientos 
se  renfermaient  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  ;  mais,  lorsque 
l'autorité  royale  était  faible,  ils  outre-passaient  souvent  leurs  pouvoirs 
mal  définis.  Au  lieu  d'administrer  ils  voulaient  gouverner,  et  ils  em- 
piétaient alors  sur  la  prérogative  du  prince  «. 

Le  royaume  de  Castille  comprenait  la  Vieille-Castille,  laNouvcIle- 
C:aslille  ou  royaume  de  Tolède,  le  royaume  de  Léon,  la  Galice,  les 
Asturies,  les  royaumes  de  Cordoue,  de  Murcie  et  de  Grenade!  Le 
clergé,  la  noblesse  et  les  villes  de  ces  provinces  avaient  conservé  de 
nombreuses  immunités;  mais  au  moins  elles  étaient  placées  sous 
i'autorité  directe  du  monarque,  tandis  que  l'Aragon,  la  Navarre   la 
Catalogne  et  le  royaume  de  Valence  étaient  gouvernés  par  des  vice- 
rois.  Dans  le  royaume  de  Castille ,  et  dans  les  autres  provinces  qui 
formaient  le  noyau  de  la  monarchie  espagnole ,  c'était  le  roi  qui 
nommait  à  toutes  les  fonctions  judiciaires.  Il  envoyait  dans  les  villes 
les  bourgades  et  les  villages  ses  corregidores,  ses  tenientes,  ses  alcaldel 
iid  civil  et  ses  alcaldes  del  crimeru  Les  décisions  de  ces  juges  pouvaient 
t^lre  infirmées  par  les  cours  ou  audiences  qui  siégeaient  à  Valladolid 
a  Grenade,  à  Cordoue,  à  Séville.  Chaque  audience  se  composait  d'uci 
président  et  de  seize  auditeurs  [oydores]  nommés  par  le  roi,  et  dont 
îes  fonctions  n'étaient  pas  inamovibles*.  De  toutes  ces  juridictions 
locales  on  pouvait  en  appeler  au  conseil  ou  cour  suprême  de  Justice 
mi  jugeait  sous  la  présidence  du  monarque,  et  dont  les  décisions 
«étaient  souveraines  '. 

Lorsque  Philippe  II  eut  établi  sa  résidence  à  Madrid ,  cette  ullc 
dcwnt  le  centre  du  gouvernement  de  la  Castille  et  de  tous  les  i>tal» 
réunis  à  ce  royaume.  Ce  fut  de  là  que  ce  prince  administra  la  mo- 
narchie espagnole  avec  l'assistance  de  ses  conseils.  Le  conseil  d^État, 

*  Discours  général  de  l'élai  de  l'Espagne  et  de  tout  ce  qui  sesi  (rouvé  de  remar 

^ôJ^mil^T"  ,«^'^^"^';-«-»"  «"  Pariemeni  de  Paris.  Manuscrits  fraa- 
ça  ^  de  la  Biblioihèque  du  Roi.  Supplément  français,  n*  SOT  fol  (il  m 
^  Nueva  Recopibcion,  libro  segundo,  tiiulo  V,  leyes  2  eVâ 
>oyc2  le  Mémoire  déjà  ciié  de  M.  François  Beriaut,  fol.  69.  7i{. 
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dans  lequel  Charles-Quint  appelait  des  représentants  de  toutes  les 
parties  de  son  vaste  empire ,  fut  transformé  par  son  successeur  en  un 
conseil  complètement  castillan.  Aussi  ne  l'appelait-on  plus  que  le 
conseil  de  (astille,  11  prenait  l'initiative  de  toutes  les  grandes  mesures 
qui  concernaient  les  intérêts  généraux  de  la  monarchie.  Les  conseils 
d'Aragon  ,  d'Italie  et  des  Pays-Bas  ^  organisés  par  Philippe  II ,  et 
celui  des  Indes ,  institué  par  son  père ,  se  renfermaient  dans  les  limite^ 
de  leurs  départements.  Toutefois,  les  présidents  de  ces  conseils  étaient 
appelés  quelquefois  à  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'État. 
Ils  correspondaient  avec  les  vice-rois  d'Aragon,  de  Catalogne,  de 
Valence  ,  de  Naples ,  de  Sicile ,  du  Mexique  et  du  Pérou ,  et  avec 
les  gouverneurs  du  .Milanais,  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche-Comté. 
Il  y  avait  enfin  des  conseils  spéciaux  fondés  par  Charles-Quint  et 
maintenus  par  son  successeur,  pour  l'administration  de  \di  justice ^i 
des  finances ,  pour  Vinquisition  et  pour  les  ordres  de  Saint- Jacques  ^ 
de  Calatrava  et  û^Àlcantara. 

Tous  ces  conseils  siégeaient  à  Madrid  dans  le  palais  du  monarque , 
qui  pouvait  tout  entendre  sans  être  aperçu  *.  Philippe  II  n'assistait 
pas  lui-même  à  leurs  délibérations  ;  il  pensait  qu'en  son  absence  les 
opinions  se  produiraient  avec  plus  de  franchise  *  ;  mais ,  tous  les  ven- 
dredis, il  se  faisait  présenter  une  consulta^  ou  compte  rendu  des 
travaux  de  la  semaine ,  et  des  rapports  secrets  l'instruisaient  en  outre 
des  moindres  détails  de  chaque  discussion.  Il  présidait  ensuite  lui- 
même  les  divers  conseils ,  et ,  dans  les  séances  solennelles  que  Ton 
appelait  les  consultantes ,  il  prononçait  en  dernier  ressort  et  faisait 
expédier  ses  décisions  aux  vice-rois  et  aux  gouverneurs  '.  Sous  ie 
règne  de  Philippe  III  se  forma  la  consu/m  du  roi ,  conseil  secret , 
composé  le  plus  souvent  du  confesseur  et  de  quelques  favoris ,  qui 
dirigeaient  la  volonté  du  monarque  et  qui  lui  faisaient  adopter  ou 
rejeter  les  propositions  des  autres  conseils.  Le  duc  de  Lerme,  le  comte 
duc  d'Olivarès  et  le  père  Nithard  firent  longtemps  partie  de  ce  conseil 

*  «  Ordenamos  y  man  Jamos  que  la  casa  y  camara  donde  el  nuestro  consejo  oviere 
de  eslar,  que  sea  siempre  en  el  nueslro  palacio  donde  nos  posaremos.  »  Nueva 
Rccopilacion,  libro  segundo,  tilulo  IV,  ley  2. 

*  «  Je  n'assiste  pas  au  conseil,  disait  Philippe  If,  afin  que  les  passions  de  ceui 
qui  le  composent  puissent  se  manHester  plus  à  l'aise;  il  me  suffît  d'avuir  un  fidèle 
rapport  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  »  Cartas  de  Antonio  Ferez.  Apud  Ranke  « 
page  171. 

*  Voyez  le  Mémoire  de  M.  François  Bertaut,  fol.  79,  80. 
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secret,  avant  de  s'élever,  par  la  faveur  du  monarque,  au  rang  de 
premiers  ministres. 

ABAGON. 

L'Aragon  se  gouvernait  comme  un  État  indépendant.  La  souve- 
raineté nationale  se  manifestait  à  chaque  vacance  du  trône.  En  effet, 
l'héritier  légitime  de  la  couronne  de  Castille  ne  prenait  le  titre  de 
roi  d'Aragon  qu'après  avoir  solennellement  juré  de  maintenir  les 
fueros  de  ce  royaume  ' .  En  attendant ,  il  gouvernait  comme  seigneur 
naturel. 

L'autorité  royale  n'était  représentée  dans  l'Aragon  que  par  des 
délégués  choisis  parmi  les  nationaux. 

Le  pouvoir  était  aux  mains  des  certes,  qui  se  composaient  des 
députés  du  clergé ,  de  la  haute  noblesse ,  des  ricos  hombres  et  des 
villes.  Elles  décidaient  souverainement  de  la  paix ,  de  la  guerre  et 
des  impôts.  Le  roi  les  convoquait  tous  les  deux  ans ,  et  l'usage  était 
qu'il  présidât  lui-même  la  séance  d'ouverture,  ou  qu'il  fût  représenté 
par  un  prince  de  sa  famille.  La  session  durait  quarante  jours.  Le  roi 
ne  pouvait  ni  proroger  ni  dissoudre  l'assemblée ,  sans  qu'elle  y  con- 
sentît, et  il  suffisait  de  l'opposition  d'un  seul  membre  pour  qu'elle 
rejetât  ses  propositions.  LesAragonais,  en  consentant  à  leur  réunion 
a  la  couronne  de  Castille ,  s'étaient  efforcés  surtout  de  maintenir  la 
justice  indépendante  du  pouvoir  central.  Les  tribunaux  du  roi  étaient 
subordonnés  au  Justiza  mayor ,  ou  grand  justicier  du  royaume ,  qui 
devait  protéger  les  intérèU  du  peuple  et  veiller  au  maintien  de  ses 
droits.  Tout  Aragonais  qui  se  croyait  injustement  condamné  pouvait 
en  appeler  a  ce  magistrat  suprême,  li  suffisait  qu'il  prononçât  la  for- 
mule dusage  :  Avi  fuerza  \  et  le  grand  justicier  envoyait  l'ordre  de 
surseoir  à  l'exécution  de  l'arrêt,  pour  reviser  la  procédure.  S'il  la 
rouvait  contraire  aux  privilèges  du  royaume ,  il  l'annulait  et  relevait 
le  prisonnier  de  sa  condamnation.  Quelquefois  il  lui  assignait  pour 
prison  la  ville  entière  de  Saragosse.  L'accusé  s'engageait  alors  par 
serment  à  se  présenter  devant  le  tribunal  de  son  nouveau  juge  au  jour 

•  Anciennement  le  roi  prêtait  ce  serment,  la  tête  nue,  aui  pieds  du  iurtùa  mayor 

x^  i"^  siècle.  Klle  avait  ete  abolie  par  le  roi  Pierre  I". 

*  Je  réclame  contre  la  violation  de  la  loi. 
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mar(|ii  pour  le  jugement.  C'était  le  roi  qui  nommait  ce  magistrat, 
gardien  des  lois  de  TAragon ,  mais  la  nomination  était  irrévocable. 
Le  grand  justicier  n'était  responsable  de  ses  actes  qu'envers  les  cortès, 
qui  seules  avaient  le  droit  de  le  suspendre  de  ses  fonctions.  L'en- 
semble de  ces  fueros  était  garanti  par  une  loi  spéciale ,  qui  défendait 
à  tout  soldat  étranger ,  c'est-à-dire  à  tout  soldat  castillan ,  de  mettre 
!e  pied  sur  le  sol  aragonais. 

CATALOGNE. 

Les  Catalans  avaient  conservé ,  comme  les  Aragonais ,  leurs  an- 
ciennes libertés ,  que  la  tradition  faisait  remonter  jusqu'aux  règnes 
de  Charles  le  Chauve  et  de  Louis  le  Débonnaire  *.  Ils  fixaient  eux- 
mêmes  les  impôts  qu'ils  devaient  payer,  et  se  gouvernaient  par  leurs 
propres  lois.  Tous  leurs  magistats  étaient  Catalans  de  naissance  ;  seuls 
ils  nommaient  aux  emplois  publics.  En  temps  de  guerre ,  la  princi- 
pauté de  Catalogne  déterminait  elle-même  le  contingent  de  troupes 
qu'elle  voulait  fournir  ''•.L'autorité  du  roi  d'Espagne  sur  ce  pays  n'était 
fondée  que  sur  son  titre  de  comte  de  Barcelone.  Son  représentant, 
qui  résidait  dans  celle  ville  et  qui  portait  le  titre  de  vice-roi,  n'exerçait 
aucun  pouvoir  réel.  Le  gouvernement  de  la  province  était  entre  les 
mains  de  la  députalion  générale  qui  siégeait  à  Barcelone  et  qui  était 
renouvelée  tous  les  ans  par  voie  d'élection  ^,  Elle  se  composait  de  trois 
députés  qui  représentaient ,  dit  Melo  ,  Yétat  ecclésiastique ,  Vétat  mi- 
litaire eiVétat  royal  [estado  real),  c'est-à-dire  le  clergé,  la  noblesse 
et  le  peuple.  Le  mode  d'élection  était  fort  bizarre.  Les  trois  ordres  se 
réunissaient  le  jour  de  la  Saint-André  pour  donner  leurs  suffrages.  On 
commençait  par  tirer  au  sort  un  certain  nombre  de  membres,  ensuite 
on  procédait  par  voie  d'élimination,  et  les  derniers  restants  désignaient 
celui  qui  devait  les  représenter  tous  ^.  La  députation  générale  était 
assistée  de  trois  jurisconsultes  choisis  dans  les  trois  ordres,  mais  qui 
li'élaient  pas  soumis  tous  les  ans  à  la  réélection.  Elle  correspondait 

'  Voyez  le  discours  sur  les  libertés  des  Catalans,  dédié  au  cardinal  Mazarin,  par 
Cbarpy.  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  n»  9484. 
2  S^oyez  Sabau,  passim, 

•  Es  entre  les  Catalanes  diputacion  gênerai  el  supremo  magistrado ,  que  reprc- 
^cnta  la  union  y  liberiad  publica,  como  ya  entre  les  Romanos  sus  consules  antes 
ciel  impcrio.  Melo,  liv.  III,  chap.  13. 

♦  Melo,  liv.  lil,  chap.  13. 
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avec  les  «nagislrats  municipaux  de  Barcelone,  que  l'on  nommall  les 
a«î  consetlers  et  avec  les  magistrats  municipaux  des  autres  v  I  L 

«:  'de^rzf  '"'  ""'*'■"'  '"  "''"  "«  ^'"""'"  •'''  ^---''- 

L'autorité  de  la  C^„eV«/e»  s'étendait  sur  toute  la  principauté  de 
Calaîogne ,  et  sur  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  \ 

VALENCE. 

Dans  le  royaume  de  Valence,  dans  la  Sardaigne  et  les  fies  Baléares- 
au  or. té  royale  ne  rencontrait  d'autres  obstacles  que  les  jurid  cUon^ 
locales  des  nobles  et  les  franchises  municipales  de  quelques  J^tc" 
provinces  formaient  autant  d'annexés  du  royaume  d^r  go     eSS 

et  1  autorité  mn.laire ,  et  qui  résidaient  dans  les  villes  de  Valence   de 
Caghanet    ePalma.  Ils  relevaient  du  conseil  d'Aragon  qui  S;'* 
t  plîst'T.''''^^  ^•"^"'  ^°"^^'-^-  P^-  '-««"".  Mais. 

NAVARRE. 

loSr  t'rT  *^V"  »"'""'  ''"'■'"'  *'^  "«'«""ellement  reconnus .  en 
1090.  parSanche  Ramirez,  roi  de  Navarre  et  d'Aragon.  Tous  les 

'  Melo.  l'v.  III,  chip.  14  et  15. 
s„!ir^"  '?'  "'""'"■*"  """««'S  P-Wiés  à  Barcelone  au  xvi«  et  au  ivi.e  siJ.U 

r-     •-.  .     ^  . \?  *  "*'^^'®"»»  HyeroDirao  Margarii,  1621. 

AaT  e„  î^  c?r:;,et:.S':si  lï'-â^  ^  r  ^'^'^  ^^  "-^"*  ^  '^"- 

!•«  I.  S.  C.  R.  M.  del  Rer  N  S  D  Pe  1 . v!.    ".  ^^  f  '  '^"""''''  '''=  Barcelca,  , 

d...  Gênera,  y  casa  dl  .XI"'.» t^a  ;  noiT^^^^  t^r  i' Tb  '"  T' 
Joan  Piu  Marti,  17«2.  ^  ^    *"'^  •  Barcelona, 
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successeurs  de  ce  prince  les  confirmèrent  à  leur  avènement  au  trùne. 
Au  commencement  du  xvi*  siècle ,  les  Navarrais  possédaient  encore 
leurs  vieux  privilèges.  L'administration  de  la  province  était  entre 
leurs  mains.  Leur  cour  de  justice ,  qui  siégeait  à  Pampelune ,  était 
indépendante  du  conseil  de  justice  ^  dont  relevaient  les  audiences 
de  la  Castille.  Ses  décisions  étaient  souveraines  comme  celles  du  par- 
lement de  Paris.  Le  roi  ne  pouvait  y  appeler  qu'un  seul  Castillan. 
Tous  les  autres  membres  étaient  Navarrais  *.  Mais  le  droit  de  battre 
monnaie,  et  celui  de  percevoir  les  revenus  des  domaines  royaux,  appar- 
tenaient au  monarque,  qui  nommait  un  vice-roi  pour  le  représenter 
dans  le  royaume  de  Navarre.  En  temps  de  guerre,  les  nobles  étaient 
tenus  de  prendre  les  armes  et  de  servir  à  leurs  frais  pendant  trois 
jours.  Ce  terme  passé ,  ils  pouvaient  rentrer  dans  leurs  châteaux  ,  à 
moins  que  le  roi  ne  les  prît  à  sa  solde.  C'était  le  seul  moyen  qu'il  eût 
de  les  retenir  sous  ses  drapeaux  *. 

PROVINCES  BASQUES. 

Les  provinces  basques  avaient  chacune  un  code  particulier  de  lois 
provinciales ,  un  juge  de  la  province  élu  par  les  habitants  et  désigné 
sous  le  nom  de  député  général,  une  assemblée  qui  était  convoquée 
tous  les  ans  pour  discuter  les  lois  et  veiller  au  maintien  de  la  constitu- 
tion. Chaque  province  avait  en  outre  ses  fueros  particuliers. 

Le  gouvernement  de  la  Biscaye  était  organisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  corrégidor,  nommé  par  le  roi,  siégeait  et  votait  avec  la  députa- 
tion.  Il  devait  être  lettré  et  Biscayen  de  naissance.  Il  avait  sous  ses 
ordres  trois  lieutenants ,  dont  l'un  siégeait  à  Guernica  et  portait  le 
titre  de  lieutenant  général.  Le  corrégidor  et  les  lieutenants  jugeaient 
toutes  les  causes  civiles  ou  criminelles. 

La  députation ,  composée  du  corrégidor  et  de  deux  membres  élus 
par  le  peuple,  était  chargée  de  Tadministration  de  la  province.  Elle 
votait  les  impôts  et  organisait  la  défense  publique  en  cas  de  guerre. 
Dans  les  circonstances  graves,  elle  formait  une  haute  cour  de 
justice. 

»  Voyez  le  discours  déjà  cité  de  François  Bcrlaut.  Manuscrits  français  de  la  Bi- 
bliolhèque  du  Roi.  Supplément  français,  n«  307,  fol.  69,  73. 
*  Llorente,  Provincias  vascongadas,  tome  ii,  pages  217,219. 
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Le  regimento  se  composait  de  la  députation  et  de  six  membres 
élas.  Il  se  réunissait  une  fois  tous  les  ans,  et  plus  souvent,  si  la 
députation  le  jugeait  nécessaire.  Ses  fonctions  étaient  purement 
administratives. 

La  junte  générale  se  composait  des  députés  de  tous  les  pueblos  ou 
bourgs  de  la  Biscaye.  Chaque  puebîo  choissait  un  député  dans  une 
assemblée  publique  à  laquelle  assistaient  tous  les  habitants,  pourvu 
qu'ils  fussent  Biscayens  de  pur  sang ,  majeurs  et  domiciliés.  Les 
députés  se  rendaient  au  jour  convenu  sous  Tantique  arbre  de  Guer- 
nica,  où  la  députation  vériflait  leurs  pouvoirs,  en  appelant  successi- 
vement chaque  pueblo  dans  un  ordre  fixé  de  temps  immémorial. 
Ensuite  les  députés  se  rendaient  à  l'ermitage  de  don  Gourlo  Mozas, 
situé  à  vingt  pas  de  l'arbre  de  Guernica ,  pour  prêter  serment.  Dès 
lors  la  junte  était  constituée,  On  exposait  les  affaires  en  castillan , 
mais  on  les  discutait  en  langue  basque.  Les  attributions  de  la  junte 
étaient  de  fixer  les  dépenses  publiques,  de  voter  l'impôt  et  de  nommer 
aux  emplois  vacants.  A  cet  effet,  on  divisait  tous  les  pueblos  en  deux 
bandes  que  l'on  appelait  les  onazinos  et  lesgamboanos.  Trois  électeurs 
tirés  au  sort  dans  chacune  des  deux  bandes,  désignaient  les  personnes 
qu'ils  jugeaient  capables  de  remplir  les  emplois  vacants.  Le  sort  déci- 
dait entre  les  candidats.  Chaque  bande  élisait  ensuite  un  député,  trois 
régidors  et  un  secrétaire  qui  formaient  le  senorio  de  Biscaye.  Lorsque 
la  junte  était  dissoute,  la  seigneurie  succédait  à  ses  pouvoirs  et  les 
exerçait  pendant  le  reste  de  l'année. 

Les  privilèges  les  plus  importants  de  la  province  étaient  les  sui- 
vants : 

1**  Tout  Biscayen  était  gentilhomme  etjouissait  des  droits  attachés 
à  ce  titre,  quand  même  il  quittait  son  pays  pour  s'établir  dans  une 
autre  partie  de  l'Espagne.  Il  suffisait  pour  cela  qu'il  prouvât  qu'il  était 
de  pur  sang  biscayen  *. 

2*  Les  Biscayens  ne  payaient  d'autres  impôts  que  ceux  qui  étaient 
consentis  par  la  junte  à  titre  de  don  gratuit  *. 

3**  Ils  ne  pouvaient  être  jugés  hors  de  la  province. 

4"  Ils  jouissaient  d'une  liberté  de  commerce  illimitée.  Il  n'y  avait 
pas  de  douane  établie  sur  la  frontière  des  Pyrénées  qui  gênât  leurs 

•  Fueros  de  Viscatja,  lit.  I,  cap.  16.  Apud  Llorenle.  Provinciat  vasconqadas, 
îomell.  pages79.  97. 
«  Ibid.,  pages  106, 122. 
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transactions  avec  le  Languedoc  et  la  Gascogne.  Les  marchandises 
qu'on  exportait  de  France  en  Espagne  ne  payaient  de  droits  d'entrée 
qu'à  la  douane  d'Ordunna,  sur  la  frontière  de  Castille.  Les  produits 
de  la  Biscaye  que  Ton  importait  dans  l'intérieur  du  royaume  étaient 
exempts  de  toute  imposition.  Enfin  le  roi  ne  pouvait  établir  de  mono- 
pole [estanco)  en  Biscaye  * . 

S*'  Il  n'y  avait  pas  dans  la  province  d'administration  royale,  excepté 
celle  des  postes. 

6**  Les  emplois  publics  ne  pouvaient  être  donnés  qu'à  des  Biscayens 
de  naissance.  Tous  les  autres  Espagnols  en  étaient  exclus  *. 

7**  Le  roi  ne  pouvait  envoyer  en  Biscaye  de  troupes  étrangères , 
c'est-à-dire  espagnoles.  En  cas  de  guerre  avec  la  France,  les 
Biscayens  étaient  tenus  de  défendre  eux-mêmes  leur  [province.  Ils 
avaient  le  privilège  de  ne  pas  servir  hors  de  leur  territoire,  à  moins 
qu'ils  n'y  consentissent  librement,  pour  une  solde  de  deux  ou  trois 
mois  payée  d'avance  '. 

8°  Le  roi  ne  pouvait  construire  de  places  fortes  en  Biscaye,  sans  le 
consentement  de  tous  les  habitants*  . 

9*  Les  Biscayens  avaient  le  privilège  d'obéir  aux  ordres  du  roi  sans 
les  exécuter ,  lorsqu'ils  étaient  contraires  à  leurs  fueros^.  Les  ordon- 
nances rayales  n'étaient  admises  que  lorsqu'elles  avaient  été  présentées 
par  le  corrégidor  aupase  de  la  diputacion. 

Lorsque  la  seigneurie  de  Biscaye  fut  réunie  à  la  couronne  de 
Castille ,  elle  fit  sanctionner  ses  privilèges  par  le  roi  Alphonse  XI,  à 
l'assemblée  des  certes  qui  fut  tenue  à  Burgos  en  1334^.  Tous  les  suc- 
cesseurs de  ce  prince  les  reconnurent  à  leur  tour  ;  Charles-Quint  les 
confirma  solennellement  à  l'assemblée  de  Yalladolid  en  1526.  Mais 
les  députés  de  la  province  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  le  reconnaîtraient 
pour  leur  seigneur  que  lorsqu'il  aurait  juré,  sous  l'arbre  de  Guernica, 
de  respecter  leurs  privilèges  **. 


*  Fueros  de  Vîscaya,  tit.  I,  pages  339,  349. 

*  ihid.,  pages  433,  443. 

*  Llorente,  Provinciat  vascongadas,  pages  358,  364. 

*  Fueros  de  Viscaya,  lit.  I,  ley  8. 

*  Que  qualquiera  carta  o  provision  real. . .  que  sea,  o  ser  pneda  contra  las  leyes 
e  fueros  de  Viscaya  directe  o  indirecte,  que  sea  obedecida  e  no  cumplida.  —  Fueros 
de  Viscaya,  lit.  I,  ley  11.  Apud  Llorenle,  tome  II,  pages  378,  407, 

®  Llorenle,  tome  II,  pages  33,  59. 
'  Ibid,,  pages  33, 59. 
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L'Âlava  était  divisé  en  cinquante-trois  confréries  ou  herman Jades, 
Chaque  hermandad  s'assemblait  le  premier  jour  de  Tan  pour  nommer 
un  ou  deux  députés,  suivant  le  degré  de  son  importance.  La  junte 
générale,  composée  de  soixante-treize  membres,  nommait  un  député 
général*,  qui  était  chargé  de  veiller  à  Texécution  des  lois.  A  son 
entrée  en  charge,  le  député  général  prêtait  serment  sur  un  vieux  cou- 
teau enchâssé  dans  la  muraille  de  la  salle  où  siégeait  la  junte  :  u  Je 
veux  ,  disait-il ,  que  ce  couteau  me  coupe  la  gorge,  si  je  ne  défends 
pas  les  fueros  de  la  province  *.  »  Ce  premier  magistrat  du  pays  éta- 
blissait sa  résidence  à  Yittoria.  Il  réunissait  le  pouvoir  civil  et  mi- 
litaire, et  jugeait  en  dernier  appel.  Deux  secrétaires  et  un  suppléant 
nommés  par  la  junte  l'assistaient  dans  ses  fonctions,  et  six  membres 
tirés  de  cette  assemblée  lui  servaient  de  conseil.  Le  député  général 
était  réélu  tous  les  trois  ans  et  ne  devait  compte  de  sa  conduite  quïi 
rassemblée  dont  il  était  le  mandataire. 

L'administration  de  la  province  était  entre  les  mains  de  Talcade, 
qui  était  en  outre  juge  dans  les  cas  d'incendie,  de  meurtre  ou  d'at- 
tentat à  la  propriété.  Ses  jugements  pouvaient  être  infirmés  en  appel 
parle  député  général.  Tous  les  propriétaires  qui  étaient  pères  de 
famille  concouraient  à  l'élection  de  ce  magistrat. 

Les  Alavais ,  comme  les  Biscayens,  commerçaient  librement  avec 
les  provinces  limitrophes  de  la  France  et  de  l'Espagne  .  Ils  avaient  le 
privilège  de  ne  pas  servir  hors  de  leur  pays.  En  cas  de  guerre  avec  la 
France,  ils  défendaient  eux-mêmes  Fontarabie,  la  clef  delà  province, 
et  généralement  la  frontière  des  Pyrénées''.  De  même  que  les 
Biscayens ,  ils  recevaient  avec  respect ,  mais  n'exécutaient  pas  les 
ordres  du  roi  contraires  à  leurs  privilèges*.  Il  n'y  avait  dans  la  province 
aucun  agent  de  l'autorité  royale.  Tous  les  employés  publics  étaient 
nommés  par  la  junte,  ou  plutôt  par  quinze  députés ,  auxquels  la 
junte  déléguait  son  pouvoir.  La  province  veillait  elle-même  à  la 
sûreté  publique  ,  et,  à  cet  effet ,  elle  entretenait  une  compagnie  de 
trente  cavaliers  ou  celadores  qui ,  secondés  par  le  bon  esprit  des 
habitants,  suOlsaient  pour  maintenir  partout  l'ordre  et  la  tran- 
quillité®. 

'  Diputado  generaL 

'  Les  Alavais  apptiuient  ce  couteau  le  machete  vittoriano, 

•  llorcnte,  Provincias  vascongadas,  tome  H,  pages  365,  370. 

•  ibid.»  pages  41(5,  423. 

•  Voyez  l'anicle  Alava,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 
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Lorsqu'en  1332  FAlava  fut  réuni  à  la  couronne  de  Caslille,  les 
habitants  stipulèrent  le  maintien  de  leurs  fueros.  Tous  les  rois  de 
Castille  les  respectèrent  ;  Ferdinand  et  Isabelle  les  jurèrent  comme 
leurs  prédécesseurs  *,  et  Charles-Quint  les  reconnut  à  son  tour  à  l'as- 
semblée de  Valladolid. 

Dans  le  Guipuscoa,  comme  dans  les  provinces  d'Alava  et  de 
Biscaye,  le  pouvoir  royal  était  limité  par  des  franchises  locales  dont 
l'origine  remontait  aux  premiers  siècles  du  moyen  âge.  La  junte  gé^ 
nérale.  composée  de  cinquante-sept  membres  élus  par  les  cinquante- 
sept  alcadias ,  se  réunissait  tous  les  ans  au  mois  de  juillet,  pour  ré- 
diger les  lois  nouvelles  que  réclamait  l'intérêt  public.  Avant  de  se 
dissoudre,  elle  déléguait  ses  pouvoirs  à  quatre  députés  généraux,  qui 
devaient  être  pris  dans  les  villes  de  Saînt-Sébastien ,  de  Tolosa, 
d'Aspeytia  et  d'Ascoytia.  La  députation  siégeait  pendant  trois  ans  dans 
chacune  de  ces  quatre  villes,  et  le  député  de  chacune  présidait  l'assem- 
blée, quand  son  tour  était  venu. 

Les  Guipuscoans  avaient  en  outre  des  privilèges  particuliers  ;  voici 
les  plus  importants  : 

Ils  choisissaient  eux-mêmes  leur  corrégidor  ou  juge  suprême,  dont 
les  sentences  étaient  sans  appel.  Il  présidait  la  junte  et  assistait  la 
députation  générale  dans  l'administration  de  la  province  *. 

Tous  les  Guipuscoans  étaient  réputés  nobles  ^  et,  comme  tels, 
exempts  de  toute  imposition  ^. 

Ils  commerçaient  librement  avec  la  France,  l'Angleterre  et  les 
provinces  voisines  de  l'Espagne.  Le  peu  d'étendue  et  la  stérilité  du 
territoire  avaient  forcé  les  habitants  à  se  livrer  à  l'industrie,  qui  était 
avec  le  commerce  leur  unique  ressource.  Aussi  Ferdinand  le  Catho- 
lique et  Charles-Quint  ne  songèrent-ils  pas  à  leur  contester  un  privi- 
lège onéreux  pour  le  reste  de  l'Espagne,  mais,  sans  lequel ,  le  Gui^ 
puscoa  aurait  été  bientôt  dépeuplé  *. 


'  En  1488. 

*  Ce  privilège  fut  aceoraé  aux  Guipuscoans,  en  146(5,  sous  le  règne  de  Henri  lY. 
Voyez  Llorente,  tome  II,  pages  443,  435. 

*  Ibid.,  pages  59,  79. 

*  /6i</.,  pages  98, 100. 

»  Voyez  Llorente,  pages  325,  332.  Ce  privilège  est  motivé  ainsi  dans  l'ordonnanc* 
de  1169  : 

«  Qcic  si  no  trataban  francamente  con  los  reynos  extrangeros  de  Francia,  IngUv 
terra,  Aragon,  Navarra  y  ducado  de  Brelana,  no  podria  ninguna  persona  buena- 
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Ils  avaient  le  privilège  de  ne  pas  servir  hors  de  leur  territoire  * .  Ils 
le  défendaient  eux-mêmes,  en  cas  de  guerre  avec  la  France  et  TAngle- 
terre.  Le  roi  ne  pouvait  envoyer  de  garnison  que  dans  les  villes  d'Irun 
et  de  Saint-Sébastien.  Enfin  ils  étaient  autorisés  à  ne  pas  exécuter  les 
ordres  du  roi  contraires  à  leurs  fueros.  L'ordonnance  de  Henri  IV, 
rendue  le  26  novembre  1463,  sanctionne  ce  privilège  dans  les  termes 
suivants  qui  méritent  d'être  cités  :  «  Considérant  qu'il  importe  au 
roi,  au  bien  général  et  au  repos  de  cette  province,  que  l'on  observe 
religieusement  ses  lois  et  ses  privilèges...,  nous  ordonnons  que  si 
quelque  seigneur,  sous  prétexte  d'un  décret  du  roi ,  qui  n'a  pas  été 
préalablement  approuvé  par  la  junte,  attente  à  ses  fueros,  on  lui 
résiste ,  et ,  s'il  est  nécessaire ,  qu'on  le  tue ,  que  lo  maten  *.  » 

Les  provinces  situées  hors  delà  Péninsule,  et  qui  faisaient  partie  de 
la  monarchie  espagnole ,  possédaient  également  des  immunités  qui 
gênaient  l'exercice  du  pouvoir  royal. 

SICILE. 

La  Sicile  était  gouvernée  par  des  vice-rois  qui  résidaient  à  Palerme. 
Mais  leur  autorité  n'était  pas  illimitée.  Les  villes  possédaient  encore 
leurs  anciens  privilèges ,  qui  leur  avaient  été  confirmés  par  les  rois 
d'Aragon.  Messine  faisait  remonter  les  siens  jusqu'à  la  conquête  nor- 
mande. Elle  était  administrée  par  un  sénat  composé  de  six  membres 
élus  en  partie  par  le  peuple,  en  partie  par  la  noblesse,  et  assistés  par 
les  conseils  des  vingt  métiers  dont  se  composait  la  bourgeoisie.  Le 
siratko,  nommé  par  le  roi  d'Espagne,  mais  qui  ne  pouvait  être  révo- 
qué de  ses  fonctions ,  était  le  premier  magistrat  de  la  cité.  Messine 
déterminait  elle-même  ses  impôts,  et  ses  tribunaux  exerçaient  une 
juridiction  sans  appel  sur  tout  le  territoire  environnant.  Les  privi- 
lèges de  Palerme  n'étaient  pas  moins  embarrassants  pour  le  vice-roi. 
Il  n'y  pouvait  établir  aucune  nouvelle  contribution  sans  l'assentiment 
des  procuratores  ou  députés  de  la  bourgeoisie  et  du  préteur  qui  pré- 


mente  vivir  en  ella,  porque  asi  de  los  dlchos  reynos  como  de  otros  reynos  extran- 
geros  se  proveen  e  basteen  de  la  mayor  parte  de  todos  los  mantenimienlos  que  ban 
menester  ;  e  que  si  no  fuera  por  dicba  libertad  y  eiencion,  que  en  la  dicha  provincia 
110  se  biciera  ninguna  poblacion.  .  .  i» 

i  Voyez  LIorente,  pages  349,  358. 

*  Ibid,,  pages  407,  416. 
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sidait  cette  assemblée.  Lorsqu'un  conflit  éclatait  entre  le  représentant 
du  roi  d'Espagne  et  les  magistrats  nationaux  ,  Palerme  était  assurée 
de  l'appui  des  villes  de  Catane,  d'Agrigente,  de  Syracuse  et  de  Tra- 
pani,  tandis  que  Messine,  jalouse  de  cette  capitale,  embrassait  le  plus 
souvent  le  parti  contraire. 

Les  barons  siciliens,  parmi  lesquels  Capmany  compte  près  de 
soixante  familles  originaires  de  la  Catalogne,  étaient  opiniâtrement 
attachés  à  leurs  privilèges  féodaux  «.  Ils  ne  payaient  aucun  impôt  et 
n'étaient  astreints  qu'au  service  militaire. 

Enfin  le  clergé  jouissait  de  nombreuses  immunités  qui  remontaient 
jusqu'aux  premiers  siècles  du  moyen  Age.  Elles  étaient  garanties  par 
la  protection  du  saint-siége,  qui  n'avait  pas  oublié  son  droit  de  suze- 
raineté sur  la  Sicile. 

^  Tels  étaient  les  obstacles  qui  s'opposaient,  dans  cette  province ,  à 
l'action  régulière  du  gouvernement  central.  Nulle  part  la  position  des 
vice-rois  n'était  plus  difficile  et  plus  précaire.  Pour  se  maintenir 
pendant  quelques  années,  ils  étaient  obligés  de  s'appuyer  tour  à  tour 
sur  Palerme  contre  Messine ,  ou  sur  Messine  contre  Palerme ,  de 
gagner  à  tout  prix  les  magistrats  influents,  et  d'ajourner  la  solution 
des  questions  les  plus  délicates.  Les  fonctionnaires  révocables  leur 
étaient  dévoués  ;  mais  ceux  qui  étaient  inamovibles  leur  faisaient 
subir  une  opposition  tracassière,  attribuant  toutes  les  mesures  utiles 
à  leur  influence  personnelle,  tandis  qu'ils  imputaient  les  décisions 
impopulaires  au  mépris  que  l'on  faisait  de  leurs  conseils.  Les  deux 
partis  en  appelaient  fréquemment  au  conseil  d'Italie,  et  la  lutte  qu'ils 
avaient  commencée  en  Sicile  se  continuait  h  Madrid.   Toujours 
acharnés  contre  leur  ennemi,  les  Siciliens  appuyaient  leurs  plaintes  par 
des  présents  et  des  menaces,  et  ils  finissaient  ordinairement  par  obte- 
nir une  enquête  dont  le  résultat  était  le  rappel  du  vice-roi.  Aussi  n'y 
en  eut-il  pas  un  seul  qui  terminât  sa  carrière  avec  honneur  pendant 
la  première  moitié  du  xvi'  siècle.  Juan  de  Lanuza,  Hugues  de  Mon- 
cade,  le  duc  de  Monteleone,  Ferrante  Gonzague ,  Juan  de  Vega,  le 
duc  de  Médina,  don  Garciede  Tolède,  le  marquis  de  Pescaire,  Marc- 
Antonio  Colonna  furent  ou  chassés  par  les  Siciliens  ou  rappelés  par 
Ferdinand  le  Catholique  et  Charles-Quint  *. 

!  Capmany.  Del  establecimiento  de  varias  familias  (lustres  de  Cataluna  en  las 
ùlas  y  reynos  de  Aragon.  Apud  Memorias  sobre  la  Marina,  tome  II. 
■  Cabrera,  SicUia  fatal  à  sus  Virreyes. 
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NAPLES. 


Si  les  Siciliens  avaient  trouvé  le  moyen  de  faire  partie  de  la 
monarchie  espagnole,  sans  supporter  leur  part  des  charges  publiques, 
il  n'en  était  pas  de  môme  des  Napolitains,  leurs  voisins  et  leur*; 

ennemis. 

Les  vice-rois  de  Napîes  avaient  mis  à  profit  les  prétentions  des 
nobles,  et  la  haine  que  la  bourgeoisie  nourrissait  contre  eux.  Ils  étaient 
parvenus,  en  flattant  tour  à  tour  ces  deux  ordres,  à  les  placer  entière- 
ment sous  leur  dépendance.  En  même  temps,  ils  avaient  soustrait 
les  prêtres  à  la  protection  du  saint-siége,  en  défendant  sous  dey 
peines  rigoureuses  l'introductiou  de  tout  bref  qui  n'aurait  pas  été 
revêtu  préalablement  de  Yexequatur  royal. 

A  Favénement  de  Philippe  II ,  les  Napolitains  étaient  soumis  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  vice -rois.  Les  anciennes  dignités  de 
grand  juge,  de  grand  protonotaire^  de  grand  chancelier  subsistaient 
encore,  il  est  vrai,  mais  elles  étaient  purement  honorifiques.  Les 
Seggi,  qui  s'assemblaient  à  Naples,  et  qui  se  composaient  des  députés 
de  la  noblesse,  les  Eletii,  choisis  par  les  habitants  des  villes  pour 
veiller  au  maintien  des  franchises  communales  et  pour  s'opposer  aux 
empiétements  des  Espagnols  *,  avaient  perdu  toute  influence,  depuis 
que  les  vice-rois  s'étaient  arrogé  le  droit  d'annuler  toutes  les  élections 
qu'ils  ne  croyaient  pas  favorables  à  leurs  desseins.  Le  pouvoir  résidait 
tout  entier  dans  le  consiglio  de  Santa-Chiara  qui  était  à  la  tête  du  dé- 
partement de  la  justice  et  qui  se  com  posait  de  cinq  conseillers  espagnols 
et  de  dix  conseillers  napolitains  nommés  par  le  vice-roi  ;  dans  le  con- 
siglio de  la  sommaria  délia  caméra,  auquel  ressortissaient  toutes  les 
afiiiires  qui  concernaient  le  domaine  privé  du  monarque,  et  dans  \ù 
consiglio  collatérale  composé  de  deux  Espagnols  et  d'un  Napolitain, 
qui  se  réunissaient  tous  les  jours  dans  le  palais  du  vice-roi  dont  ils 
formaient  le  conseil  privé.  Ces  trois  conseils  présentaient  des  listes 
de  candidats  pour  toutes  les  places  vacantes  dans  l'administration  du 
royaume.  Le  vice-roi  choisissait  parmi  les  candidats  présentés.  La 
cour  de  Madrid  ne  s'opposait  jamais  à  ces  nominations  :  elle  laissait  à 
son  représentant  une  liberté  illimitée.  La  plupart  des  emplois  étaient 

'  GregorioLeli,  2*'  paitie,  \me  VIII. 
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conférés  à  des  espagnols  ou  bien  à  des  xXapoIitains  issus  de  famille 
espagnole  et  que  le  peuple  désignait  sous  le  nom  de  janissaires,  parce 
quils  employaient  tous  les  moyens  pour  étendre  l'autorité  des  vice- 
rois. 

MILANAIS. 

Le  Milanais  était  administré  par  des  gouverneurs  investis  à  la  fois 
de  1  autorité  civile  et  militaire.  Ils  étaient  assistés  d'une  consulta,  ou 
conseil  privé,  composée  des  présidents  des  tribunaux  et  des  officiers 
supérieurs  du  régiment  de  Lombardie  «.  Mais  leur  pouvoir  était 
tempéré  par  celui  du  sé..at  et  par  les  droits  de  l'archevêque  et  de* 
communes. 

Le  sénat  organisé  par  Louis  XII  à  l'instar  du  parlement  de  France, 
et  maintenu  par  Charles-Quint,  avait  conservé  le  droit  de  confirmer 
ou  de  rejeter  toutes  les  ordonnances  royales.  Aussi  les  Milanais  le 
regardaient-Ils  comme  le  principal  boulevard  de  leurs  libertés.  Le  roi 
s  était  réservé  cependant  une  certaine  inlluence  sur  ce  corps  par  la 
nomination  de  ses  membres,  dont  trois  étaient  Espagnols.  Mais  lina- 
movibilite  de  leurs  fonctions  assurait  leur  complète  indépendance.  Ils 
veillaient  avant  tout  à  l'exécution  des  lois  et  s'opposaient  à  toutes  les 
mesures  qui  leur  étaient  contraires.  Le  gouverneur  nommait  à  toutes 
es  fonctions  publiques,  mais  ses  nominations  ne  devenaient  défini- 
tives qu  après  avoir  été  sanctionnées  par  le  sénat.  Les  charges  étaient 
accordées  pour  deux  ans  :  ce  terme  expiré,  le  sénat  pouvait  ordonner 
une  enquête  sur  la  gestion  des  fonctionnaires  que  l'opinion  publique 
accusait  davoir  prévariqué.  Le  gouverneur  avait  enfin  le  droit  de 
grâce,  mais  il  ne  pouvait  l'exercer  qu'avec  l'assentiment  du  sénat. 

L  autorité  vénérée  des  archevêques  de  Milan,  leurs  efforls  souvent 
heureux  pour  défendre  les  droits  de  l'Église  et  pour  soumettre  les 
laïques  à  sa  juridiction,  opposaient  une  autre  barrière  aux  envahisse- 
ments  des  gouverneurs. 

Les  franchises  communales,  qui  n'étaient  pas  entièrement  abolies 

""..i'/û! .*'*'*''*'  '"^''"*"'  '"*  '^"'•""^  "°  """^ea"  moyen  de  résister 
a  I  établissement  du  pouvoir  absolu.  Les  magistrats  des  villes  avaient 
le  droit  de  répartir  la  contribution  mensuelle  que  prélevaient  les 

'  Tcrzo  di  Lombardii. 


\] 


\h 


y 


'^Khciklll  j 


f 


PREMIERE    PARTIE. 

Eïipagnols,  de  manière  à  ménager  le  plus  possible  les  intérêts  de  leurs 
administrés.  Lorsque  le  gouverneur  voulait  établir  un  nouvel  impôt 
ou  percevoir  un  don  volontaire /\\  fallait  qu'il  convoquât  les  conseils 
(généraux  ^  de  Crémone,  de  Milan,  de  Cùme  et  des  autres  communes. 
i!es  assemblées ,  dont  les  membres  portaient  le  nom  de  décurionê, 
étaient  présidées,  comme  an  moyen  âge,  par  despodestats  choisis  par 
îe  gouverneur.  Mais  Tindépendance  de  leur  voie  était  garantie  parle 
droit  qu'elles  avaient  de  pourvoir  elles-mêmes  aux  places  qui  venaient 
ù  vaquer  dans  leur  sein.  Elles  délibéraient  sur  les  propositions  qui 
leur  étaient  soumises ,  décidaient  à  la  majorité  des  sufiFrages  et  re- 
jetaient souvent  les  demandes  d'argent  qui  leur  paraissaient  trop 
onéreuses.  Chaque  commune  entretenait  en  outre  un  orateur  à  Milan, 
pour  défendre  ses  intérêts  auprès  du  gouverneur. 

PAYS-BAS. 

Dans  les  Pays-Bas,  le  roi  nommait  à  toutes  les  dignités  supérieures. 
L'administration  de  la  justice  était  entre  ses  mains  et  celles  de  son 
représentant.  Il  nommait  les  échevins,  qui  remplissaient  les  fonctions 
déjuges*,  et  les  baillis^  qui  requéraient  la  mise  en  accusation  des 
coupables  et  veillaient  à  l'exécution  des  jugements.  Les  cours  pro- 
vinciales de  Flandre,  de  Frise,  de  Hollande,  la  chancellerie  de  Bra- 
bant  et  la  grande  cour  de  Malines  recevaient  de  lui  leurs  assesseurs  et 
leur  traitement. 

Toutefois  l'autorité  du  roi  n'était  pas  illimitée.  A  son  avènement, 
il  jurait  «  d'observer  fidèlement  et  religieusement  tous  les  statuts, 
privilèges,  lettres  de  franchise  ,  exemptions  et  immunités,  tous  les 
privilèges  des  villes  et  droits  seigneuriaux,  les  droits  des  villes,  les 
droits  des  provinces,  les  droits  des  digues,  toutes  les  coutumes  de  la 
province,  tous  les  droits  anciens  et  nouveaux  ^.  » 

Les  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas  réunies  successivement  par  les 
ducs  de  Bourgogne,  et  rassemblées  en  un  seul  corps  par  la  pragma- 
tique sanction  de  Charles-Quint^,  avaient  conservé  de  nombreux 

*  Consiglio  générale. 

2  II  n'y  avait  que  la  ville  de  Valencicnnes  qui  possédât  encore  le  droit  de  nommer 
ses  échevins. 

«  Formule  du  serment  prêté  par  Philippe  II  à  Anvers  et  h  Valencicnnes,  après 
i'abdicalion  de  Charles-Quini. 

♦  En  1349. 
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privilèges  qui  s'opposaient  à  l'action  libre  et  régulière  du  gouverne- 
nient  central.  Chacune  avalises  lois  particulières  et  sa  constitution 
distincte.  La  Hollande  attachait  un  grand  prix  à  son  asinge.  ou  droit 
de  succession  ;  la  province  de  Groningue  à  ses  lois  sur  les  dettes  •  la 
(;ueldre  à  son  droit  coutumier  ;  la  Flandre  à  son  droit  de  dévolution 
Les  Brabançons  tenaient  à  leurs  sept  pérogatives.  Les  avantages  qu'ils 
en  reliraient  étaient  si  grands,  que  les  femmes  des  provinces  voisines 
se  hâtaient  d'aller  dans  le  Brabant  à  l'époque  de  leur  accouchement, 
ahn  de  faire  participer  leurs  enfants  aux  privilèges  de  ce  pays  favo- 
rise. Un  de  ces  privilèges  autorisait  la  révolte  et  dégageait  les  habi- 
tants  de  leur  serment  de  fidélité,  lorsque  le  prince  violait  la  constitu- 
tion.  La  Zelande  avait  ses  lettres  de  franchise  octroyées  par  Marie 
de  Bourgogne.  Malines  était  exempte  de  toute  imposition  sur  les 
biens-fonds  de  ses  bourgeois.  Aucun  impôt  ne  pouvait  être  établi  dans 
les  dix-sept  provinces  sans  le  consentement  des  états.  Ces  assemblées 
se  composaient  des  représentants  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  des 
communes.  L'organisation  des  états ,  le  nombre  des  députés ,  leur 
degré  d'influence,  la  mesure  de  leur  pouvoir  n'étaient  pas  les  mêmes 
dans  les  difl'èrentes  provinces*.  Ainsi  l'autorité  du  monarque  était 
inégalement  limitée  dans  les  Pays-Bas,  suivant  les  franchises  locales. 
Lharles-Quint  en  avait  confié  l'exercice  à  un  gouverneur  général  qui 
résidait  à  Bruxelles  et  qui  était  assisté  d'un  conseil  d'État  et  de  deux 
conseils  spéciaux  chargés  de  l'administration  de  la  justice  et  du  ma- 
niement des  deniers  publics.  Il  pouvait  convoquer  les  assemblées  gé. 
nerales  des  députés  de  toutes  les  provinces.  Mais  comme  il  fallait 
1  unanimité  des  suffrages  pour  rendre  obligatoires  les  décisions  des 
etats-génèraux,  il  ne  les  convoquait  que  rarement.  Lorsqu'il  voulait 
établir  un  impôt  ou  faire  adopter  toute  autre  mesure,  il  aimait 
mieux  négocier  successivement  avec  les  états  de  chaque  province  II 
ne  réussissait  d'ordinaire  qu'en  leur  accordant  de  nouveaux  privilèges 
qui  restreignaient  encore  son  autorité.  Quelquefois  môme  il  était 
forcé  de  renoncer  à  ses  projets. 

FBANCHE-COMTÉ. 

La  Franche-Comté  faisait  partie  du  cercle  de  Bourgogne  qui  rele- 

^  Voyez  Schiller,  Histoire    du   soulèvement  des   Pays-Bas,  —  Cf.    Ranke 
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vail  de  Tempire.  Elle  était  placée  sous  la  suzeraineté,  ou,  pour 
mieux  dire,  sous  la  prétention  des  empereurs  d'Allemagne,  depuis  la 
convention  conclue  en  1549  entre  Charles-Quint  et  Ferdinand.  Un 
traité  de  neutralité,  garanti  par  les  Suisses,  la  mettait  à  Tabri  des 
guerres  fréquentes  entre  les  maisons  rivales  de  France  et  d'Autriche. 
Sous  la  domination  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  la  Franche- 
Comté  conserva  ses  anciens  privilèges.  Elle-même  déterminait  le 
montant  de  ses  impôts,  qui  ne  grossissaient  pas  le  trésor  du  monarque. 
L'argent  restait  dans  la  province  :  on  l'epnployait  à  fortifier  les  villes, 
à  construire  des  routes,  à  maintenir  une  bonne  police.  L'autorité  du 
gouverneur  était  tempérée  par  celle  du  parlement  qui  résidait  à 
Dôle,  et  qui  fut  transféré  dans  la  suite  à  Besançon.  On  pouvait  en 
appeler  de  cette  double  juridiction  à  celle  du  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  et  recourir  en  dernière  instance  au  conseil  de  cette  môme  pro- 
vince qui  siégeait  à  Madrid. 

AMÉHIQDË. 

Les  possessions  des  Espagnols  en  Amérique  étaient  soumises  à  deux 
vice-rois,  chargés  à  la  fois  du  gouvernement  civil  et  militaire  du 
Mexique  et  du  Pérou.  Investis  en  outre  du  droit  de  rendre  justice, 
ils  présidaient  les  audiences,  ou  tribunaux  supérieurs  qui  siégeaient 
dans  les  villes  de  Mexico  et  de  Lima,  et  qui  jugeaient  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles.  On  pouvait  en  appeler  de  leurs  sentences  au 
conseil  des  Indes  ;  mais  la  loi  était  impuissante  contre  le  pouvoir  des 
distances  * ,  qui  s'opposait  à  toute  intervention  régulière  de  ce  tri- 
bunal suprême  et  rendait  l'autorité  des  vice-rois  à  peu  près  absolue. 
Quelquefois  ils  laissaient  sans  exécution  les  ordres  les  plus  précis 
qu'ils  recevaient  de  Madrid.  Dans  ces  cas,  ils  baisaient  respectueuse- 
ment la  royale  cédule  en  pleine  audience  et  prononçaient  ces  paroles 
consacrées  par  l'usage  :  «  Obedezco  ,  pero  no  lo  ejecuto  ,  porgue  tengo 
que  representar sobre  ello^.  »  Puis  ils  passaient  la  cédule  aux  membres 
de  l'audience ,  qui  la  portaient  successivement  à  leurs  lèvres  en  ré- 
pétant ces  paroles  ^. 

'  Eipression  employée  par  George- Juan  et  Antonio  de  Ulloa,  dans  leur  rapport 
secret  à  Ferdinand  YI. 

*  a  J'ubeis  au  roi,  mais  je  n'exécute  pas  son  ordre,  parce  que  j'ai  des  reprcsen- 
fations  à  lui  adresser.  » 

•  Noticias  tecrela^,  Appendice,  page  6ï4. 
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Les  vice-rois  du  Mexique  et  du  Pérou  ne  pouvaient  être  révoquas 
qu  au  bou  de  sept  ans  •  ;  mais .  en  envoyant  des  présents  aux  Z 
du  ro,  d  tspagne  et  aux  membres  influents  du  conseil  des  Indes    il* 
parvenaient  a  se  faire  maintenir  dans  leurs  fonctions  lucratives  juqa^ 
dix  ans  au  delà  du  terme  de  leur  commission  «. 

Les  provinces  dont  se  composait  la  monarchie  espagnole  n'étaient 
pas  seulement  divisées  sous  le  rapport  politique .  elles  l^taient  en^e 
^ous  le  rapport  religieux.  On  comptait  en  Espagne  un  million  de 
juifs  sur  dix  millions  d'habitants.  Ils  avaient  des  synagogues  dans  le! 
pnncpales  vi  les  des  deux  Castilles.  et  formaient  un'e  dasseTpâ" 
dans  le  peuple.  Leurs  richesses  étaient  immenses.  Exclus  de  toute, 
es  fonctions  publiques ,  ils  s'étaient  voués  au  commerce ,  qui  avait 
fa.t  passer  entre  leurs  mains  presque  tout  l'argent  monnayé  de  la 
Péninsule.  Ils  étaient  les  fermiers  des  rois  et  des  grands,  et",  sauf  la 
capitation  modérée  qu'ils  payaient  au  clergé  depuis  le  commencement 
du  XIV  siècle ,  ils  n  eurent  pendant  longtemps  à  se  plaindre  d'aucune 
persécution.  Mais  leur  richesse  excitait  la  haine  et  la  jalousie.  On  les 
accusait  d  exiger  de  leurs  débiteurs  des  intérêts  usuraires.  Au  com- 
mencement du  XV'  siècle .  les  prédications  des  moines  soulevèrer.t 
contre  eux  une  explosion  populaire,  et  plus  de  cent  mille  famille, 
juives  reçurent  le  baptême  pour  échapper  à  la  mort.  Leurs  descen- 
danls  furent  désignes  sous  le  nom  de  marranos,  ou  race  maudite 
parce  que  leur  conversion  était  peu  sincère ,  et  qu'ils  continuaient  à 
pratiquer  en  secret  le  culte  de  Moïse  '. 

Les  relations  fréquentes  des  juifs  avec  les  Mores  proscrits  et  per- 
sécutés comme  eux ,  ajoutaient  encore  au  mépris  et  à  la  haine  dont 

Mill"^"  !f  '"J'""'!'  ''^J*  '"*  *'•■  *■""«»'*  "*"•»'•  Mannscrics  français  de  la  B  - 
biioihequc  du  Roi.  Supplément  francois.  n»  307.  folios  61  69 

■lyouvelhjtelation  de,  Inde,  occidental»,  par  Thomas  Gage,  paec  223  Iradui. 
oe  I  anglais.  Paris,  1676.  '  ''         '  '"""" 

H,L^'''"'"'r  "i'f'f  ^°  '''"«""'■"■'"'.  «omel.  pages  141  etsuiv.-  „0n  trouve 
dan  une  0,  .se  d  A,.l.  un  tombeau  sur  lequel  est  sculptée  IWstoire  dunTuif  côl- 
on,. Ce  juif  jud..sa>t  en  secret  avec  tant  d  adresse,  que  nul  ne  soupçonnait  ses  pra- 
,ques  do.cs.ables  Un  serpent  en  fi,  justice  et  le  ramena  dans  les  vo  es  de  Dieu  Lp 
repfle  s  attacha  il-israélite.  le  serran,,  le  iourmentant  «lui  entrant  parla  gor-e 
quand  ,1  était  tout  seul,  au  point  de  lui  faire  éprouver  de  tels  maux  que  le  malheu-' 
reui, après  avo.r  tenté  vainement  ,ous  les  moyens  de  s'en  délivrer,  eu,  recou  s  de 

'celle!;'  ,    ■  "'"?  ''*""•  '"  ""'^'''""  ""'  "  P"""''  «  «ï»-'  ftit  cette  f"„: 
ml  e.,1  <hre.,en,  le  serpent  sen  fut  et  le  laissa  tranquille  jusqu'A  s.  mort,  qui  fut 
..ev«em,,la,re. .  Bory  de  Saint-Vincent.  Guide  du  Yoyaae^ren  Espagne,  J^iJ 
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ils  étaient  l'objet.  En  signant  la  capitulation  de  Grenade  ,  Ferdinand 
avait  accordé  aux  vaincus  le  libre  exercice  du  culte  de  Mahomet.  Il 
espérait  que  leur  contact  avec  les  chrétiens,  en  les  déterminant  à 
quitter  la  religion  de  leurs  ancêtres ,  amènerait  la  fusion  des  deux 
peuples.  Mais  son  attente  fut  trompée.  La  population  de  Grenade  et 
des  Alpujarras  resta  fidèle  à  sa  loi  religieuse ,  et  les  rapports  qu'elle 
entretenait  avec  les  Mores  de  Valence  et  d'Aragon  menaçaient 
FEspagne  d'un  soulèvement  soudain  et  terrible.  De  là  une  crainte*, 
une  déflance  mutuelles  qui  rendaient  précaires  le  repos  et  la  tranquil- 
lité du  royaume. 

Enfin  ,  pendant  la  première  moitié  du  xvi*  siècle ,  les  opinions  de 
Luther  et  de  Calvin  s'introduisirent  en  Espagne ,  et  bientôt  un  grand 
nombre  de  personnes  distinguées  professèrent  ouvertement  la  religion 
protestante.  Augustin  Gazagia ,  chapelain  du  roi  catholique ,  entre- 
tenait des  relations  suivies  avec  Genève ,  et  promettait  à  Calvin  d'em- 
ployer toute  son  influence  à  propager  les  doctrines  nouvelles  *.  Il  lit 
en  effet  de  nombreux  prosélytes  à  Séville ,  à  Valladolid ,  à  Toro ,  à 
Palencia*.  En  même  temps,  le  docteur  Constantin  de  Séville  ré- 
pandait la  doctrine  de  Luther  ^  dans  les  principales  villes  de  l'Anda- 
lousie. Ce  fut  un  nouvel  élément  de  discorde  ajouté  à  tant  d'autres  * 

Ramener  toutes  ces  croyances  à  l'unité  catholique  et  supprimer 
les  privilèges  des  différentes  provinces  pour  fortifier  ou  plutôt  pour 
fonder  le  gouvernement  central ,  tel  fut  le  double  but  des  efforts  de 
Ferdinand,  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  Ferdinand  commença 
l'œuvre  de  l'unité  politique  et  religieuse.  Les  ordres  de  Saint- Jac- 
ques, de  Calatrava,  de  Monteza  et  d'Alcantara  avaient  fait  leur  temps 
depuis  la  conquête  de  Grenade  :  il  força  les  chevaliers  de  le  recon- 
naître pour  leur  grand  maître,  et  parvint  de  cette  manière  à  neutra- 
liser leur  puissance  qui  avait  si  longtemps  fait  obstacle  à  l'autorité 
royale^ .  Innocent  YIÏI  et  Alexandre  VI  confirmèrent  le  choix  forcé 
des  chevaliers ,  et  les  maîtrises  de  ces  ordres  furent  annexées  pour 
toujours  à  la  couronne  de  Castille  parleurs  successeurs.  Pour  abaisser 
la  noblesse ,  Ferdinand  entoura  de  sa  protection  royale  la  sainte- 

*  Gregorio  Leti,  !'•  partie,  Une  XIV. 

*  Ibid.,  livre  XYII. 

•  Ihid. 

♦  Voyez  Hittoirê  de  la  Réforme  en  Espagne  pendant  le  xvi»  siècle,  par  M.  Crie 

(en  anglais). 

•  Mariana,  liv.  XXVI«  chap.  5. 
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hermandad,  dont  la  juridiction  empiétait  partout  sur  celle  des  grand. 
et  restreignait  ainsi  le  plus  beau  de  leurs  privilèges.  Il  plaça  le  clerg.i 
sous  sa  main  en  obtenant  du  pape  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
archevêchés ,  à  tous  les  évêchés ,  à  toutes  les  prélatures .  à  toutes  le, 
abbayes  '.  Au  lieu  de  s'attacher  à  la  cour  de  Rome,  qui  ne  pouvait 
plus  le  protéger  contre  le  roi,  le  clergé  d'Espagne  ne  s'attacha  désor- 
mais qu  au  roi ,  qui  avait  le  pouvoir  et  le  désir  de  le  protéger  contre 
le  saint-siége.  En  1492,  Ferdinand  ordonna  l'expulsion  des  juifs  Ik 
quittèrent  l'Espagne  au  nombre  de  huit  cent  mille  *.  Les  Mores  de 
Grenade ,  placés  entre  la  conversion  ou  l'exil ,  aimèrent  mieux  se 
conformer  extérieurement  à  la  religion  chrétienne  «. 

L'unité  religieuse,  que  l'on  regardait  comme  la  seule  garantie  de 
1  unité  politique,  semblait  accomplie.  Le  tribunal  de  l'inquisition  fut 
chargé  de  la  maintenir.  Institué  d'abord  contre  les  chrétiens  judaï- 
sants,  Il  fut  dirigé  bientôt  contre  les  Mores,  puis  contre  les  nova- 
teurs en  matière  de  religion.  Mais  son  but  n'était  pas  seulement  de 
maintenir  1  unité  religieuse  ;  il  devint  en  outre  un  instrument  poli- 
tique  entre  les  mains  du  gouvernement.  L'inquisition  fut  le  premier 
tribunal  dont  la  juridiction  s'étendît  sur  les  deux  royaumes  de  Cas- 
tille et  d  Aragon.  Ainsi  les  rois  devinrent  les  juges  suprêmes  de  la  foi 
de  leurs  sujets  dont  l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  se  trouvèrent 
livrés  à  leur  discrétion.  En  efifet,  c'étaient  eux  qui  nommaient  le 
grand  inquisiteur.  Les  assesseurs  étaient  également  choisis  par  eu-, 
ou  sous  leur  influence  immédiate.  Ils  désignaient  deux  membres  du 
conseil  de  Castille  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseurs  temporels 
auprès  de  ce  tribunal.  Les  biens  des  condamnés  étaient  confisqués  au 
proht  du  trésor  royal.   Les  rois  pouvaient  en  disposer  à  volonté 
même  dans  les  cas  de  donation  faite  au  saint  office. 
L'inquisition  fut  donc  une  arme  politique ,  employée  par  les  rois 

1  .f  *°f  ^°"  ^°"''^'  '*'"'' P°"^°''"  *''^"'"  «"f  '««  ^"înes  de  toutes 
les  libertés  publiques.  Ils  s'en  servirent  pour  faire  peser  leur  autorité 

sur  toutes  les  classes  de  la  nation ,  et  parvinrent  à  se  rendre  redou- 
tables à  la  noblesse ,  si  puissante  jusqu'alors ,  et  au  clergé  lui-mêmp 
qui  ne  pouvait  plus  se  soustraire  à  leur  juridiction  *. 

'  Mipiet,  Introduction  aux  Hémoires  relatifs  à  la  succMion  dEspagne,  p.  1«, 
»  n»d.,  page  27.  —  »  En  1802.  -  F-  '  . 

„,  *  ,^"^'.'?  .P™™'er«fa>id  inquisiteur  dit-il,  dans  une  ordonnance  rendue  en  im. 
que  1  inquisition  était  instituée  pour  le  service  de  Dieu  et  de  leurs  altesses. 


i 


1 


/) 


* 


f 


lli 


128  PREMIÈRE    PARTIE. 

Charles-Quint  continua  le  système  inauguré  par  Ferdinand  le 
Catholique.  En  1521,  il  rendit  une  ordonnance  qui  assignait  aux 
familles  juives  et  mores,  qui  s'étaient  retirées  en  Biscaye,  un  délai 
de  six  mois  pour  évacuer  cette  province.  Les  Biscayens  avaient  eux- 
mêmes  sollicité  celte  mesure ,  pour  délivrer  leur  comté  d'une  race 
impure  et  maudite  [para  purificar  el  condado)  *.  Ils  en  obtinrent  la 
confirmation  en  1526.  Vers  la  même  époque,  les  Mores  du  royaume 
de  Valence  furent  contraints  de  recevoir  le  baptême.  L*édit  de  Fer- 
dinand, qui  leur  laissait  le  choix  entre  la  conversion  ou  l'exil,  n'avait 
pas  reçu  d'exécution  dans  cette  province,  parce  que  les  nobles  avaient 
représenté  au  roi  que  leurs  terres,  privées  de  celte  population  labo- 
rieuse, resteraient  incultes  et  désertes.  Sous  le  règne  de  Charles- 
Quint,  le  peuple  révolté  contre  la  noblesse  les  contraignit  en  foule 
a  recevoir  le  baptême,  pour  diminuer  les  ressources  des  grands  qui 
imposaient  à  leurs  vassaux  mahométans  des  tributs  plus  lourds  qu'à 
leurs  vassaux  chrétiens.  La  révolte  apaisée ,  ces  malheureux  retour- 
nèrent à  leur  ancienne  croyance.  Mais  le  conseil  de  Charles-Quint , 
présidé  par  l'inquisiteur  général ,  déclara  valable  le  baptême  qu  ilî» 
avaient  reçu.  A  cette  nouvelle  un  grand  nombre  de  Mores  se  réfu- 
gièrent en  Afrique,  et  plus  de  cinq  mille  maisons  restèrent  sans  habi- 
tants. Les  plus  braves  se  retranchèrent  dans  la  Sierra  d'Espadan  ,  et 
résistèrent  pendant  quelques  mois  à  tous  les  ettbrls  de  l'armée  royale. 
Enfin,  accablés  par  le  nombre,  ils  se  soumirent,  et  laissèrent  baptiser 
leurs  enfants.  Il  n'y  eut  plus  alors  de  mahométans  avoués  en  Es- 
pagne (1526)  ^. 

A  l'exemple  de  Ferdinand ,  Charles-(^uint  se  servit  de  l'inquisition 
pour  consolider  l'unité  religieuse  de  l'Espagne.  11  la  dirigea  contre 
les  chrétiens  judaïsants,  contre  les  Mores  de  Grenade  et  de  Valence, 
et  contre  les  novateurs  protestants,  au  risque  d'arrêter  l'essor  de  l'es- 
prit moderne  dans  la  Péninsule,  et  de  la  séquestrer  du  mouvement 
général  de  l'Europe.  Il  l'employa  même  contre  le  clergé.  Les  évêques 
qui  s'étaient  déclarés  pour  les  communeros  de  Castille  furent  traduit.*» 
devant  les  tribunaux  du  saint-ofiice,  et,  depuis  cette  époque,  le  clergé 
n  essaya  plus  de  lutter  contre  l'autorité  royale. 

L'insurrection  des  communeros  lui  fournit  l'occasion  de  frapper 


•  Llorenle,  Provincias  vascongadas,  lome  If,  page 88. 

*  ibid.,  Histoire  de  l'Inqitisilioti,  tome  I,  pages  42o  et  suir* 
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les  liîles  et  les  grands  de  Castille.  AÎKcommencement  de  la  guerre 
civile,  les  grands  s'étaient  tenus  à  ^écar>^)arce  qu'ils  étaient  blessés 
de  l'influence  des  conseillers  flamands  du  jeune  roi.  Mais  le  cardinal 
Ximenès  sut  réveiller  habilement  leur  défiance  et  leur  jalousie  contre 
les  communeros.  Il  leur  fit  craindre  qu'après  la  victoire  les  villes  ne 
cherchassent  à  recouvrer  les  riches  domaines  qu'ils  avaient  usurpés. 
Cette  appréhension  les  jeta  dans  le  parti  du  roi.  Ils  contribuèrent  à 
la  défaite  des  révoltés  à  Villalar  (1522).  Le  chef  des  communeros , 
l'héroïque  don  Juan  de  Padilla,  porta  sa  tête  sur  l'échafaud.  Charles- 
Quint  se  montra  clément  envers  les  villes  rebelles,  mais  il  résolut 
d'abolir  sans  ménagement  leurs  droits  politiques.  Il  prescrivit  lui- 
même  les  pouvoirs  qu'elles  devaient  donner  à  leurs  représentants  à 
rassemblée  des  cortès ,  qui  fut  convoquée  l'année  suivante.  L'inno- 
vation la  plus  grave  fut  l'ordre  intimé  aux  députés  de  voter  l'impôt 
avant  le  redressement  de  leurs  griefs.  En  vain  l'assemblée  protesta 
contre  cet  empiétement  de  l'autorité  royale;  Charles-Quint  fut  in- 
flexible, et  ce  précédent  acquit  force  de  loi.  Pour  tenir  les  cortès 
plus  complètement  sous  sa  dépendance,  il  défendit  toute  réunion  pré- 
paratoire des  députés,  en  même  temps  qu'il  les  gagnait  individuelle- 
ment en  leur  accordant  ou  en  leur  faisant  espérer  des  faveurs. 
Bientôt  on  brigua  la  députation  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  par- 
venir aux  honneurs.  En  1554,  un  Castillan  dépensa  pour  son  élection 
jusqu'à  14,000  ducats  *. 

Les  grands  furent  frappés  à  leur  tour.  Depuis  la  conquête  de  Gre- 
nade, on  n'avait  plus  besoin  de  leurs  services,  ni  de  ces  milliers 
d'hidalgos  qu'ils  entretenaient  encore  dans  leurs  châteaux.  Au 
wi*  siècle,  l'Espagne  avait  cessé  d'être  le  théâtre  de  la  guerre,  et 
leurs  privilèges,  autant  que  la  politique  de  Charles-Quint,  les  tenaient 
éloignés  des  armées  de  mercenaires,  qui  combattaient  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Italie.  Comme  la  cour  ne  séjournait  que  rarement 
en  Espagne,  ils  n'avaient  pas  la  ressource  de  s'imposer  au  roî,  et  de 
demander  les  gouvernements  des  provinces.  Éloignés  des  arméei^f 
exclus  des  fonctions  les  plus  élevées  de  l'Étal,  les  grands  conservaient 
le  droit  de  siéger  àl'assemblée  des  cortès,  et  de  voter  les  impôts  aux- 
quels ils  n'étaient  pas  soumis.  Ils  le  perdirent  en  1538.  Charles-Quint 
avait  exprimé  le  vœu  qu'ils  supportassent  leur  part  d'une  taxe  noa- 

'  Marin»,  Teoria  de  las  Cartes,  lome  I,  page  213. 
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velle  qu'il  se  proposait  d'établir.  Ils  répondirent  qu'en  Castille  le 
?ilaîn  seul  était  soumis  à  Timpôt  ;  que  le  moindre  tribut  payé  par  un 
gentilhomme  lui  enlevait  l'honneur  et  le  dégradait  du  rang  que  ses 
ancêtres  avaient  conquis.  Le  roi  céda,  mais  il  n'appela  plus  les  grands 
à  l'assemblée  des  cortès.  Les  descendants  des  conquérants  de  l'Es- 
pagne furent  réduits  à  la  condition  de  grands  propriétaires  *. 

Philippe  II  acheva  la  soumission  des  villes,  en  fermant  l'entrée  des 
cortès  aux  députés  indépendants.  L'influence  qu'il  exerça  sur  les 
élections  fut  si  grande  que  ces  assemblées  ne  se  composèrent  plus 
que  de  gens  de  cour ,  de  magistrats  et  généralement  de  fonctionnaires 
salariés  par  le  gouvernement.  Aussi  n'opposèrent-elles  plus  aucune 
entrave  à  l'exercice  du  pouvoir  absolu*.  Les  cortès  s'assemblaient 
tous  les  trois  ans.  Le  premier  jour,  les  députés  se  rendaient  au  palais 
pour  la  cérémonie  du  baisemain.  Le  roi  présidait  ensuite  la  séance 
d'ouverture.  Dans  un  discours  préparé  d'avance ,  il  exposait  les  ma* 
tièresquî  allaient  être  soumises  aux  délibérations  de  l'assemblée.  Un 
ministre  prenait  la  parole  après  lui ,  et  entrait  dans  des  développe- 
ments plus  étendus.  Les  députés  de  Burgos  et  de  Tolède  se  disputaient» 
comme  au  moyen  âge,  l'honneur  de  répondre,  et  le  roi  leur  disait 
à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  :  «  Tolède  fera  ce  que  j'ordonne; 
que  Burgos  parle.  »  Les  députés  de  Burgos  demandaient  un  délai 
pour  préparer  leur  discours ,  et  la  séance  était  levée. 

La  seconde  séance  était  consacrée  le  plus  souvent  à  des  réclamations 
contre  les  secrétaires  royaux ,  qui  s'arrogeaient  le  droit  d'assister  aux 
délibérations  ;  mais  la  proposition  de  les  exclure  restait  toujours  sans 
résultat.  Dans  la  troisième  séance,  on  votait  l'Impôt  sous  la  surveil- 
lance de  ces  espions  titrés.  Il  n'y  avait  plus  ensuite  de  séance  à  laquelle 
tous  les  députés  fussent  tenus  de  prendre  part.  Chacun  adressait  per- 
sonnellement au  roi  ses  demandes  ou  celles  de  la  ville  qu'il  repré- 
sentait. Un  «omité  spécial  examinait  les  pétitions  qui  intéressaient 
tout  he  pays.  Le  roi  accordait  ou  refusait,  et  se  hâtait  ensuite  de 
prononcer  la  dissolution  des  cortès,  pour  éviter  de  plus  grands  frais 
aux  communes  '*. 

Ainsi  les  cortès  n'étaient  plus  en  réalité  qu'un  conseil  que  les  villes 
attachaient  à  la  personne  du  roi ,  pour  l'aider  à  remédier  à  quelques 

»  Rankc,  pages  230,  233.  * 

2  /6id.,  page  239. 

•  /6iJ.,  pages  240, 241. 
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abiis.  Elles  ne  formaient  pas  un  des  grands  pouvoirs  de  l'État ,  car 
l'initiative  en  matière  de  lois  et  la  décision  suprême,  appartenaient 
au  monarque ,  qui  ne  reconnaissait  aux  cortès  que  le  droit  de  remon- 
trance. Ainsi  contenues,  ces  assemblées  ne  présentaient  plus  aucun 
danger ,  le  roi  les  regardait  môme  comme  un  puissant  auxiliaire  de 
son  autorité  absolue. 

A  l'exemple  de  son  père ,  Philippe  II  laissa  les  grands  à  l'écart. 
Les  plus  puissantes  familles,  les  Gusman  ,  les  Mendoza,  les  Enriquez, 
les  Pacheco,  les  Girone,  ne  participèrent  plus  au  gouvernement. 
Réduits,  comme  nous  l'avons  dit,  au  rang  de  propriétaires,  ces 
hommes,  naguère  si  belliqueux  et  si  jaloux  de  leur  indépendance, 
vécurent  sans  gloire  dans  leurs  châteaux ,  ne  rivalisant  plus  entre  eux 
de  patriotisme  et  de  bravoure ,  mais  de  luxe  et  de  magniûcence.  Un 
grand  nombre  se  ruinèrent  et  perdirent  le  peu  d'influence  qui  leur 
restait.  Dès  lors  ils  redoutèrent  l'autorité  royale,  tandis  que  leurs 
ancêtres  s'étaient  fait  craindre  des  anciens  rois  de  Castille.  La  petite 
noblesse  les  quitta  peu  à  peu ,  et  passa  la  mer ,  entra  dans  l'Église  ou 
se  mit  à  la  solde  du  roi.  Lorsque  le  duc  de  Lerme  leur  rouvrit  l'accès 
de  la  cour,  au  commencement  du  xvu''  siècle,  tout  était  changé. 
Les  grands  ne  conservaient  plus  le  souvenir  de  la  vie  agitée  de  leurs 
aïeux ,  et  n'aspiraient  plus  qu'au  privilège  de  se  couvrir  en  présence 
du  roi  ou  dans  sa  chapelle  ^ 

L'Aragon ,  qui  se  gouvernait  par  des  lois  particulières  ,  subit  en 
1591  la  même  transformation  que  le  royaume  de  Castille.  Ce  fut  à 
l'occasion  du  procès  d'un  ancien  ministre  de  Philippe  II ,  le  fameux 
Antonio  Perez ,  qui  s'était  réfugié  à  Saragosse,  pour  se  placer  sous 
la  protection  des  lois  de  son  pays.  Philippe  II  épuisa  tous  les  moyens 
pour  obtenir  qu'il  fût  jugé  eu  Castille;  enGn ,  de  dépit,  il  le  Ot  tra- 
duire devant  le  tribunal  de  l'inquisition.  C'était  éluder  les  privilèges 
de  la  province.  Les  habitants  se  soulevèrent  aux  cris  de  :  Vivent  les 
fueros  !  mort  aux  traîtres  !  Perez ,  délivré  de  sa  prison ,  eut  le  temps 
de  s'échapper  du  royaume. 

La  reine  Isabelle  avait  dit  un  jour  :  «  Mon  plus  grand  désir  est  que 
les  Aragonais  se  révoltent ,  pour  avoir  une  occasion  de  détruire  leurs 
fueros.  »  Plus  tard ,  lorsque  des  difficultés  se  furent  élevées  entre 
Philippe  II  et  les  autorités  de  ce  royaume,  le  duc  d'Albe  s'écria  ; 
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'  C'est  ce  que  Ton  appelait  le  privilège  de  la  cviberiura. 
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«  Que  le  roi  me  confie  quatre  mille  soldats  de  ceux  que  j'ai  moi-môme 
exercés,  et  c*en  est  fait  des  libertés  de  rAragon.  » 

Philippe  II  ne  perdit  pas  Toccasion  de  proGter  d*une  révolte  qu'il 
avait  lui-même  provoquée.  II  leva  des  troupes  et  les  envoya  contre 
les  rebelles.  Les  Âragonais  se  réunirent  sous  Tantiquc  bannière  de 
Saint-George,  et  marchèrent  à  la  rencontre  de  Tennemi.  Mais  leur 
désunion  et  la  discipline  supérieure  de  Farmée  castillane  paralysèrent 
leurs  efforts.  Les  soldats  de  Philippe  II  entrèrent  dans  Saragosse.  Le 
chef  de  la  justice  périt  sur  Téchafaud,  et  Philippe  II ,  par  une  ironie 
cruelle,  lui  fit  faire  de  magnifiques  funérailles,  voulant,  disait-il, 
honorer  la  charge,  après  avoir  châtié  le  rebelle  qui  en  était  revêtu. 
Les  magistrats  qui  avaient  autorisé  la  résistance,  les  officiers  de  l'armée, 
les  prisonniers  de  guerre  furent  déclarés  indignes  du  pardon  royal  et 
livrés  au  supplice.  Les  religieux  compromis  dans  la  révolte  furent 
condamnés  par  les  tribunaux  de  l'inquisition*.  Un  grand  nombre 
d'Aragonais  émigrèrent  pour  échapper  à  la  mort,  et  Philippe  II, 
profitant  de  la  consternation  publique,  assembla  les  cortès  du  royaume 
à  Tarragone ,  pour  supprimer  les  fuerosqui  n'étaient  pas  compatibles 
avec  l'autorité  royale.  Les  députés  consentirent  à  tous  les  changements 
qui  leur  furent  proposés.  La  dignité  éejustiza  mayor  fut  maintenue; 
mais,  tout  en  conservant  la  charge,  le  roi  la  dégrada  en  s'arrogeant 
le  pouvoir  de  nommer  et  de  déposer  ceux  qui  devaient  la  remplir. 
Les  cortès  lui  reconnurent  le  droit  de  choisir  les  vice-rois  parmi  tous 
les  Espagnols.  Le  droit  de  veto  absolu  qui  appartenait  à  chaque  député 
fut  aboli ,  et  l'on  n'exigea  plus  l'unanimité  des  suffrages  que  dans  un 
petit  nombre  de  cas  prévus.  Les  cortès  perdirent  toute  influence  sur 
les  tribunaux  :  le  roi  s'attribua  le  droit  de  présenter  neuf  candidats 
pour  remplir  les  fonctions  judiciaires,  et  stipula  que  les  cortès  seraient 
obligées  d'en  admettre  huit ,  et  qu'elles  ne  pourraient  rejeter  que 
le  neuvième^.  Il  réunit  à  la  couronne  les  baronnies  de  Mondas  et 
de  Barcabo,  dont  les  propriétaires  avaient  conservé  des  droits 
seigneuriaux  consacrés  par  la  prescription  et  qui  affaiblissaient  l'au- 
torité royale.  Il  contraigfiit  le  comte  de  Ribagorça  de  lui  céder  toutes 
ses  terres,  afin  d'annuler  les  prérogatives  exorbitantes  attachées  à 
cette  seigneurie  '♦ 

•  Herrera,  Bistoria  gênerai,  page  339.    —  ■  Ranke,  pages  264  ei  suiv. 

•  Gregorio  Leti,  2«  partie,  livre  XIV.  Les  barons  dépossédés  furent  indemnisés 
dans  la  suite  par  Philippe  II. 
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\insi  périrent  la  plupart  des  libertés  de  l'Aragon ,  et  le  pouvoir  du 
roi  s'exerça  désormais  plus  librement  dans  un  pays  ouvert  à  ses  créa- 
tures et  à  ses  soldats.  Toutefois  les  fueros  ne  furent  pas  encore  anéantis, 
et  la  loi  qui  exigeait  l'unanimité  des  votes  pour  l'établissement  de 
nouveaux  impôts,  fut  toujours  un  puissant  obstacle  à  la  centrali- 
sation. 

Pour  assurer  la  soumission  de  l'Aragon,  Philippe  II  conféra ,  dans 
cette  province ,  des  pouvoirs  plus  étendus  aux  tribunaux  du  saint 
office,  et  fit  construire  la  citadelle  de  Saragosse,  pour  servir  de  ré- 
sidence aux  membres  de  l'inquisition  et  d'asile  en  cas  de  révolte. 

En  même  temps  s'élevait  en  Navarre  la  citadelle  de  Pampelune, 
destinée  en  apparence  à  servir  de  boulevard  à  cette  province  contre 
les  Français.  Le  véritable  but  du  monarque  était  de  supprimer  les 
fueros  de  la  Navarre,  comme  il  avait  supprimé  ceux  de  l'Aragon  et 
de  la  Caslille.  Mais  l'occasion  qu'il  attendait  ne  se  présenta  que  sous 
le  règne  de  Philippe  IV. 

Philippe  II  n'entreprit  rien  contre  les  privilèges  des  provinces 
basques  et  de  la  Catalogne.  Mais  il  prépara  les  voies  à  ses  successeurs, 
en  rapprochant  par  des  mariages  les  familles  les  plus  puissantes  de  la 
Caslille,  de  l'Aragon,  de  la  Catalogne ,  de  la  Navarre ,  de  la  Biscaye  ' . 
Il  tenta  aussi,  mais  avec  plus  de  réserve,  de  conférer  à  des  Ara- 
gonais ,  et  même  à  des  Portugais  ,  une  partie  des  dignités  qui  avaient 
été  jusque-là  le  partage  exclusif  des  [Castillans.  Il  employa  quelques 
Portugais  en  Caslille.  En  Portugal ,  il  confia  presque  toutes  les  fonc- 
tions à  des  Castillans.  Un  grand  nombre  de  Biscayens  et  de  Galiciens 
reçurent  des  emplois  dans  la  province  de  Valence.  Philippe  II  voulait, 
par  ces  moyens,  diminuer  les  antipathies  et  les  rivalités  qui  divisaient 
encore  les  provinces  de  l'Espagne  et  qui  opposaient  le  plus  puissant 
obstacle  à  ses  projets  de  centralisation  ^. 

Enfin ,  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  il  créa  une 
armée  permanente ,  qui  se  recrutait  dans  toutes  les  provinces  de  l'Es- 
pagne. Vingt-deux  compagnies  et  un  corps  de  cavalerie  légère,  com- 
posé de  cinquante  hommes ,  constituèrent  les  gardes  de  Castille  dont 
il  se  réserva  le  commandement.  Seize  cents  cavaliers ,  armés  de  lances 
et  de  boucliers,  furent  chargés  de  surveiller  tout  le  littoral  de  la  Mé- 
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'  Recueil  des  actions  et  paroles  remarquables  de  Philippe  II,  traduit  de  l'es- 
pagnol, page  157.  Cologne,  1671. 
'  Campanella,  page  184. 
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diterranée ,  pour  empêcher  les  descentes  des  Barbaresques.  Fonta- 
rabie,  Pampelune,  Carihagène ,  Cadix  reçurent  des  garnisons  entre- 
tenues aux  frais  du  trésor  publicUne  milice,  composée  de  trente  mille 
hommes,  fut  disséminée  dans  les  diverses  provinces ,  pour  étouffer 
toute  résistance  contre  Tautorité  royale  *• 

Afin  d'entretenir  l'émulation  parmi  les  soldats,  Philippe  II  régla 
les  droits  à  l'avancement.  Il  ordonna  que  le  grade  de  mattre  de  camp 
ne  serait  plus  conféré  qu'au  mérite  ou  à  l'ancienneté.  Il  exigea  quatre 
années  de  service  comme  sergent  ou  comme  enseigne  pour  donner  le 
titre  de  capitaine,  six  années  de  service  comme  soldat  pour  conférer  ce- 
loi  d'enseigne  ou  de  sergent.  Il  recommanda  aux  capitaines  de  placer  à 
la  tête  de  leurs  compagnies  les  soldats  les  plus  braves  et  les  plus  ro- 
bustes, pour  que  l'on  choisît  de  préférence  parmi  eux  les  enseignes 
et  les  sergents.  Le  grade  de  capitaine  fut  promis  pour  récompense 
au  soldat  qui  monterait  le  premier  à  l'assaut  d'un  vaisseau,  ou  qui, 
le  premier,  planterait  le  drapeau  sur  les  murs  d'une  ville  assiégée. 
Vingt  années  de  service  en  temps  de  guerre  donnaient  droit  à  une  gra- 
tification de  trois  cents  ducats.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1597*.  On  y  reconnaît  le  désir  constant  de  Philippell 
de  rapprocher  tous  les  Espagnols,  de  les  intéresser  tous  à  la  grandeur 
de  la  patrie  commune,  et  d'en  former  un  Etat  homogène,  comme 
l'était  la  France,  et  capable  de  conserver  sa  suprématie  en  Europe. 

Ce  prince  s'efforça,  comme  ses  prédécesseurs,  de  consolider  l'u- 
nité religieuse  de  l'Espagne.  Le  clergé  catholique  avait  été  soumis  à 
l'autorité  royale,  lorsque  Ferdinand  eut  obtenu  du  saint-siége  le  droit 
de  conférer  les  dignités  ecclésiastiques.  Philippe  II  exerça  ce  droit 
d'une  manière  si  absolue,  qu'il  ne  donna  plus  les  évéchés  et  les  ab- 
bayes qu'à  des  hommes  capables  de  servir  ses  intérêts.  Il  aimait  à  con- 
férer les  dignités  les  plus  éminentes  à  des  prêtres  assez  courageux  pour 
s'opposer  même  à  l'autorité  du  saint-siége.  Lorsqu'il  donna  l'arche- 
vêché de  Tolède  à  Quiroga,  ce  fut  en  récompense  du  courage  avec  le- 
quel il  avait  bravé  l'excommunication  plutôt  que  d'admettre  une  bulle 
contraire  aux  lois  de  l'Église.  Il  envoyait  des  théologiens  dans  les  mon- 
tagnes des  Asturies  et  de  la  Galice,  pour  enseigner  la  doctrine  à  des 
populations  ignorantes  ;  des  canonistes  dans  l'Estramadure  et  l'An- 


•  Ranke,  pages  232, 253. 

*  llerrera,  Hisloria  général,  pages  708, 710. 
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dalousie,  parce  qu'ils  convenaient  mieux  à  l'esprit  railleur  et  scep- 
tique  de  ces  provinces;  des  nonces  dans  les  Indes,  parce  qu'il  les 
jugeait  plus  propres  à  convertir  les  peuplades  indigènes* . 

Le  clergé  favorisait  de  tout  son  pouvoir  la  politique  de  Philippe  II. 
Il  empêchait  les  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin  de  prendre  racine 
en  Espagne.  I)  surveillait,  en  même  temps,  les  Mores  qui  ne  se  con- 
formaient qu'extérieurement  aux  pratiques  de  la  religion  chrétienne. 
Restés  mahométans  au  fond  du  cœur ,  les  Mores  n'assistaient  au  sa- 
crifice de  la  messe  que  pour  éviter  les  peines  qu'ils  encouraient  en  y 
manquant.  Ils  présentaient  leurs  enfants  au  baptême,  mais  ensuite 
ils  les  lavaient  avec  de  l'eau  chaude,  pour  insulter  au  sacrement  des 
chrétiens.  Ils  se  mariaient  à  l'église,  mais,  de  retour  dans  leurs  maisons, 
ils  en  fermaient  les  portes  et  célébraient  la  noce  avec  les  chants,  les 
danses  et  les  cérémonies  particulières  à  leur  nation.  On  les  accusait 
aussi  d'entretenir  de  coupables  intelligences  avec  les  Turcs  et  avec  les 
Mores  d'Afrique.  Philippe  II  résolut  de  proscrire  leur  culte  et  jus- 
qu'à leurs  coutumes.  «  L'inquisition  commença  dès  lors  à  les  tour- 
menter plus  que  jamais.  Le  roi  leur  ordonna  de  renoncer  au  langage 
moresque  et  de  cesser  entre  eux  tout  commerce,  toute  relation.  Il  leur 
enleva  les  esclaves  nègres  qu'ils  élevaient  avec  la  même  tendresse  que 
leurs  propres  enfants.  Il  les  obligea  de  quitter  leurs  vêtements  arabes 
et  d'acheter  à  grands  frais  des  habits  castillans.  Il  força  les  femmes 
à  paraître  en  public  le  visage  découvert,  et  fit  ouvrir  les  maisons  qu'ils 
tenaient  fermées.  Ces  deux  règlements  parurent  insupportables  à  un 
peuple  jaloux  de  conserver  les  usages  de  ses  ancêtres.  Le  bruit  se 
répandit  qu'on  allait  prendre  leurs  enfants  pour  les  faire  élever  en 
Castille.  On  leur  interdit  l'usage  des  bains  qui  servaient  à  leur  pro- 
preté autant  qu'à  leur  plaisir.  Déjà  on  leur  avait  défendu  la  musique, 
les  chants,  les  fêtes,  les  festins  de  noce,  tous  leurs  divertissements  ha- 
bituels, toutes  les  réunions  consacrées  à  la  joie  ^.  » 

Les  Mores  exaspérés  prirent  les  armes  dans  les  montagnes  des  Al- 
pujarras  et  choisirent  pour  roi  don  Ferdinand  de  Valor,  qui  descendait 
des  anciens  souverains  de  Cordoue,  et  qui  reprit  le  nom  populaire 
d'Aben-Humaya,  qu'avaient  porté  ses  ancêtres.  Le  nouveau  roi  fut 
revêtu  du  manteau  de  pourpre  et  ceint  du  bandeau  royal.  Quatre 
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•  Ranke,  page  249. 

^  Mendoza,  Guerra  de  Granaday  lib.  I,  pages  20, 21.  Édit.  de  Valence,  1776. 
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drapeaux  tournés  vers  lesquatres  partie  du  monde  furent  plantés  on 
terre.  Le  monarque  fit  sa  prière,  la  tête  inclinée  vers  le  drapeau  qui 
regardait  l'Orient,  et  jura  de  mourir  fidèle  à  son  Dieu  et  à  la  loi  du 
prophète.  Aben-Farax  se  prosterna  devant  lui  au  nom  de  tous  les  as- 
sistants et  baisa  la  terre  que  le  pied  du  monarque  avait  marquée  de 
son  empreinte  '.  Aben-Humaya  le  nomma  son  chef  de  justice.  Il 
créa  des  magistrats,  des  officiers,  et  envoya  Tordre  à  tous  les  Mores 
île  se  réunir  sous  sa  bannière. 

L'insurrection  se  propagea  rapidement  dans  les  montagnes  des 
AIpujarras,  et  Aben-Farax  marcha  sur  Grenade  à  la  tête  de  sept  mille 
hommes.  Mais  la  neige,  fraîchement  tombée,  retarda  sa  marche,  et 
lorsqu'il  pénétra,  vers  minuit,  dans  le  quartier  de  TAIbaïcin,  il  n'était 
plus  entouré  que  de  cent  cinquante    soldats.  A  la   vue  de   cette 
faible  troupe,  les  Mores  de  Grenade  se  découragèrent,  et  la  tentative 
audacieuse  d'Aben-Farax  n'eut  aucun  succès.  11  fut  obligé  de  re- 
tourner dans  les  AIpujarras.  Le  marquis  de  Mondejar  l'y  poursuivit  à 
la  tête  d'une  armée,  et  le  contraignit  de  se  réfugier  avec  Aben- 
Humaya,  dans  les  parties  les  plus  inaccessibles  des  montagnes.  La 
révolte  était  apaisée,  mais  les  cruautés  des  Espagnols  ranimèrent  l'en- 
Ihousiasme  des  Mores,  et  les  secours  qu'ils  reçurent  d'Afrique  les  dé- 
terminèrent à  reprendre  les  armes.  A  cette  nouvelle,  Philippe  If  ùta 
le  commandement  au  marquis  de  Mondegar  et  chargea  don  Juan 
d'Autriche  de  conduire  la  guerre  avec  plus  de  vigueur.  Le  nouveau 
général  entreprit  d'isoler  les  rebelles.  Il  y  parvint  en  chassant  de  Gre- 
nade  toutes  1^  familles  d'origine  moresque,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  cessé  de  leur  fournir  en  secret  des  munitions  et  des  vivres.  Mais 
les  révoltés  recevaient  encore  des  secours  par  mer.  Don  Juan  plaça 
les  galères  de  Naplesen  croisière  sur  les  côtes  des  l'Andalousie,  pour 
intercepter  toute  communication  avec  les  Mores  d'Afrique*.  Puii 
il  assiégea  et  prit  d'assaut  les  forts  de  Galera.  de  Berga  et  de  Gavia. 
Plus  de  cent  mille  Mores  périrent  dans  les  combats  qui  furent  livrés 
autour  de  ces  trois  places.  Le  malheureux  Aben-Humaya,  poursuivi 
de  retraite  en  retraite,  périt  enfin  de  la  main  de  ses  soldats.  Son  suc- 
cesseur  Aben-Boo  fut  livré  par  ses  propres  officiers,  et  eut  la  tête 
tranchée  sur  la  place  publique  de  Grenade  '. 

»  Mendoza,  Guerra  de  Cranada,  lib.  I,  pages  39.  40. 
»  Mendoza,  lib.  III,  page  163. 
"  Eu  1570. 
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Ainsi  se  termina  cette  insurrection  qui  avait  occupé  pendant  deux 
ans  une  partie  des  forces  de  l'Espagne.  Si  les  Mores  de  Grenade,  de 
Valence  et  d'Andalousie  avaient  fait  cause  commune  avec  leurs  frères 
des  AIpujarras,  et  si  le  sultan  avait  tenté  une  diversion  sérieuse  en  leur 
faveur,  Philippe  II,  affaibli  déjà  partant  de  guerres  lointaines,  n'eût 
sans  doute  obtenu  la  victoire  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts.  Pour 
prévenir  le  retour  d'un  pareil  danger,  il  arracha  tous  les  Mores  du 
royaume  de  Grenade  à  leur  pays  natal,  et  les  établit  dans  l'intérieur 
de  l'Espagne.  Les  prisonniers  furent  mis  à  mort  ou  vendus  comme 
esclaves  en  Afrique. 

Ce  prince  essaya  d'appliquer  le  môme  système  de  centralisation 
politique  et  religieuse  aux  provinces  qu'il  possédait  en  Italie  et  dans  les 
Pays-Bas. 

Il  établit  en  Sicile  le  tribunal  de  l'inquisition,  et  parvint  par  ce 
moyen  à  placer  le  clergé  sous  sa  dépendance,  et  à  se  rendre  redoutable 
à  tous  les  ennemis  de  la  domination  espagnole  ^  Mais  ce  fut  princi- 
palement par  l'administration  de  la  justice  qu'il  s'efforça  de  faire  pré- 
valoir son  autorité.  Ses  vice-rois  réussirent  à  faire  passer  aux  doctores 
les  juridictions  locales  que  les  barons  siciliens  avaient  conservées  jus- 
qu'à cette  époque.  A  la  place  des  luogoteneniesy  ils  instituèrent  des 
présidents  auprès  des  cours  de  justice.  Bientôt  toute  la  magistrature 
leur  fut  soumise  et  servit  d'instrument  à  leur  politique. 

Les  Napolitains  s'étaient  opposés  à  l'établissement  de  l'inquisition 
sous  le  règne  de  Charles-Quint  ;  Philippe  II  renouvela  la  même  ten- 
tative sans  plus  de  succès  *.  Le  peuple  se  souleva  d'indignation,  et  le 
vice-roi  ne  parvint  à  calmer  la  sédition  qu'à  force  de  prudence  et  par 
des  ménagements  infinis.  Mais  le  pouvoir  royal  était  trop  puissant  pour 
que  cet  échec  lui  portât  la  moindre  atteinte.  Pendant  près  de  cent 
ans,  les  Napolitains  restèrent  soumis  à  l'arbitraire  des  vice-rois,  et  ne 
firent  aucun  effort  pour  recouvrer  leurs  anciennes  institutions  et  leurs 
libertés  perdues. 

En  1563,  Philippe  II  envoya  Tordre  au  duc  de  Sessa,  successeur 
du  marquis  de  Pescaire  dans  le  gouvernement  du  Milanais,  d'établir 
dans  ce  duché  le  tribunal  du  saint  office.  Le  prétexte  mis  eu  avant 
pour  justifier  cette  innovation  était  la  nécessité  de  maintenir  la  pureté 


f 


\  Mignet,  lolroduclion,  page  24. 

»  En  J563.  Voyez  Gregorio  Lell,  l^*-  partir,  livre  XVII. 
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de  la  foi,  compromise  naguère  par  le  passage  d'un  grand  nombre  de 
troupes  luthériennes  et  calvinistes.  Le  véritable  but  du  monarque  était 
d'affaiblir  l'autorité  de  l'archevêque  de  Milan,  qui  faisait  obstacle  à 
celle  des  gouverneurs.  La  tentative  échoua.  Lorsque  le  duc  deSessa 
publia  les  noms  des  inquisiteurs  nommés  parle  roi  d'Espagne,  le  peuple 
et  le  clergé  s'alarmèrent;  en  un  moment,  l'effroi  se  répandit  dans  tout 
le  duché.  Partout  on  entendait  les  cris  de  vive  le  roi  !  meure  l'inquisi- 
tion !  Le  gouverneur  effrayé  promit  d'écrire  à  la  cour  en  termes  tels 
qu'il  obtiendrait  sûrement  la  révocation  de  l'ordre  qui  lui  avait  été 
transmis.  Philippe  II  fut  en  effet  obligé  de  céder  *.  Il  s'en  vengea  sur  le 
sénat  qui  avait  appuyé  l'opposition  du  peupleet  du  clergé.  Il  restreignit 
les  droits  de  cette  assemblée,  en  lui  défendant  de  protester  à  l'avenir 
contre  les  actes  de  clémence  du  gouverneur.  «  De  pareilles  protesta- 
tions, disait-il,  abaissent  trop  l'autorité  de  mon  représentant.  »  Il 
rendit  les  magistrats  plus  indépendants  du  sénat  et  plus  soumis  à  l'au- 
torité royale,  en  ordonnant  que  les  plaintes  portées  contre  eux: 
seraient  à  l'avenir  adressées  directement  au  gouverneur  :  «  Ceci,  dit- 
il  dans  la  lettre  impérieuse  qu'il  écrivit  à  ce  sujet,  doit  être  une  loi, 
un  ordre  et  un  décret  inviolable  ;  je  le  veux  ainsi  ;  je  veux  qu'on 
l'admette,  qu'on  Tobserve  et  qu'on  l'exécute.  »  Pour  se  venger  du 
peuple  il  intervint  désormais  dans  le  renouvellement  des  conseils  gé- 
nératujc.  Il  diminua  successivement  le  nombre  des  conseillers  dont  ces 
assemblées  étaient  composées,  et  parvint  à  ne  plus  y  faire  admettre 
que  les  membres  des  familles  nobles  qui  lui  étaient  dévouées.  C'était 
dénaturer  entièrement  cette  antique  institution. 

Malgré  le  mauvais  succès  de  sa  double  tentative  pour  transporter 
l'inquisition  dans  le  royaume  de  Naples  et  dans  le  Milanais ,  Phi- 
lippe II  résolut  de  l'imposer  aux  Flamands.  Il  voulait  réduire  à  une 
soumission  plus  complète  les  autorités  temporelles  et  spirituelles  des 
Pays-Bas,  afin  de  ne  plus  y  rencontrer  aucun  obstacle  à  l'accomplis- 
sement de  ses  desseins.  On  sait  comment  il  réussit. 

Tel  fut  le  système  de  politique  intérieure  que  suivirent  Ferdinand 
le  Catholique,  Charles-Quint  et  Philippe  IL  Voyons  quelles  en  furent 
les  conséquences. 

L'histoire  de  France ,  d'Angleterre  et  d'Espagne  présente  un  ca- 
ractère commun  au  xv'  et  au  xv!"  siècle  :  c'est  la  tendance  à  créer 


»  Gregorio  Leli,  1"  partie,  livre  XVH. 
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\ 
des  intérêts  généraux,  à  faire  disparaître  l'esprit  de  localité ,  à  con- 
stituer enfln  ce  qui  n'avait  pas  existé  au  moyen  ège  ,  des  peuples  et 
des  gouvernements.  Dans  les  trois  pays,  nous  voyons  périr  simulta- 
nément les  anciennes  formes  de  la  société ,  pour  faire  place  à  des 
formes  nouvelles  et  à  des  pouvoirs  nouveaux  plus  réguliers  et  plus 
concentrés.  La  France  et  l'Angleterre  parvinrent  bientôt  à  cette  puis- 
sante unité  qui  faisait  l'admiration  des  autres  peuples ,  dès  l'époque 
de  François  I"  et  de  Henri  VllI.  Faut-il  s'étonner  que  l'Espagne  soit 
entrée  dans  la  même  voie,  lorsque  par  la  conquête  de  Grenade  elle 
eut  clos  la  période  de  ses  guerres  intérieures?  Il  était  d'autant  plus 
nécessaire  d'adopter  le  système  nouveau,  que  l'Espagne  semblait  ap- 
pelée à  jouer  un  plus  grand  rôle  au  dehors,  et  à  intervenir  plus  souvent 
chez  les  peuples  voisins ,  pour  leur  imposer  ses  mœurs ,  ses  idées  et  sa 
religion.  Ainsi  le  système  de  Ferdinand  le  Catholique,  de  Charles- 
Quint  et  de  Philippe  II  était  nécessaire ,  naturel ,  conforme  à  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe  et  aux  véritables  intérêts  de  l'Espagne. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  l'éducation  politique  de  l'Espagne 
était  moins  avancée  que  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au 
XVI''  siècle.  Les  diverses  provinces  dont  se  composait  la  monarchie,  se 
souvenaient  trop  vivement  encore  que  naguère  elles  formaient  des 
royaumes  indépendants.  Les  villes  de  Barcelone,  de  Burgos,  de  To- 
lède ,  de  Grenade  ,  de  Séville ,  de  Cordoue  refusaient  le  titre  de  capi- 
tale à  Madrid,  et  ne  l'appelaient  que  la  ville  et  la  cour^.  Cette  répu- 
gnance à  reconnaître  le  rang  de  capitale  à  la  nouvelle  résidence  était 
partagée  par  la  grande  majorité  de  la  nation.  Elle  avait  sa  raison  dans 
le  caractère  particulier  du  peuple  espagnol.  En  effet,  l'Espagne  est 
le  pays  de  la  bravoure  et  de  l'héroïsme ,  mais  plus  un  peuple  est 
héroïque,  moins  il  est  homogène,  car  l'héroïsme  suppose  le  plus 
souvent  une  individualité  forte  et  puissante.  L'Espagne  est  donc  aussi 
le  pays  de  l'individualisme ,  et  c'est  là  son  défaut,  car  il  n'y  a  de  vraie 
force  que  dans  l'association.  Don  Quichotte  et  Luis  Perez  de  Galice  * 
ne  sont  pas  des  types  imaginaires  inventés  par  Cervantes  et  Calderon. 
Le  véritable  Espagnol ,  celui  qui  n'a  pas  varié  depuis  mille  ans ,  res- 
semble beaucoup  à  ce  gentilhomme  de  Galice  que  Calderon  nous  peint 
avec  des  couleurs  si  vives  comme  l'ennemi  de  la  loi  et  l'ami  de  l'équité. 
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'  Villa  y  corte. 

'  Voyez  la  pièce  de  ce  nom  de  Calderon. 


^ 


% 


i 


i\ 


"I 


1. 


^10  PREMIÈRE    PARTIE» 

Prêt  à  tout  souffrir  el  à  tout  entreprendre  pour  venger  son  honneur^ 
le  héros  du  poëte  se  relire  au  milieu  des  montagnes,  et  brave  du  haut 
de  son  rocher  la  société  qu'il  condamne.  Or,  les  provinces,  comme  les 
individus,  aimaient  cet  isolement  qui  avait  fait  leur  force  et  leur 
grandeur  au  moyen  ûge  ;  les  seigneuries  de  Biscaye ,  de  Guipuscoa , 
d*Alava  et  le  royaume  de  Navarre  se  regardaient  comme  des  Étals  in- 
dépendants du  prince  qui  résidait  à  Madrid.  Elles  traitaient  les  Cas- 
tillans d'étrangers ,  tandis  qu'elles  étaient  unies  entre  elles  par  des 
liens  si  étroits,  qu'on  les  appelait  les  Provinces-Unies  de  l'Espagne  *. 
Les  habitants  avaient  conservé  la  langue,  les  usages  et  jusqu'à  l'habil- 
lement de  leurs  ancêtres.  A  la  démarche  imposante ,  à  la  Dgure  sévère 
-de  ces  fiers  montagnards,  on  reconnaissait  les  hommes  qui,  dans  les 
détours  de  leurs  sentiers  sauvages ,  avaient  opposé  jadis  aux  Sarrasins 
HJne  résistance  invincible,  et  les  avaient  empêché  d'étendre  leurs  con- 
quêtes vers  le  Nord.  Ceux  des  vallées  de  Salazar  et  de  Roncal,  qui 
touchaient  aux  crêtes  les  plus  élevées  des  Pyrénées,  vivaient  presque 
sans  communication  avec  la  France  et  l'Espagne,  heureux  de  leurs 
libertés  antiques,  et  décidés  à  les  transmettre  intactes  à  leurs  enfantin. 
L'opiniâtreté  des  Aragonais  était  proverbiale ,  comme  celle  des  Bis- 
cayens  et  des  Navarrais.  Pour  en  donner  une  idée ,  on  représentait  le 
-Biscayen  enfonçant  un  clou  dans  un  mur  avec  sa  tête ,  tandis  que 
i'Aragonais  enfonce  la  tête  du  clou  dans  le  mur,  en  frappant  du  front 
contre  la  pointe.  La  Galice  et  les  Asturies,  pays  de  petite  propriété, 
la  Catalogne ,  manufacturière  et  commerçante ,  les  provinces  de  Va- 
lence et  de  Murcie ,  plutôt  agricoles  qu'adonnées  au  commerce,  l'An- 
dalousie ,  pays  de  poésie ,  d'éloquence  et  de  paresse ,  la  Caslille,  fîère 
de  tenir  le  premier  rang  dans  la  monarchie  et  affectant  de  traiter  les 
Catalans,  les  Aragonais  et  les  Andalous  comme  des  peuples  conquis 
formaient  autant  de  groupes  séparés  et  distincts  par  leurs  usages,  leurs 
mœurs,  leur  langue  et  leurs  traditions  nationales.  On  peut  dire,  sans 
exagérer,  qu'au  xvi*  siècle  il  y  avait  en  Espagne  six  nations  complè- 
tement distinctes.  Ajoutons  que  dans  toutes  les  provinces,  excepté 
"peut-être  dans  les  pays  basques  et  dans  le  royaume  de  Navarre ,  il  y 
avait  haine  de  ville  h  ville ,  de  village  à  village,  au  point  que  la  Flandre 
et  le  Béarn ,  la  Bretagne  et  la  Provence  étaient  plus  unis  que  deux 
villages  de  la  Catalogne  ou  de  l'Aragon ,  situés  à  trois  ou  quatre  lieues 
de  distance. 

I  CadalsOy  Cartas  }Iarruecas, 
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A  des  populations  de  cette  trempe  il  faut  de  l'indépendance  et  de 
la  liberté.  Il  n'est  pas  facile  de  les  façonner  au  joug  et  de  les  sou- 
mettre à  des  lois  uniformes.  Aussi  l'Espagne  ne  parvint-elle  à  cette 
unité  imparfaite,  créée  par  Philippe  II,  que  par  des  moyens  d'une 
extrême  violence,  et  principalement  par  l'intervention  de  cette  po- 
lice inquiète  et  cruelle  qui  se  faisait  au  nom  de  Dieu.  L'inquisition, 
que  les  rois  d'Espagne  employèrent  de  préférence,  remplit  en  partie 
le  but  pour  lequel  ils  l'avaient  instituée  ;  mais  on  sait  à  quel  prix  *. 
Toutefois  la  nation  ne  murmura  point  :  la  gloire  militaire  lui  faisait 
oublier  ses  libertés,  et  tant  que  la  victoire  resta  fidèle  à  ses  armes, 
elle  obéit  sans  regret  aux  ordres  absolus  du  monarque.  Mais,  à  l'inté- 
rieur, Philippe  II  ne  put  réaliser  les  espérances  qu'il  avait  fait  naître. 
Ni  sous  le  rapport  de  la  justice,  ni  sous  le  rapport  de  la  force  mili- 
taire et  de  l'impôt,  il  ne  sut  imprimer  à  son  gouvernement  cecarac^ 
tère  d'ordre,  de  régularité,  de  permanence  qui  réconcilie  les  nations 
avec  l'établissement  du  pouvoir  absolu.  Voyons  d'abord  comment  se 
rendait  la  justice. 

Les  lois  d'Alphonse  le  Sage,  connues  sous  le  nom  de  las  Parttdas^ 
formèrent  longtemps  la  base  du  droit  civil  et  criminel  en  Espagne. 
Mais  déjà,  vers  la  fin  du  xv"  siècle,  on  ne  s'y  conformait  plus  entière- 
ment. Beaucoup  de  juges  les  connaissaient  à  peine,  lorsque  Ferdi- 
nand le  Catholique  les  remit  en  vigueur  et  les  fit  publier  sous  le  titre 
iï Ordonnances  royales  *.  Le  jurisconsulte  Montai vo  fut  chargé  de 
cette  publication,  qui  servit  de  base  à  toutes  les  autres,  et  surtout  à 
la  NuevaRecopilacion,  qui  parut  sous  le  règne  de  Philippe  II  '  . 

Le  nouveau  recueil  était,  comme  le  premier,  rempli  de  formules 
tronquées  et  de  leçons  vicieuses  ou  obscures,  qui  dénaturaient  le  but 
du  législateur.  Les  lois  s'y  succédaient  sans  ordre,  sans  méthode, 
et  souvent  elles  étaient  contradictoires  entre  elles.  Philippe  II  ne 
parvint  pas  à  remédier  à  ce  défaut,  et  ses  successeurs,  qui  tentèrent 
la  même  entreprise,  ne  réussirent  pas  mieux  que  lui  *, 

Ainsi,  ce  que  l'on  appelait  le  code  politique,  civil  et  criminel  de 
l'Espagne,  n'était  qu'un  chaos  de  lois  incohérentes  ou  tombées  en  dé^ 


s 


*  Voyez  dans  le  second  volume  le  chapitre  sur  la  dépopulation  et  le  chapitre  sur 
la  décadence  littéraire. 

*  Ordenanzas  reaies. 

*  En  1567. 

*  Marina»  Ensayo,  pages  390, 397. 
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suétude.  Il  résultait  de  là  que  le  caprice  du  juge  était  la  loi  suprême. 
Aussi  la  justice  fut-elle  vénale  en  Espagne  sous  les  règnes  de  Phi- 
lippe II  et  de  ses  successeurs.  Il  existait  un  autre  abus  plus  funeste 
encore  :  c'était  Tusage  d'appliquer  le  témoin  lui-môme  à  la  torture, 
lorsque  le  juge  l'ordonnait  * .  De  là  un  double  inconvénient.  Non- 
seulement  personne  ne  voulait  déposer  en  justice,  mais  souvent  per- 
sonne n*accourait  aux  cris  d'un  homme  poursuivi  par  des  assassins. 
Ce  n'était  point  par  lâcheté,  mais  chacun  savait  qu'en  exposant  sa  vie 
pour  un  autre  il  courait  risque  d'être  saisi  par  les  officiers  de  justice 
et  contraint  de  servir  de  témoin.  Or,  il  suffisait  alors  d'un  soupçon 
pour  que  l'on  fût  torturé  ;  et  si  la  famille  de  la  victime  n'était  pas 
assez  riche  pour  payer  les  frais  de  la  poursuite,  le  malheureux  témoin 
«e  voyait  condamné  à  les  supporter.  La  justice  voulait  faire  ses  frais» 
et  elle  était  peu  scrupuleuse  sur  le  choix  des  moyens. 

Quant  à  l'armée ,  nous  avons  vu  qu'elle  devint  permanente  sous 
k  règne  de  Philippe  II.  Dans  les  commencements  les  grades  étaient 
conférés  au  mérite.  On  tenait  les  nobles  à  l'écart ,  et  le  moindre 
soldat  pouvait  devenir  général.  Mais  peu  à  peu  la  noblesse,  que  l'on 
«vait  négligée  à  dessein,  se  rapprocha  du  trône,  et  comme  elle  ne 
faisait  plus  ombrage ,  le  gouvernement  l'accueillit  avec  faveur.  Les 
"dernières  années  de  Philippe  II  ressemblèrent,  sous  ce  rapport ,  aux 
dernières  années  de  Louis  XIV.  On  ne  conférait  plus  les  grades  qu'à 
la  naissance,  et  l'armée  se  ressentit  bientôt  de  ce  changement  funeste. 
Cependant  Philippe  II  s'aperçut  enfin  des  conséquences  de  ce  nouveau 
système.  Il  essaya  d'y  remédier  par  une  ordonnance  qui  réglait  les 
droits  à  l'avancement  *.  Cette  ordonnance  porta  quelques  fruits,  mais 
l'abus,  réprimé  un  instant,  reparut  sous  le  règne  de  Philippe  III,  qui 
ne  s'entoura  que  de  nobles  et  n'eut  de  faveurs  que  pour  eux  et  leurs 
amis,  tandis  qu'il  laissait  de  vieux  officiers  languir  dans  la  misère  et 
l'abandon. 

Enfin ,  l'impôt  était  lourd  et  inégalement  réparti.  La  noblesse  et 
ie  clergé  ne  supportaient  pas  leur  part  des  charges  publiques ,  qui 
retombaient  de  tout  leur  poids  sur  les  bourgeois  des  villes  et  sur  les 
serfs  des  campagnes.  Elles  augmentèrent  d'année  en  année  pendant 
tout  le  règne  de  Philippe  II,  et  non-seulement  elles  ne  pesèrent  que 


^  Marina,  Ensayo,  page  348. 
Voyez  l'ordoDDaoce  de  151^7,  que  nous  avons  tDal|^.||p  titiil. 
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sur  une  seule  classe  de  la  nation  ,  mais  encore  elles  ne  furent  sup* 
portées  que  par  le  seul  royaume  de  Castilie.  L'Aragon,  la  Catalogne, 
la  Navarre,  les  provinces  basques  invoquèrent  leurs  vieilles  franchises 
pour  décliner  leur  part  du  fardeau  public.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  pro- 
fitaient pas  des  bénéfices  immenses  du  commerce  américain,  dont  la 
Castilie  s'était  réservée  le  monopole,  au  préjudice  du  restede  l'Espagne, 
Mais  la  condition  des  Castillans  n'en  était  pas  plus  heureuse ,  car  ils 
ressentaient  seuls  le  contre-coup  de  chaque  revers  essuyé  par  la 
monarchie.  Aussi  les  provinces  privilégiées  s'attachèrent-elles  de  plus 
en  plus  à  leurs  fueros,  qui  les  mettaient  à  l'abri  des  malheurs  publics; 
et  tandis  que  la  Castilie  était  livrée  à  tous  les  abus  qu'entraîne  un  gou- 
vernement despotique  et  sans  prévoyance,  elles  jouissaient  du  bienfait 
de  leurs  lois  nationales,  qui  leur  assuraient  une  administration  régu- 
lière, économique ,  et  faisaient  régner  dans  les  moindres  localités  la 
paix,  le  bon  ordre  et  la  justice  *. 

Il  est  donc  prouvé  que  le  gouvernement  de  Philippe  II  ne  sut  pas 


»  L'adresse  que  les  Navarrais  et  les  Basques  envoyèrent  aux  corlès  en  1839,  jette 
une  vive  lumière  sur  la  diversité  de  condition  de  la  Castilie  et  des  provinces  qui 
avaient  conservé  leurs  privilèges  :  «  Montrez-nous,  dirent-ils,  une  législation  muni- 
cipale et  administrative  comme  la  nôtre,  une  statistique  de  la  richesse  territoriale  et 
industrielle  comme  celle  des  provinces  basques,  une  égalité  si  grande  dans  la  répar- 
tition des  impôts  et  des  contributions,  une  telle  économie  dans  les  recouvrements. 
Chez  vous,  les  frais  de  perception  sont  de  1  et  même  de  1  1/2  %.  Chez  nous,  ils 
«ont  de  1/78,  de  1/56  ou  de  1/33,  selon  le  calcul  même  de  vos  employés.  Montrez- 
nous  une  distribution  des  biens  communaux  opérée  avec  tant  d'ordre  et  d'une 
manière  si  avantageuse  aux  citoyens.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  nos  établissements  de 
bienfaisance  et  les  vôtres.  Comparez  votre  crédit  au  nôtre.  Donnez-nous  des  leçons 
de  liberté  pour  l'élection  des  municipalités  et  des  députés  des  provinces.  Enseignez- 
nous  à  faire  des  chemins,  des  ponts  et  des  ouvrages  d'utilité  publique,  examinez 
votre  police  et  comparez-la  à  la  nôtre.  Parcourez  vos  forêts  et  les  nôtres,  comparez 
la  distribution  de  la  propriété,  en  comptant  vos  petits  propriétaires  et  ceux  que 
■ous  avons.  Réfléchissez  sur  ce  que  vous  coûte  l'administration  de  la  justice  et  ce 
qu'elle  nous  coûte  à  nous,  et  décidez  ensuite  si  l'on  peut  et  si  l'on  doit  abandonner 
les  fueros.  La  législation  judiciaire,  dans  les  matières  économiques,  administra- 
tives et  municipales,  non-seulement  ne  doit  pas  être  abrogée,  mais  de  plus  l'intérêt 
national  exige  qu'on  en  fasse  progressivement  l'application  au  reste  de  l'Espagne, 
car  l'expérience  de  plusieurs  siècles  a  démontré  que  cette  législatiion  a  rendu  riche, 
laborieux,  moral,  fort  et  heureux  un  peuple  à  qui  la  providence  n'a  accordé  qu'un 
terrain  stérile  ei  un  soleil  qui  le  réchauffe  à  peine,  tandis  que  le  système  contraire  a 
changé  en  déserts  les  plaines  et  les  terrains  les  plus  fertiles  de  l'intérieur,  oh  l'on 
ne  voit  croître  qu'une  population  clair-semée,  pauvre  et  rachitique.  Que  gagneriez- 
vous  à  faire  des  belles  provinces  de  la  Biscaye,  de  l'AIava,  du  Guipuscoa,  et  de  h. 
Navarre  une  autre  Estramadure  ou  une  autre  Manche?  » 
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doter  l'Espagne  d'un  meilleur  code  de  lois ,  ni  d'une  armée  mieux 
organisée,  ni  d'un  système  d'impositions  plus  équitable;  qu'en  ôlaril 
aux  Castillans  et  aux  Aragonais  leurs  vieilles  libertés,  il  ne  leur  donna 
pas  en  échange  une  administration  plus  régulière,  et  que  les  provinces 
qui  gardèrent  leurs  franchises  locales  restèrent  florissantes  plus  long- 
temps que  les  autres. 

Les  tentatives  essayées  par  Philippe  II,  pour  écarter  les  obstacles 
que  les  provinces  d'Italie  et  de  Flandre  opposaient  à  l'exercice  du 
pouvoir  royal,  ne  portèrent  pas  de  plus  heureux  fruits.  Les  Siciliens 
acceptèrent  l'inquisition,  mais  ils  continuèrent  leur  opposition  contre 
les  vice-rois ,  et  plus  d'une  fois  ils  chassèrent  les  agents  espagnols. 
Les  Napolitains  divisés  par  la  politique  habile  des  vice-rois ,  énervés 
par  l'influence  d'un  pouvoir  corrupteur,  étaient  incapables  de  se  sou- 
lever contre  la  puissance  de  Philippe  II,  et  de  tenter  un  efl*ort  sérieuv 
pour  reconquérir  leur  indépendance.  Mais  ils  n'éprouvaient  aucune 
sympathie  pour  la  domination  espagnole,  et,  plus  d'une  fois,  ie 
mécontentement  public  flt  éclater  des  séditions ,  que  les  vice-rois 
eurent  de  la  peine  à  comprimer.  En  1585 ,  ils  massacrèrent  Vincent 
Storacé,  leur  élu,  qui  n'avait  pas  répondu  à  leur  conOance,  et  qui 
exécutait  servilement  toutes  les  volontés  du  duc  d'Ossuna.  Le  calme 
rétabli ,  le  vice-roi ,  qui  avait  eu  peur ,  s'en  vengea  d'une  manière 
terrible.  Il  inventa  des  supplices  inouïs  pour  punir  les  coupables,  et 
poussa  si  loin  la  barbarie,  que  la  cour  de  Madrid  fut  obligée  d'inter- 
venir et  de  le  contraindre  à  publier  une  amnistie  générale  *.  Les 
Milanais  avaient  si  peu  d'aff'ection  pour  l'Espagne  qu'on  ne  les  admit 
jamais  dans  le  régiment  de  Lombardie.  Vers  la  Gn  du  xvf  siècle  l'au- 
lorilé  des  gouverneurs  devint  de  plus  en  plus  oppressive  et  tracassière, 
tandis  que  le  sénat  voyait  décroître  son  influence.  L'élément  mili- 
taire de  la  constitution  finit  par  dominer  entièrement  l'élément  civil. 
Cette  oppression  ne  fit  qu'augmenter  au  x  vu'' siècle,  lorsque  le  théâtre 
de  la  guerre  fut  transporté  dans  la  Savoie,  le  iMontferrat  et  la  Vai- 
telioe.  Elle  devint  telle  que  les  Milanais  se  virent  réduits  à  regretter 
le  temps  de  Philippe  IL  Quant  aux  Flamands,  nous  avons  vu  qu'ils 
se  soulevèrent  plutôt  que  de  renoncer  à  leurs  privilèges.  Sept  pro- 
vinces  furent  enlevées  pour  toujours  à  l'Espagne.  Les  dix  autres 
ne  furent  sauvées  que  par  les  victoires  et  la  modération  du  prince 
Alexandre  Farnèse. 

»  Grcgorio  Leii,  2»  partie,  livre  VII. 
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Ainsi  la  politique  intérieure  de  Philippe  II  ne  réussit  pas  mieux 
que  sa  politique  extérieure.  Ce  règne,  si  glorieux  en  apparence,  pré- 
para en  réalité  toutes  les  calamités  qui  vinrent  fondre  sur  l'Espagne 
au  XVII''  siècle ,  et  qui  amenèrent ,  après  la  mort  de  Charles  II ,  la 
dissolution  de  la  monarchie. 
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CHAPITRE  II. 


RÈGNB  DE  PHILIPPE  III. 


1598  —  1621 


«  Philippe  II,  dit  M.  Mignet,  fit  plus  qae  d'épuiser  les  ressources 
matérielles  d'un  pays  dont  Charles-Quint  avait  brisé  les  ressorts 
moraux  :  il  éteignit  la  royauté  comme  son  père  avait  éteint  la  nation. 
Il  la  séquestra  dans  une  solitude  abrutissante.  11  la  rendit  invisible , 
sombre,  hébétée  ;  il  ne  lui  fit  connaître  les  événements  que  par  des  rap- 
ports ,  les  hommes  que  par  des  défiances.  Il  porta  si  loin  le  soupçon 
qu'il  éleva  son  fils  dans  la  crainte  et  dans  Tisolement  ;  il  ne  lui  per- 
mettait pas  de  s'entretenir  avec  sa  fille,  à  laquelle  seule  il  se  confiait, 
et  qui  seule  soulageait  sa  vieillesse  accablée  d'infirmités  et  de  revers. 
Au  moment  où  il  fallut  quitter  la  puissance  qu'il  avait  voulu  étendre 
et  qu'il  avait  craint  de  perdre,  il  rejeta  sur  la  Providence  son  propre 
ouvrage,  l'incapacité  de  son  fils.  Ce  prince,  qui  avait  appris  la  victoire 
de  Lépante  sans  que  son  visage  exprimât  un  mouvement  de  joie ,  et 
à  qui  la  ruine  entière  de  son  armada  n'avait  pas  arraché  un  regret , 
pleura  sur  l'avenir  de  la  monarchie  espagnole  :  «  Dieu ,  dit-il ,  qui 
m'a  fait  la  grâce  de  me  donner  tant  d'États,  ne  m'a  pas  fait  celle  de 
me  donner  un  héritier  capable  de  les  gouverner.  »  L'héritier  qui 
reçut  de  ses  mains  mourantes  ce  dépôt  déjà  altéré ,  était  l'œuvre  de 
son  système,  et  le  descendant  d'une  race  qui  avait  dégénéré  dans 
l'inaction  *.  » 

Philippe  II  mourut  le  IS  septembre  1598,  à  l'âge  de  71  ans. 

*  Mignet,  Introduction  aux  Négociations  relativet  à  la  tueceaion  d'Espagne, 
{lages  25,  26. 
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Philippe  Iir  n'avait  que  21  ans ,  lorsqu'il  succéda  à  son  père.  Les 
écrivains  espagnols  ont  vanté  sa  piété,  sa  générosité,  sa  prudence,  son 
courage  *.  Mais  ils  justifient  mal  leurs  éloges.  Incapable  de  diriger 
les  affaires  et  convaincu  lui-même  de  son  impuissance,  Philippe  III 
abandonna  le  gouvernement  au  duc  de  Lerma ,  son  favori.  Le  nou< 
veau  ministre  s'empressa  de  distribuer  à  ses  créatures  les  charges  et 
les  dignités  les  plus  importantes  du  royaume.  Il  donna  l'archevêché 
de  Tolède  et  le  titre  de  grand  inquisiteur  à  Bernard  de  Sandoval, 
son  oncle  ;  la  présidence  du  conseil  de  Castille  à  Miranda ,  la  vice- 
royauté  du  Portugal  à  Moura ,  le  secrétariat  du  conseil  d'État  à 
Franchezza.  Son  frère  devint  vice-roi  de  Valence  ;  son  beau-frère 
fut  créé  vice-roi  de  Naples;  l'un  de  ses  gendres  fut  nommé  général 
des  galères  d'Espagne ,  l'autre ,  président  du  conseil  des  Indes.  La 
présidence  du  conseil  de  Portugal  fut  donnée  à  Borja ,  son  oncle. 
Toutes  les  fonctions  les  plus  importantes  du  royaume  furent  occupées 
par  la  famille  ou  par  les  amis  du  duc  de  Lerma  *.  Philippe  III  n'était 
que  le  servile  instrument  de  ses  volontés.  Aussi  le  duc  d'Ossuna 
l'appelait-il,  avec  la  rude  franchise  de  son  langage,  «  le  grand  (am- 
bour  de  la  monarchie  ^  »  Sous  l'empire  de  ce  ministre ,  le  système 
guerrier  de  Philippe  II  fut  délaissé.  Les  ressources  de  l'Espagne 
étaient  épuisées.  Philippe  II  avait  ruiné  sa  marine  contre  l'Angleterre 
et  anéanti  ses  finances,  pour  solder  les  troubles  de  la  France  et  pour 
vaincre  la  révolte  des  Pays-Bas.  En  1598 ,  les  dépenses  avaient  excédé 
les  recettes  de  plus  de  seize  cent  mille  ducats  ^  Il  laissa  en  mourant 
une  dette  évaluée  par  quelques  historiens  à  cent  quarante  millions  de 
ducals^  La  paix  pouvait  seule  ajourner  la  ruine  de  la  monarchie. 

Toutefois,  l'Espagne  ne  renonça  point  à  ses  vieilles  prétentions. 
Philippe  m  aspirait,  comme  son  père,  à  la  monarchie  universelle.  Il 
osa  revendiquer  la  Bohême  et  la  Hongrie.  Son  ambassadeur  à  Vienne, 
don  Balthazar  de  Zuniga,  reçut  l'ordre  de  négocier  auprès  de  l'empe- 
reur pour  obtenir  la  cession  de  ces  provinces  «.  Il  visait  au  trône  d'An- 

•  Poreno,  Dichos  y  hechos  del  rey  don  Felipe  III.  Cf.  l'Oraison  funèbre  de  Phi- 
lippe III,  prononcée  par  Lecharron.  Paris,  1621. 

•  Ranke,  pages  212, 214. 

•  Waison,  Philippe  III,  lome  II,  page  409. 

•  Mémoire  sur  les  finances  d'Espagne  en  1598.  Archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Espagne.  1598.  Seize  cent  mille  ducats  font  13,216,000  francs. 

•  1,1^,400,000  francs.  Voyez  Watson,  Philippe  lll,  tome  I,  page  13. 

•  Archives  de  Simancas,  A  59, 192  et  A  59,  218. 
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lelerre  et  n'attendait  que  la  mort  d'Elisabeth  pour  faire  valoir  ses 
prétentions  *.  Nous  le  voyons  convoiter  tour  à  tour  la  Valtelineet  la 
Savoie,  et  susciter  des  embarras  au  roi  de  France,  dansTespoir  de  le 
renverser  et  de  s'asseoir  sur  son  trône.  Philippe  III  réclamait  une 
sorte  de  prééminence  sur  tous  les  princes  de  la  chrétienté  *.  Il  voulait 
que  Ton  traitât  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  comme  des  souve- 
rains d'un  rang  inférieur.  Il  eût  cru  déroger  à  l'éclat  de  sa  couronne 
en  donnant  le  titre  de  frère  au  premier  des  Stuarts  ^,  ou  en  plaçant 
sa  .signature  à  côté  de  celle  d'un  duc  de  Savoie  \  Ses  ambassadeurs 
allaient  jusqu'à  soutenir  qu'un  aussi  grand  roi  que  le  roi  d'Espagne 
ne  pouvait  ôtrc  lié  par  les  traités,  et  qu'il  ne  reconnaissait  d'autres 
lois  que  sa  modération  et  sa  clémence  ^. 

Ces  folies  prétentions  enlraînèrenfde  nouvelles  dépenses;  car  il  fallait 
à  tout  prix  conserver  un  parti  en  Italie,  en  Allemagne,  en  France  et  en 
Angleterre.  Dans  le  seul  État  de  l'Église,  Philippe  III  payait  des 
pensions  au  duc  d'Urbino,  aux  Orsini,  aux  Cesarini,  aux  Gaetani  et 
à  un  grand  nombre  de  cardinaux.  Le  duc  d'Urbino  recevait  douze 
mille  scudi  ^  pour  sa  table,  et  la  solde  nécessaire  à  l'entretien  de 
quatre  colonels,  vingt  capitaines,  cent  hommes  de  grosse  cavalerie, 
deux  cents  de  cavalerie  légère  et  deux  compagnies  d'infanterie  ^  Il 
n'y  avait  pas  en  1609  une  seule  ville  d'Italie  où  l'Espagne  ne  soudoyât 
des  partisans  *.  Maître  du  Milanais  et  du  royaume  de  Naples,  Phi- 
lippe III  voulait  établir  son  influence  sur  l'Italie  centrale,  et,  par  la 
conquête  de  l'État  vénitien  et  de  la  Savoie,  étendre  sa  domination 
jusqu'au  pied  des  Alpes, 


•  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Collection  Dupuy,  n»  î)4î», 
loi.  120,  verso. 

•  «  Convcniencia  de  las  dos  Monarquias  calolicôs,  la  de  la  Iglesia  Romana  y  h 
de!  Imperio  Espanol  ;  y  Defensa  de  la  prccedencia  de  los  Reyes  calolicôs  de  Espana 
a  lodos  los  Reyes  del  Mundo  ;  »  por  F.  Juan  de  La  Puente.  Madrid,  Imprenta 
Rcul,  1G12. 

•  Lorsque  la  paix  fut  ï>lj,^iiêc  en  1603  entre  l'Espagne  et  l'Anglolerre,  la  lettre  que 
l'ambassadeur  de  Philippe  III  remit  à  Jacques  I"  n'était  pas  adressée  à  ce  prince 
avec  le  titre  accoutumé  :  A  notre  frère,  mais  A  notre  cousin,  Walson,  Philippe  III, 
lonie  I,  page  188. 

•  SismondI,  Histoire  des  Français,  tome  XXII,  page  495. 

•  Ibid.,  page  419. 

•  i2o,o20  francs.  Valeur  relative  :  125,520  X  2  =•  251,040. 
^  Ranke,  page  409. 

•  Ibid,  L'auteur  cite  Paolo  Sarpl. 
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Ce  prince  entretenait  aussi  de  nombreux  partisans  en  Allemagne. 

In  grand  nombre  d  agents  du  parti  catholique  lui  étaient  vendus  en 

Bavière  et  dans  les  provinces  rhénanes.  I!  s'elTorçait  surtout  de  créer 

un  parti  espagnol  en  Autriche,  autant  pour  resserrer  ses  liens  avec 

I  empereur  que  pour  favoriser  ses  projets  sur  la  Hongrie  et  la  Bohôme 

Son  ambassadeur  à  Vienne,don  Ballhasar  de  Zuniga  reçut  en  161=>  des 

lettres  de  change  pour  la  somme  de  soixante  dix-sept  mille  sept  cent 

sûixante-dix-sept  écus  •  qu'il  devait  employer  dans  ce  but  «    Une 

pension  annuelle  de  trois  mille  ducats  '  fut  allouée  au  cardinal  de 

Strigonia  qui  résidait  en  Hongrie  *.  On  augmenta  de  deux  raille 

ducats     le  traitement  que  le  cardinal  Dietrichstein  louchait  depuis 

longtemps  «.  L'evôque  de  Vienne  reçut  une  pension  de  trois  mille 

ducats     On  essaya  de  gagner  Farchiduc  Ferdinand  qui  parvint  dans 

a  suite  à  1  empire.  Il  reçut  de  l'argent,  et  on  lui  envoya  quelques 

t  loupes  qui  I  aidèrent  a  enlever  aux  Turcs  la  forteresse  de  Canissa  " 

Ce  jeune  prince,  à  qui  l'on  destinait  la  Hongrie  et  la  Bohême    ne 

pouvait  reconnaître  comme  légitimes  les  prétentions  de  Phiippê  Ul 

sur  ces  deux  royaumes,  mais  il  prit  rengagement  de  céder  un  jour 

au  roi  d'Espagne  une  province  de  l'Autriche  '•>. 

La  marine  de  l'Angleterre  avait  pris  de  tels  accroissements ,  sous 
le  règne  d  Llisabeth,  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'Espagne  de  vivre  en 
paix  avec  cette  puissance. 

Con  todos  guerra 
Y  paz  cori  Inglalerra. 

disait  le  proverbe  espagnol.  Les  ministres  de  Philippe  HI  n'en  enlre- 
tiprent  pas  moins  des  intelligences  avec  les  catholiques  d'Angleterre 
•l'Ecosse  et  d'Irlande  ;  ils  établirent  des  séminaires  d'Anglais  et  d'Ècos' 
»ais  dans  les  Pays-Bas  et  ne  cessèrent  d'exciter  des  troubles  dans  les 

•  813  SW  fr.  42  centimes.  Valeur  relative  :  1,627.09$  fr.  84  ceoliœes. 
,  «  i'ôn  ^*  Si""""».  A  89,  210.  L.  dépêche  est  du  6  janvier  1612. 


24,780  francs.  Valeur  relative  :  49,560  francs. 

*  Archives  de  Simancas,  A  59,  225  et  226. 

*  16,520  francs.  Valeur  relative  :  33,0î0. 
Archives  de  Simancas,  A  59,  2H. 
Ibid. 

WaisoD,  Histoire  de  Philippe  W,  tome  I,  pagD  125. 
Rank^  pagr s  222  et  223. 
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trois  royaumes  ^  L'ambassadeur  d'Espagne  en  France,  don  Inigo  de 
Cardenas,  ajouta  en  1612  les  noms  de  vingt  nobles  d*Ècosse  à  la 
longue  liste  des  pensionnaires  de  Philippe  III  ^,  et,  à  la  sollicitation 
du  jésuite  Ânderson,  il  ordonna  la  fondation  d'un  séminaire  à  Dole  , 
pour  former  des  prédicateurs  destinés  à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse  *. 

Philippe  III  s'efforçait  enfln  de  troubler  par  ses  intrigues  la  paix  si 
heureusement  rétablie  en  France,  depuis  le  traité  de  Vervins.  Le 
gouverneur  du  Milanais  excitait  le  duc  de  Savoie  à  retenir  par  la  force 
le  marquisat  de  Saluées  que  réclamait  Henri  IV,  et  en  attendant  des 
secours  plus  efficaces,  il  lui  prodiguait  les  promesses  les  plus  bril- 
lantes. Charles-Emmanuel  entra  dans  les  vues  de  l'Espagne.  Il  fit 
alliance  avec  le  duc  de  Biron,  gouverneur  de  la  Bourgogne,  que  les 
Espagnols  poussaient  depuis  longtemps  à  la  révolte.  Un  grand  nombre 
de  mécontents  de  tous  les  partis  entrèrent  dans  la  conjuration.  Ils  ne 
se  proposaient  rien  moins  que  de  rendre  indépendants  les  gouver- 
neurs des  provinces,  et  de  ramener  la  monarchie  à  l'état  où  elle  avait 
été  du  temps  de  Charles  VL  Les  chefs  de  cette  nouvelle  féodalité 
auraient  reconnu  la  suzeraineté  de  l'Espagne.  Le  comte  d'Auvergne, 
Charles  de  Valois,  approuva  le  projet,  et  promit  d'engager  son  beau- 
père,  le  connétable  de  Montmorency ,  à  seconder  l'entreprise.  Ou 
essaya  de  gagner  les  huguenots  en  leur  promettant  les  provinces  de 
l'ouest  et  tout  le  Dauphiné.  Heureusement  le  roi  fut  averti  à  temps; 
il  déjoua  les  projets  des  conjurés  par  une  attaque  imprévue  et  rapide. 
Le  duc  de  Savoie  fut  rejeté  au  delà  des  Alpes.  Il  conserva,  il  est  vrai, 
le  marquisat  de  Saluées,  mais  il  fut  obligé  de  céder  la  Bresse  et  le 
Bugey  (1601).  Le  duc  de  Biron,  privé  de  ses  dignités,  eut  la  tête 
tranchée  (1602).  Le  comte  d'Auvergne  reçut  son  pardon  à  la  sollici- 
tation de  madame  de  Verneuil.  Le  baron  de  Fontenelle,  gentil- 
homme breton  et  cousin  du  maréchal  de  Lavardin,  convaincu  d'in- 
telligences avec  l'Espagne ,  fut  condamné  au  supplice  de  la  roue. 
Un  Calabrais,  son  compagnon,  fut  condamné  à  la  même  peine. 

Philippe  III  avait  abandonné  ses  alliés  au  moment  du  danger.  Mais  il 
ne  renonça  point  à  sa  politique  perfide.  Tandis  que  Sully ,  prévoyant  une 
guerre  prochaine,  faisait  fondre  des  canons  et  remplissait  de  munitions 

■  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Collection  Dupuy,  n^  549, 
fol.  129,  verso. 

*  Archives  de  Simancas,  A  59, 253.  .  . - 

•  Ibid,,  A  59,  254. 
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les  arsenaux  cki  royaume,  il  apprenait  souvent  avec  surprise  que  les 
délibérations  les  plus  secrètes  du  conseil  étaientaussitôt'  o  n'ue  n 
Espagne.  Il  savait  que,  pendant  son  ambassade  à  Londres,  sa  co  re^ 
pon  anceavaitété  révéléeau  cabinet  de  Madrid,  auque  iTmpX 
e  plus  de  la  cacher.  Ses  soupçons  tombèrent  sur  Ville  oyTu^^^ 
TlZl:    "H?""t^'  ''''''  *-i--P-oncé  pour  flllirc 

tes  an  ff .    '       :'  ^"'  "'""  '^  ^''''  ^'^P^^é  à  «'"»«r  avec  les  pro- 
testants. Il  ne  se  trompait  pas  entièrement.  Un  Français  réfugié  en 

Se^V    ""''  le  trattre  :  c^était  Nicolas  L'Hoste,  commis  p  L'" 

liieJn^^^^^^  "'  P'""'  pas  lui-même  à  se  justifier  col 

plelement  de  cette  accusation. 

Henri  IV  se  sentait  de  toutes  parts  enveloppé  par  les  intrigues  de 
Espagne,  venait  de  découvrir  que  son  chiffre  seLt  avait  été  ve  du 
à  Phil^pe  III  par  le  premier  commis  de  l'un  de  ses  ministres  U 
re.ne  Mane  de  Médicis  et  ses  conCdents  italiens.  Eieonora  Galig;ï^ 
Concin, ,  exprimaient  des  sentiments  tout  espagnols.  Il  découvrit 
bien  dt  que  la  marquise  de  Verneuil ,  sa  maîtresse,  était  entrée  en 
correspondance  avec  l'Espagne.  Don  Balthasar  de  Zuniga ,  ambassa- 
deur de  Philippe  in  en  France,  lui  avait  offert  la  prote^ctLn  deTa 

Manede  Médics.  Lorsque  le  prévôt  fit  arrêter  le  comte  d'Entragues 
père  de  la  marquise,  dans  son  château  de  Marcoussis.  on  trouva 
cachées  dans  l'épaisseur  du  mur  trois  lettres  du  roi  d'Espagne.  Elles 
contenaient  l'engagement  contracté  par  ce  prince  envers  la  marquise 
HeîrilvTim)      '""  '''P°"  "«"?'»""'«  France  après  la  mort  de 

L'année  suivante,  on  découvrit  un  nouveau  complot  de  Balthasar 
de  Zuniga.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  livrer  la  ville  de  Mar- 
seille aux  Espagnols.  Un  gentilhomme  provençal,   Louis  de  Mey- 
rargues,  qui  commandait  deux  galères ,  et  qui  bientôt  allait  entrer 
en  fonctions  comme  viguier  ou  premier  magistrat  de  Marseille,  avait 
promis  de  remettre  cette  ville  aux  soldats  de  Philippe  III.  Dénoncé 
parle  gouverneur  delà  Provence,  il  fut  arrêté  à  Paris  avec  un  secré- 
taire de  la  légation  espagnole  que  l'on  surprit  dans  sa  maison.  L'am- 
bassadeur se  plaignit  de  cette  violation  du  droit  des  gens    Henri  IV 
répondit  qu'elle  était  justifiée  par  la  nature  du  crime  dont  le  secrétaire 
«était  rendu  complice.  Le  comte Meyrargues  fut  condamné  à  mort 
comme  coupable  de  haute  trahison  (1605). 
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Pour  meltre  la  France  à  Tabri  de  tentatives  semblables,  et  lui  rendre 
le  rang  qu'elle  devait  occuper  en  Europe,  il  fallait  abaisser  l'Espagne. 
Henri  iV  disait  souvent  :  «  Les  rois  de  France  et  d'Espagne  sont 
comme  posés  dans  les  deux  bassins  d'une  balance,  desquels  il  est 
impossible  que  l'un  hausse  que  l'autre  n'abaisse  *.  »  Il  résolut  de 
îiie  mettre  à  la  tête  des  protestants  en  Europe  et  de  combattre  l'empe- 
reur et  le  roi  d'Espagne.  Son  but  immédiat  était  d'enlever  la  Lom- 
bardie  à  Philippe  III,  pour  la  donner  au  duc  de  Savoie,  de  réunir  la 
Franche-Comté  à  son  royaume,  et  de  joindre  les  provinces  catho- 
liques des  Pays-Bas  à  la  république  de  Hollande.  Au  milieu  de  ces 
vastes  projets  il  fut  arrêté  par  la  mort  (1610). 

Si  l'on  songe  que  le  roi  d'Espagne  n'avait  fait  aucun  préparalif  de 
défense  et  que  l'assassinat  de  Henri  IV  le  délivra  d'un  ennemi  redou- 
table ;  si  l'on  songe  que  Marie  de  Médicis  était  tout  espagnole  de 
cœur,  qu'elle  formait  avec  l'ambassadeur  de  Philippe  III  des  projets 
pour  le  mariage  de  ses  enfants,  que  les  Italiens  qui  l'entouraient 
n'avaient  cessé  d'entretenir  des  relations  avec  l'Espagne  ;  si  l'on  songe, 
enfin,  que  le  duc  d'Épernon,  dont  la  conduite  avait  été  si  suspecte  au 
moment  de  l'assassinat,  et  qui  depuis  avait  particulièrement  contri- 
bué à  faire  décerner  la  régence  à  Marie  de  Médicis,  était  le  représen- 
tant de  la  politique  espagnole,  qu'à  lui  se  rattachaient  tous  les  vieux 
ligueurs,  tous  les  catholiques  ardents  qui  maudissaient  une  guerre 
entreprise  contre  une  puissance  catholique,  avec  l'aide  des  protes- 
tants d'Allemagne  et  de  Hollande,  on  ne  peut  s'empêcher  de  soup- 
çonner que  les  vrais  coupables  sont  restés  impunis  ^. 

Déjà  du  vivant  de  Henri  lY ,  l'Espagne  avait  proposé  le  double 
mariage  du  dauphin  avec  une  infante,  et  du  prince  des  Asturies  avec 
une  fille  de  France.  Après  sa  mort,  elle  renouvela,  auprès  de  la 
régente,  cette  offre  que  le  feu  roi  avait  rejetée.  Marie  de  Médici!< 
souscrivit  avec  empressement  aux  propositions  de  l'Espagne  .  Sacri- 
fiant les  véritables  intérêts  de  la  France ,  elle  conclut  le  mariage  de 
l'infante  Anne  d'Autriche  avec  Louis  XIII,  et  celui  d'Elisabeth  de 
France  avec  le  fils  de  Philippe  III.  Sully  blâma  vainement  une  poli- 
tique injurieuse  à  la  mémoire  de  Henri  lY.  Il  ne  fut  pas  écouté. 

*  Sully,  Économie»  royales,  tome  VIU,  page  63. 

'  11  ne  faut  pas  oublier  que  la  censure  d'Espagoe  avait  approuvé,  eu  1002,  If 
livre  de  Mariana  De  Rege  et  Régis  Institutione,  qui  justifie  la  doctrine  du  iyranni- 
eide.  Celte  doctrine  était  entendue,  il  est  vrai,  au  profil  du  roi  d'Espagne. 


iulrlpes  te  f.cuem.  '  •>""'•>«  «'  Proie  ««j 

>inisie   .  Des  hommes  pu  ssants.  vendus  h  l'Pcn.^r.^ 

r«  ne.  1"-  recevait  une  pension  annuelle  de  30.000  ducats  '   c  : 

sure  de  M.ne  de  M«,ci,,  1,  miis„„  dAolticlie  iie..,d.  nlo.  «„.„„. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  des  nécociations  Pt  h«  •  .  • 
que  l'Espagne  essayait  de  conserver  ou  de  rSlir  ,,„  f  'ï/'^"'* 
en  Italie  en  Allemagne,  en  France  et  en  A  ^  Ssi"e  'rsT 
ee  employa  la  force  pour  réaliser  celte  monar  h  U^er^r  „i 
et  le  but  de  son  ambition.  La  guerre  de  Flandre  nZTpll  été 
interrompue  à  la  mort  de  Philippe  II.  Pendant  les  21  a 
ann^^du  règne  deson  fils.  l'Espafne  redou^^d^;:  ^  J"^^^^^^^^^^^ 

•h«hf  r!f  ""  "T"''*  '^^°"^«*  '  "«"*  '«  bravoure  de  ses  solda  se 
I  habileté  de  ses  généraux  échouèrent  contre  la  rési  {,„;»  ÏÏ 

desHol,andais.Laba.ai.lede>..port.rr;aÏo::Îrb:rd';^^^^^^ 

'I)ép*chedu9a«ût,61I.,6a,ÂMi2i.  "         " 
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rances  de  Philippe  III.  Cinq  mille  Espagnols  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille;  toute  Tarlillerie,  les  bagages  et  les  provisions  tombèrent 
au  pouvoir  de  Tennemi  (1600)  *.  La  prise  d'Ostende  par  le  marquis  de 
Spinola,  ne  fut  pas  une  compensation  suffisante  de  cet  échec.  Le  siège 
avait  duré  trente-trois  mois,  et  lorsque  la  ville  ouvrit  ses  portes,  elle 
n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines;  mais  les  Espagnols  avouaient 
eux-mêmes  qu'ils  avaient  perdu  plus  de  cinquante  mille  soldats'.  Le 
prince  Maurice  de  Saxe  mit  à  proût  les  pertes  qu'ils  venaient  d'essuyer. 
Il  se  rendit  maître  de  L'Écluse  dont  la  possession  avait  pour  les  Hol- 
landais de  plus  grands  avantages  que  celle  d'Ostende.  En  même  temps, 
les  insurgés  s'enrichissaient  par  des  expéditions  heureures,  dirigées 
contre  les  colonies  espagnoles  et  portugaises  en  Amérique  et  dans  les 
Indes,  et  pendant  que  l'argent  abondait  en  Hollande,  les  provinces 
catholiques  tombaient  dans  la  plus  profonde  détresse.  Pour  comble 
de  malheur,  les  troupes  de  Spinola  se  révoltèrent  et  réclamèrent,  les 
armes  à  la  main,  la  solde  qu'on  leur  devait.  Elle  s'élevait  par  mois 
à  300,000  couronnes.  Spinola  ne  pouvait  les  satisfaire.  Il  fut  obligé 
de  se  rendre  à  Madrid  et  de  solliciter  lui-même  les  fonds  nécessaires  à 
l'entretien  de  l'armée.  Tel  était  Tépuisement  du  trésor  que  les  mi- 
Distres  de  Philippe  III  engagèrent  d'avance  l'argent  des  galions  qu'ils 
attendaient  d'Amérique.  Des  marchands  de  Cadix  fournirent  les 
sommes  demandées  ;  mais,  pleins  de  conGance  à  l'égard  du  ministère, 
ils  exigèrent  que  Spinola  se  rendît  garant  de  cet  emprunt.  Le  général 
y  consentit  et  retourna  dans  les  Pays-Bas,  muni  de  lettres  de  change 
^ui  lui  permettaient  de  payer  la  solde  arriérée,  et  de  continuer  la 
guerre  avec  vigueur  ^.  Mais ,  pendant  qu'il  obtenait  des  avantages 
chèrement  achetés,  les  Espagnols  essuyaient  de  nouveaux  désastres 
sur  mer.  L'amiral  hollandais  Heemskirk  détruisit  toute  une  escadre 
que  l'on  croyait  à  l'abri  dans  la  baie  de  Gibraltar  ;  en  même  temps , 
plus  de  quarante  vaisseaux ,  qui  croisaient  devant  Lisbonne  et  Cadix, 
empêchaient  le  départ  des  galions  et  causaient  au  commerce  de  l'Es- 
pagne des  pertes  immenses  *.  D'autre  part,  le  roi  de  France  autori- 
sait les  gentilshommes  calvinistes  à  s'enrôler  au  service  des  Hollandais. 


\ 


'  Watson,  Histoire  de  Philippe  Il[,  tome  I,  page  93. 
'  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXII,  page  111. 

*  Watson,  Histoire  de  Philippe  III,  tome  I,  page  252. 

*  Missions  étrangères.  MSS  302.  Leilre  de  Yalladolid,  du  9  avrU  1606.  Commo- 
Bique  par  M.  Victor  Leclerc. 
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A  l'ouverture  de  chaque  campagne,  leurs  armées  étaient  composées 
en  grande  partie  de  volontaires  français.  Le  roi  d'Angleterre 
Jacques  1"  ne  leur  fournissait  plus  de  secours,  depuis  qu'il  avait  signé 
la  paix  avec  l'Espagne,  mais  le  parlement  voulait  la  guerre  ,  et,  s'il 
résista  au  vœu  de  la  nation ,  il  consentit  du  moins  à  laisser  déduire  de 
la  dette  que  Henri  IV  avait  contractée  envers  la  couronne  d'Angle- 
terre, la  moitié  des  subsides  que  ce  prince  acquittait  tous  les  ans  *. 
Dans  ces  circonstances,  le  marquis  de  Spinola  crut  devoir  conseiller  la 
paix  aux  ministres  de  Philippe  III.  L'Espagne  fit  les  premières  ouver- 
tures ;  des  négocia  ions  furent  entamées  à  Anvers ,  et  une  trêve  de 
douze  ans  suspendit  enûn  cette  lutte  opiniâtre  (1609). 

Depuis  cette  époque,  les  Hollandais  furent  regardés  comme  un 
peuple  libre  et  indépendant.  Toutes  les  cours  de  l'Europe  accueillirent 
leurs  ambassadeurs  avec  la  même  distinction  que  ceux  des  autres 
puissances  ;  les  souverains  qui  naguère  les  traitaient  de  rebelles, 
recherchèrent  à  l'envi  leur  alliance.  L'Cspagne,  alors,  perdit  cet  éclat 
factice  dont  elle  avait  étonné  l'Europe.  La  trêve  de  1609  avait  mis  à 
nu  sa  faiblesse;  vaincue  par  un  petit  nombre  de  ses  propres  sujets , 
elle  ne  pouvait  plus  prétendre  à  la  domination  du  monde. 

La  guerre  contre  l'Angleterre,  que  Philippe  II  avait  léguée  à  son 
fils,  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  celle  des  Pays-Bas.  Le  duc  de 
Lerma ,  qui  voulait  signaler  les  premiers  jours  de  son  ministère  par 
un  succès  éclatant,  fit  équiper  une  flotte  de  cinquante  vaisseaux,  et 
chargea  don  Martin  de  Padilla  de  tenter  une  descente  en  Angleterre. 
Mais  à  peine  les  vaisseaux  eurent-ils  gagné  la  haute  mer,  qu'ils 
furent  dispersés  par  la  tempête  et  forcés  de  regagner  les  ports 
de  l'Espagne,  sans  avoir  rencontré  l'ennemi  (1599)  *.  Ce  revers  ne 
découragea  pas  le  duc  de  Lerma  :  la  révolte  de  l'Irlande  lui  parut  une 
occasion  favorable.  La  grande  étendue  de  cette  île,  son  extrême  fer- 
tilité, la  commodité  de  ses  ports,  qui  pouvaient  assurer  une  retraite 
à  ses  vaisseaux  et  mettre  l'Espagne  en  état  de  disputer  l'empire  des 
mers  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande ,  déterminèrent  le  ministre  de 
Philippe  ni  à  tenter  cette  conquête.  Il  fournit  aux  insurgés  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre.  Un  grand  nombre  d'Irlandais,  qui 
avaient  servi  en  Flandre,  reçurent  l'ordre  de  retourner  dans  leur  île 
et  d'organiser  l'insurrection.  Ils  devaient  enseigner  à  leurs  compa- 

'  Watson,  tome  I,  page  334. 

*  Ibid.,  Histoire  de  Philippe  III,  tome  I,  page  62. 
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iriotes  cette  discipline  sévère  à  laquelle  ils  avaient  été  soumis  eux- 
mêmes,  et  qui  pouvait  seule  les  rendre  capables  de  tenir  tête  aux 
régiments  anglais.  En  même  temps,  le  roi  d'Espagne  faisait  équiper 
une  flotte  pour  transporter  six  mille  hommes  eu  Irlande.  Don  Juan 
d*Âguilar  fut  chargé  de  diriger  l'entreprise.  On  se  croyait  si  sûr  de  la 
victoire,  qu'un  grand  nombre  d'Espagnols  s'embarquèrent  sur  la  flotte 
pour  coloniser  les  terres  conquises.  Le  général  en  chef  débarqua  dans  le 
port  de  Kinsale  avec  quatre  mille  soldats,  pendant  qu'Occampo,  son 
lieutenant ,  entrait  à  Baltimore  avec  le  reste  de  l'armée.  Mais  déjà 
les  rebelles  avaient  été  vaincus  par  le  vice-roi  d'Irlande,  et  le  comte 
de  Tyrone,  leur  chef,  ne  put  off'rir  aux  Espagnols  qu'un  renfort  de 
quatre  mille  soldats.  Un  combat  décisif  fut  livré  près  de  Baltimore. 
Les  Espagnols  se  battirent  avec  leur  courage  accoutumé,  mais  ils 
furent  mal  secondés  par  leurs  alliés,  et  succombèrent  sous  le  nombre. 
Occampo  et  plusieurs  de  ses  officiers  furent  faits  prisonniers ,  et  les 
débris  de  l'armée  se  retirèrent  à  Baltimore  et  à  Kinsale.  Le  comte 
d'Aguilar  s'aperçut  alors  qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'appui  des 
insulaires  ;  il  off'rit  au  vice-roi  de  lui  remettre  les  villes  qu'il  occupait, 
à  condition  qu'on  transporterait  ses  troupes  en  Espagne  ,  avec  leurs 
munitions  et  leur  artillerie.  11  stipulait  en  outre  une  amnistie  en  faveur 
des  habitants  de  Baltimore  et  de  Kinsale.  Ces  conditions  furent 
acceptées  par  le  vice-roi,  et  une  flotte  anglaise  ramena  l'armée  du 
comte  d'Aguilar  en  Espagne.  Philippe  III  approuva  la  conduite  de 
son  général  (1G02).  11  abandonna  les  Irlandais,  qui  furent  forcés  de  se 
soumettre,  et,  après  la  mort  d'Elisabeth,  il  Gt  la  paix  avec  l'Angle- 
terre (1604). 

Pendant  que  Philippe  III  employait  une  partie  de  ses  forces  en 
Irlande  ,  il  envoyait  contre  Alger  une  flotte  desoixanteet  dix  galères 
avec  dix  mille  hommes  commandés  par  Doria.  Cette  expédition , 
dirigée  par  un  des  marins  les  plus  habiles  de  son  siècle,  ne  fut  pas 
loin  de  réussir.  Après  une  navigation  courte  et  heureuse,  l'escadre 
parut  en  vue  d'Alger.  Cette  ville  n'était  pas  en  état  de  défense  ;  la 
plupart  des  corsaires  s'étaient  éloignés  à  l'approche  des  Espagnols. 
Mais  une  tempête  survint  au  milieu  de  la  nuit,  un  grand  nombre  do 
vaisseaux  se  brisèrent  contre  les  rescifs  de  cette  côte  dangereuse,  et 
les  débris  de  la  flotte  furent  obligés  de  regagner  les  ports  de  la  Sicile 
(1602)  '. 

'  De  Thou,  liv.  CXXVI. 
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La  politique  espagnole  ne  se  montra  pas  moins  envahissante  en 
Italie.  Deux  Etats,  le  duché  de  Savoie  et  la  république  de  Venise 
faisaient  ombrage  à  Philippe  IIl  ;  ses  ministres  résolurent  d'en  faire  la' 
conquête  et  de  les  réunir  à  la  monarchie  espagnole. 

Le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel,  avait  servi  la  politique  espa- 
gnole, en  disputant  au  maréchal  de  Lesdiguières  la  Provence  et  le 
Dauphiné,  et  en  occupant  le  marquisat  de  Saluées,  pour  fermer 
l'entrée  de  l'Italie  aux  armées  françaises.  Mais  l'intérêt  de  ce  prince 
était  de  maintenir  l'équilibre  entre  la  France  et  l'Espagne.  11  se  rap- 
procha de  Henri  IV  pour  le  soutenir  dans  la  lutte  qu'il  allait  engager 
contre  la  maison  d'Autriche.  Les  deux  princes  conclurent  un  traité 
d'alliance  à  Brussol.  et  le  roi  de  France  prit  l'engagement  de  fournir 
un  corps  de  seize  mille  hommes  à  son  nouvel  allié,  pour  l'aider  à  en- 
lever le  Milanaise  l'Espagne.  Le  grand-duc  de  Toscane  et  les  Véni- 
tiens penchaient  du  côté  de  Henri  IV,  et  les  petits  princes  de  l'Italie 
centrale  n'attendaient  que  l'apparition  des  drapeaux  français  pour  se 
déclarer  en  sa  faveur.  Tout  était  prêt,  et  le  succès  de  la  guerre  parais- 
sait assuré,  lorsque  le  poignard  de  Ravaillac  délivra  Philippe  III  de 
son  plus  redoutable  ennemi.  Marie  de  Médicis  fit  alliance  avec  le  roi 
d'Espagne,  et  le  duc  de  Savoie,  délaissé  par  la  France,  fut  réduit  à 
implorer  son  pardon  de  ce  monarque  (1611).  L'année  suivante,  il 
éleva  des  prétentions  sur  le  Montferrat,  comme  héritier  de  François, 
duc  de  Manloue,  son  beau-frère,  et  ses  troupes  occupèrent  ce  duché. 
Philippe  III  intervint  dans  cette  querelle,  et  se  déclara  pour  le  nou- 
veau duc  de  Mantoue,  Ferdinand  de  Gonzague,  frère  de  François. 
Un  ambassadeur  fut  envoyé  à  Turin,  pour  enjoindre  à  Charles-Em- 
manuel : 

V  De  mettre  bas  les  armes; 

2°  De  s'engager  par  écrit  à  ne  plus  inquiéter  le  territoire  du  duc  de 
Mantoue  ; 

3^  De  bien  se  pénétrer  de  la  résolution  prise  par  sa  majesté  ca- 
tholique de  n'accorder  d'autres  conditions  que  celles  que  lui  dicterait 
sa  propre  modération. 

Ces  paroles  hautaines  indignèrent  le  duc  de  Savoie.  Il  ordonna  à 
l'ambassadeur  Espagnol  de  sortir  de  ses  États,  et,  arrachant  son  ordre 
de  la  Toison  d'or,  il  déclara  qu'il  ne  voulait  plus  se  parer  d'une 
marque  d'honneur  accordée  par  un  prince  qui  le  menaçait.  Il  se 
mit  aussitôt  à  la  tête  de  ses  troupes,  passa  la  Sesia  et  envahit  le 
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Milanais  (ÎGI 4)  Le  cabinet  de  Madrid  répondît  à  cette  attaque  par  un 
manifeste  qui  a<1jiige«iit  au  roi  d'Espagne  le  duché  de  Savoie,  comme 
un  fief  dépendant  du  Milanais,  et  l'ambassadeur  impérial  menaça 
Charles-Emmanuel  de  le  mettre  au  ban  de  l'empire,  s'il  ne  se  hâtait 
de  licenrit  r  son  armée.  Ce  prince  eut  le  courage  de  résister.  Vaincu 
par  don  Pedro  de  Tolède,  marquis  de  Villa-Franca,  que  Philippe  III 
avait  nommé  gouverneur  du  duché  de  Milan,  il  se  vil  enlever  Ver- 
cellîet  les  places  de  SuWiri.  de  Felician  et  d'Anona.  Mais  la  mort  de 
Concini,  qui  n'avait  cessé  de  favoriser  l'Espagne,  arrêta  les  succès  de 
Vîlla-Fraiica  (tG17).  Son  successeur  autorisa  le  maréchal  de  Lesdi- 
guîèresà  passer  les  Alpes  pour  secourir  le  duc  de  Savoie.  Attaqués  à 
rimproviste  dans  leurs  cantonnements  de  Feliziano,  les  Espagnols 
furent  rejetés  dans  le  Milanais,  après  avoir  perdu  cinq  mille  hommes. 
Cette  intervention  eut  pour  résultat  de  rétablir  la  paix  en  Italie.  Un 
traité  fut  signé  à  Pavie,  sous  la  médiation  de  Louis  XIII.  Il  portait 
que  Charles-Emmanuel  et  le  marquis  de  Villa-Franca  licencieraient 
leurs  soldats,  que  les  places  conquises  seraient  restituées  de  part  et 
d'autre,  et  les  prisonrn'ers  remis  en  liberté.  La  possession  du  Mont- 
ferrat  fut  assurée  au  nouveau  duc  de  Mantoue  (1617). 

Le  gouverneur  du  Milanais  ne  remplit  pas  l'engagement  qu'il  avait 
contracté  de  licencier  son  armée.  Il  venait  de  former,  de  concert  avec 
le  marquis  de  Bedmar  et  le  duc  d'Ossuna,  cette  conspiration  si  cé- 
lèbre, qui  avait  pour  but  de  faire  de  l'État  vénitien  une  province 
espagnole. 

Le  marquis  de  Bedmar,  ambassadeur  de  Philippe  III  à  Venise,  le 
marquis  de  Villa-Franca,  gouverneur  du  duché  de  Milan,  et  le  duc 
d'Ossuna,  vice-roi  de  Naples,  vivaient  dans  une  étroite  alliance,  et 
telle  était  l'incurie  du  cabinet  de  Madrid  que  les  triumvirs  espagnols 
disposaient  en  maîtres  de  l'Italie.  Ils  haïssaient  la  république  de 
Venise,  comme  le  seul  État  italien  qui  prenait  conseil  de  lui-même 
et  ne  subissait  point  l'influence  espagnole.  Ils  espéraient  aussi  servir 
l'Intérêt  de  leur  maître,  en  renversant  une  puissance  qui  s'élevait 
entre  la  Lombardie  et  l'Autriche.  Cet  Etat  supprimé,  l'empereur  et 
le  roi  d'Espagne  auraient  pu  se  prêter  une  assistance  plus  prompte 
dans  la  grande  guerre  qui  était  imminente  en  Allemagne. 

Voici  quelles  furent,  selon  toute  apparence,  les  principales  dispo-* 
sitions  du  complot  :  quinze  cents  hommes  de  vieilles  troupes,  choisis 
par  le  marquis  de  Villa-Franca  dans  la  garnison  de  Milan,  devaient 
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être  introduits  secrètement  et  sans  armes  dans  la  ville  de  Venise.  Le 
marquis  de  Bedmar  se  chargeait  de  les  armer.  Il  avait  su  gagner  les 
officiers  du  régiment  de  Liewestein  et  du  régiment  de  Nassau,  qui 
étaient  au  service  de  la  république.  Tout  était  prêt  pour  l'exécution 
du  complot,  et  le  marquis  de  Bedmar  n'attendait  plus,  pour  agir, 
que  l'arrivée  des  brigantins  que  le  duc  d'Ossuna  faisait  armer  à 
Naples,  et  qui  étaient  remplis  de  munitions  et  de  soldats.  Des  ordres 
étaient  donnés  pour  que  le  feu  fût  mis  à  l'arsenal.  Au  milieu  du  tu- 
multe les  conjurés  auraient  massacré  les  sénateurs  et  se  seraient 
emparés  de  la  ville  au  nom  du  roi  d'Espagne,  Pour  assurer  la  prompte 
soumission  de  l'État  vénitien ,  le  marquis  de  Bedmar  avait  ga^né 
quelques  officiers  delà  garnison  de  Crème,  qui  promettaient  de  livrer 
cette  place  aux  troupes  espagnoles. 

Les  instruments  de  ce  complot  étaient  presque  tous  des  aventuriers 
français,  bannis  de  leur  pays.  Le  duc  d'Ossuna  les  accueillait  avec 
empressement,  leur  accordait  sa  confiance,  puis  il  paraissait  se 
brouiller  avec  eux,  et  les  faisait  passera  Venise.  L'un  d'eux,  Jacques 
Pierre,  ancien  corsaire,  obtint  du  gouvernement  vénitien  un  com- 
mandement dans  la  marine.  Langlade,  habile  artificier,  fut  admis  à 
l'arsenal.  Renaud  de  Nevers ,  introduit  chez  l'ambassadeur  de 
Louis  XIII,  devint  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  conjuration. 
Des  hommes  d'exécution,  tels  que  les  capitaines  de  vaisseau,  Vincent 
Robert  de  Marseille,  Laurent  Noiot  et  Robert  Brulard,  et  les  gentils- 
hommes Renaud,  Durand,  de  Brainville,  de Bribe,  de  Ternon,  étaient 
engagés  au  service  du  marquis  de  Bedmar.  Il  avait,  même  dans  le 
sénat  de  Venise,  des  créatures  qui  l'instruisaient  aussitôt  des  délibé-» 
rations  les  plus  secrètes. 

L'exécution  du  complot  avait  été  fixée  au  printemps  de  1618. 
L'escadre  napolitaine,  composée  en  partie  de  bâtiments  légers  qui 
pouvaient  pénétrer  sans  danger  dans  les  lagunes,  approchait  de  Ve- 
nise, lorsqu'elle  fut  dispersée  par  la  tempête.  Cet  événement  fortuit 
sauva  la  république.  Le  conseil  des  dix  conçut  des  soupçons,  et  un 
des  conjurés  trahit  le  complot.  On  arrêta  les  agents  du  marquis  de 
Bedmar,  et  plus  de  cinq  cents  furent  noyés  dans  les  lagunes.  Toutefois 
le  sénat  de  Venise  n'osa  pas  accuser  le  roi  d'Espagne.  Il  recommanda 
le  silence  à  ses  ambassadeurs,  et  le  crime  des  triumvirs  ne  fut  pas 
dénoncé  à  l'indignation  de  l'Europe  *. 

'  Ranke,  Conjuration  de  Venise,  —  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  XXII, 
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La  bravoure  de  l'Espagne  avait  échoué  contre  le  duc  de  Savoie,  et 
ses  artifices  contre  la  république  vénitienne.  Non-seulement  ces  deux 
États  conservèrent  leur  indépendance,  mais  la  découverte  du  complot 
de  Bedmar  fut  suivie  de  la  restitution  de  Vercelli,  et  de  celle  de  tous 
les  vaisseaux  que  le  vice-roi  de  Naples  avait  enlevés  aux  Vénitiens  en 
pleine  paix.  Le  cabinet  de  Madrid  consentit  même  à  rappeler  son 
ambassadeur.  Mais  il  témoigna  publiquement  qu'il  avait  approuvé  sou 
dessein,  en  lui  confiant  un  poste  plus  élevé  dans  les  Pays-Bas. 

Telles  furent  les  entreprises  de  l'Espagne  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe IIL  Presque  toutes  échouèrent,  et  le  besoin  de  la  paix  se  fit 
sentir  plus  vivement  que  jamais.  Le  règne  de  Philippe  III  fut  en  effet 
une  période  de  paix  et  de  tranquillité,  si  on  le  compare  aux  règnes 
agités  de  Philippe  H  et  de  Philippe  IV.  Une  trêve  de  douze  ans  avait 
suspendu  la  guerre  qui  se  poursuivait  depuis  cinquante  ans  contre  la 
Hollande.  Un  double  mariage  garantissait  la  paix  avec  la  France; 
l'Angleterre,  sous  la  domination  des  Stuarts,  semblait  renoncer  à  sa 
vieille  hostilité  contre  l'Espagne.  Pour  la  première  fois,  depuis  un 
demi-siècle,  la  monarchie  respirait  au  dehors. 

Cependant  le  désordre  régnait  dans  les  finances,  épuisées  par  tant 
de  guerres  ruineuses.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  :  c'était  d'employer  les  loisirs  de  la  paix 
à  fermer  les  blessures  profondes  que  la  monarchie  avait  reçues.  Le 
gouvernement  choisit  ce  moment  pour  chasser  une  population  nom- 
breuse qui  avait  longtemps  enrichi  l'Espagne  par  ses  travaux. 

Les  Mores  avaient  perdu  successivement  leur  indépendance,  leur 
religion,  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes.  Il  ne  leur  restait  plus,  au 
commencement  du  xvii''  siècle,  que  la  patrie  conquise  par  leurs  an- 
cêtres. Ils  la  perdirent  sous  le  règne  de  Philippe  III. 

Malgré  leur  conversion  forcée,  les  Mores  n'avaient  pas  renoncé  à 
leur  haine  invétérée  contre  les  chrétiens,  a  Un  vrai  croyant,  di- 
saient-ils, ne  doit  se  fier  ni  aux  paroles,  ni  à  l'amitié  apparente  des 
infidèles,  et,  en  toute  circonstance,  il  est  de  son  devoir  d'aider  à  les 
combattre  et  à  les  exterminer,  pour  que  l'on  s'empare  enfin  des  pays 
qu'ils  possèdent  *.  »  L'espoir  d'une  prochaine  délivrance  entretenait 
rinimitié  qu'ils  nourrissaient  contre  leurs  oppresseurs.  Plus  d'une  fois, 

pages  422  et  suiv.  —  Walson.  Histoire  de  Philippe  W,  lomc  H.  pages  258,  270. 
•  Fondation  de  la  régence  à,' Alger,  Histoire  de  Barberousse,  Chronique  arabt 
du  xvi«  siècle,  tome  I,  page  197. 
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on  avait  intercepté  des  lettres  écrites  en  langue  arabe,  qu'ils  adres- 
saient aux  sultans  ou  aux  souverains  de  Fez  et  de  Maroc.  Lors- 
qu'en  1530,  les  Mores  andalous  se  révoltèrent  contre  Charles-Quint, 
ils  implorèrent  le  secours  du  dey  d'Alger,  Khaïr-ed-din,  et  le  sup- 
plièrent, au  nom  du  prophète,  de  venir  les  délivrer  du  joug  odieux 
sous  lequel  ils  gémissaient  depuis  si  longtemps.  Khaïr-ed-din  assembla 
les  habitants  d'Alger,  et,  en  présence  d'une  foule  immense,  il  lut  la 
lettre  suppliante  qui  lui  était  adressée.  Enflammés  de  colère  et  animés 
par  l'espoir  du  pillage,  les  Algériens  armèrent  trente-six  vaisseaux 
pour  secourir  leurs  frères  persécutés.  A  l'approche  de  cette  escadre, 
les  Mores  se  retranchèrent  sur  la  montagne  de  Perdona.  Bientôt  les 
Algériens  débarquèrent;  et  secondés  par  les  insurgés,  ils  parvinrent 
à  repousser  les  troupes  de  Charles-Quint.  Puis  ils  résolurent  de  trans- 
porter les  Mores  en  A  frique.  Mais  il  n'était  pas  possible  d'embarquer  à  la 
fois  une  si  grande  multitude.  On  convint  qu'une  partie  resterait  sur  la 
montagne  de  Perdona,  sous  la  protection  d'un  corps  de  mille  guer- 
riers, qui  veilleraient  à  leur  sûreté  jusqu'au  retour  de  la  flotte  musul- 
mane. Elle  revint  sept  fois,  et  transporta  soixante  et  dix  mille  hommes 
en  Afrique.  Depuis  cette  époque,  les  corsaires  d'Alger  s'approchèrent 
fréquemment  des  côtes  de  l'Andalousie.  Mais  jamais  ils  ne  pillaient 
les  villages  des  Mores,  tandis  qu'ils  réduisaient  en  esclavage  les  chré- 
tiens qui  tombaient  entre  leurs  mains  *.  Lorsque  les  Mores  des  Alpu- 
jarras  se  révoltèrent  contre  Philippe  II ,  ils  reçurent  des  secours 
d'Afrique,  et  si  le  sultan  avait  suivi  les  conseils  de  son  vizir,  il  aurait 
dirigé  contre  l'Espagne  la  formidable  expédition  qu'il  envoya  con- 
quérir le  petit  royaume  de  Chypre.  L'insurrection  des  Alpujarras  fut 
étoufl'ée,  après  avoir  coûté  la  vie  à  soixante  mille  Espagnols  ^.  Lorsque, 
peu  d'années  après,  les  Anglais  se  furent  emparés  de  Cadix,  on  crai- 
gnit un  nouveau  soulèvement  en  Andalousie,  et  les  soldats  qui  étaient 
en  garnison  à  Séville  et  à  Cordoue  reçurent  l'ordre  de  rester  jour  et 
nuit  sous  les  armes.  Ces  précautions  prévinrent  la  révolte  qui  se  pré- 
parait dans  les  campagnes,  mais  l'Espagne  comprit  qu'elle  portait 
dans  son  sein  une  population  toujours  prête  à  faire  cause  commune 
avec  ses  ennemis.  En  1G08,  pendant  que  l'élite  des  troupes  de  Phi- 
lippe III  était  occupée  en  Flandre,  les  Mores  engagèrent  vivement 

*  Fondation  de  la  Régence  d'Alger,  tome  I,  page  281.  Cf.  Fonseca,  Justa  Expul- 
sion de  los  Moriscos,  page  130. 
'  Fonseca,  page  176. 
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Muîey-Sîîan,  sultan  du  Maroc,  à  débarquer  en  Espagne  avec  une  armée. 
Ils  promeltaiont  de  se  soulever  à  son  approche  et  de  lui  fournir  cent 
cinquante  mille  combattants  *.  Ce  projet  de  trahison  fut  découvert 
par  le  tribunal  du  saint  office*.  L'effroi  fut  grand  :  les  prêtres  inven- 
taient  des  récits  étranges,  merveilleux,  qui  passaient  de  bouche  en 
bouche,  et  ajoutaient  à  la  frayeur  générale.  On  disait  qu'à  Daroca  le 
bruit  des  trompettes  et  des  tambours  avait  retenti  dans  les  airs,  au 
moment  où  la  procession  sortait  du  monastère  ;  qu'à  Valence,  on  avait 
aperçu  pendant  plusieurs  jours  un  nuage  d'une  éclatante  blancheur, 
sillonné  de  bandes  sanglantes;  qu'une  image  de  la  Vierge  avait  paru 
tout  inondée  de  sueur  ^  Les  esprits  étaient  vivement  frappés,  et  le 
vœu  général  appelait  l'ordonnance  dont  les  conséquences  devaient 
être  si  fatales  pour  l'Espagne. 

Déjà,  en  1602,  un  mémoire  avait  été  présenté  à  Philippe  III  par 
don  Juan  de  Ribera,  archevêque  de  Valence,  pour  qu'il  chassât  ses 
sujets  infidèles.  Le  prélat  conseillait  au  roi  de  ne  retenir  que  les 
adultes,  pour  travailler,  comme  esclaves,  aux  galères  et  aux  mines,  et 
les  enfants  âgés  de  moins  de  sept  ans,  pour  les  élever  dans  la  religion 
chrétienne  *.  L'archevêque  de  Tolède,  don  Bernard  de  Sandoval,  de- 
mandait  que  l'on  exterminât  les  Mores,  sans  épargner  ni  les  femmes, 
ni  les  enfants  \  Le  mémoire  de  Ribera  fut  reçu  favorablement  du 
roi  et  de  son  ministre.  Enhardi  par  leur  confiance,  il  en  présenta  un 
nouveau,  en  1609,  qui  avait  pour  but  : 

^  r  De  démontrer  à  Philippe  III  la  nécessité  d'expulser  les  Mores, 
s'il  voulait  sauver  ses  États  d'une  invasion  prochaine  ; 

2"  De  rassurer  la  conscience  de  ce  prince  contre  les  scrupules  qu'il 
pouvait  concevoir. 

«  Dans  un  écrit  sacré,  dit  Ribera,  aucun  précepte  ne  fut  si  souvent 
recommandé  au  peuple  choisi  de  Dieu,  que  celui  de  rejeter  de  son 
sein  les  nations  infidèles  qu'il  trouva  en  possession  de  la  terre  promise. 
Une  sévère  obéissance  à  ce  précepte  fut  particulièrement  recom- 
mandée aux  rois  et  aux  chefs  de  ce  peuple  ;  et  le  premier  roi  que  Dieu 
lui-même  avait  nommé  pour  le  gouverner,  encourut  l'indignation 

'  Fonseca,  page  145. 

•  ifcid.,  passim. 

•  Waison.  Histoire  de  Philippe  lit,  tome  II,  pages  33  et  suir. 

•  Sisraondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXII,  page  161. 
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divine  et  fut  privé  de  son  royaume,  pour  avoir  désobéi  à  ce  précepte. 
Or,  les  pernicieuses  conséquences  qui  résultent  de  la  permission  que 
l'on  accorde  aux  Mores  de  demeurer  en  Gastille  et  en  Aragon,  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  résultèrent  pour  les  enfants  d'Israël  de  leurs 
relations  avec  les  païens  ;  car,  en  Espagne,  les  fidèles  courent  un  égal 
danger  d'être  corrompus  par  le  funeste  exemple  des  pratiques  maho- 
métanes.  C'est  pourquoi  l'extermination  de  ces  infidèles  est  pour  le 
roi  catholique  un  devoir  sacré,  comme  la  destruction  des  idolâtres  en 
fut  un  pour  les  rois  et  pour  les  chefs  du  peuple  juif. 

»  En  suivant  l'exemple  de  David  et  d'autres  rois  d'Israël,  Philippe 
imitera  la  conduite  de  quelques-uns  des  meilleurs  et  des  plus  illustres 
de  ses  prédécesseurs,  par  qui  les  juifs  furent,  à  diverses  époques, 
chassés  de  l'Espagne,  quoique  leurs  provocations  n'aient  jamais  eu  le 
caractère  de  celles  des  Mores  ;  car  jamais  ils  ne  furent  hérétiques, 
ni  apostats,  comme  eux,  et  jamais  ils  ne  furent  accusés  d'entretenir 
des  correspondances  avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

»  Son  illustre  aïeul,  Charles-Quint,  le  plus  sage  et  le  plus  grand 
prince  de  son  siècle,  avait  publié  un  édit  qui  enjoignait  aux  Mores 
de  recevoir  le  sacrement  du  baptême,  ou  de  quitter  l'Espagne.  Il  espé- 
rait qu'en  recevant  le  baptême,  ils  deviendraient  à  la  fois  chrétiens  et 
sujets  fidèles.  Il  est  prouvé  maintenant  qu'il  fut  trompé  dans  son 

attente. 

»  Les  funestes  effets  que  produit  la  tolérance  envers  ceux  qui  ont 
apostasie  la  foi,  furent  profondément  sentis  par  les  monarques  fran- 
çais. Pendant  près  d'un  demi-siècle,  leurs  sujets  catholiques  furent 
exposés  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  tandis  que  si  ces 
princes  avaient  exécuté  les  mesures  ordonnées  par  l'Église,  et  mis  à 
mort  ou  chassé  du  royaume  leurs  sujets  hérétiques,  ils  auraient  évité 
les  malheureuses  suites  de  leur  coupable  faiblesse,  et  conservé  la 

pureté  de  la  foi. 

»  L'intérêt  spirituel  et  temporel  du  roi  catholique  et  de  ses  sujets 
fidèles,  exige  donc  impérieusement  l'expulsion  des  Mores.  Sans  cette 
mesure  de  rigueur,  on  doit  craindre  que  dans  peu  ils  ne  possèdent 
toutes  les  richesses  du  royaume;  car  non-seulement  ils  ont  l'industrie 
en  partage,  mais  ils  sont  économes  et  sobres  ;  ils  travaillent  à  des 
prix  plus  bas  et  se  contentent  de  profits  plus  modérés  que  ne  peuvent 
le  faire  les  Espagnols.  Il  en  résulte  que  ces  derniers  sont,  pour  la 
plupart,  exclus  du  commerce  et  du  travail  et  réduits  à  l'indigence. 
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Les  villages  habités  par  les  Espagnols  dans  (ouïe  la  Caslille  et  dans 
toute  l'Andalousie,  sont  tombés  dans  Tétat  de  dépopulation  le  plus 
déplorable,  tandis  que  ceux  où  se  sont  fixés  les  Mores  ont  acquis  un 
haut  degré  d'accroissement  et  d'opulence.  Déjà  même  les  fermiers 
qui  cultivent  les  terres  les  plus  fertiles  de  l'Espagne  se  voient  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  le  prix  de  leurs  baux,  tandis  que  les  Mores 
qui  ont  à  défricher  un  sol  ingrat  et  rebelle,  après  avoir  payé  aux  pro- 
priétaires de  leurs  fermes  le  tiers  de  leur  récolte,  peuvent  non-seule- 
ment se  soutenir,  eux  et  leurs  familles,  mais  augmenter  encore  tous 
les  ans  leurs  capitaux.  » 

Ribera  conclut  de  là  qu'en  peu  d'années  les  Mores  surpasseront 
les  chrétiens  en  richesse  et  en  nombre,  et  que  l'Espagne  se  verra  ex- 
posée au  plus  grand  des  dangers,  si  l'on  ne  se  décide  à  les  transporter 
en  pays  étranger. 

€  Néanmoins,  dit-il,  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  les  chasser 
tous  à  la  fois  de  l'Espagne  ;  car  les  Mores  répandus  dans  les  vil- 
lages du  royaume  de  Valence,  savent  si  bien  se  suffire  à  eux-mêmes 
et  communiquent  si  peu  avec  les  chrétiens,  que  l'on  ne  doit  pas  craindre 
que  ceux-ci,  entraînés  par  l'exemple,  soient  jamais  atteints  de  la 
contagion  mahométane.  Outre  cette  considération  ,  les  Mores  qui 
habitent  cette  partie  du  royaume,  y  ont  apporté  tous  les  arts  de  pre- 
mière utilité,  inconnus  aux  chrétiens...  Or,  si  tous  ces  infidèles 
étaient  expulsés  en  mêmelemps,  ces  arts  seraient  perdus  pour  jamais,  et 
cette  perte  transformerait  ce  pays  en  un  séjour  sauvage ,  habité  par  la 
désolation...  Mais  je  pense  qu'il  est  besoin  de  recourir  à  des  mesures 
plus  rigoureuses  à  l'égard  des  Mores  établis  dans  les  autres  pro- 
vinces, car  ils  sont  devenus,  sous  plusieurs  rapports,  plus  redoutables 
que  ceux  qui  se  sont  fixés  dans  les  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence. 
Partout  ils  sont  mêlés  avec  les  chrétiens  ;  partout  leur  exemple  ré- 
pand le  poison  du  mahométisme,  et  les  églises  et  les  autels  sont  pro- 
fanés par  leur  soumission  hypocrite  et  ironique  aux  saintes  cérémonies 
de  la  vraie  religion.  En  outre,  ils  parlent  la  langue  castillane;  leur 
esprit  est  plus  cultivé  :  ils  sont  mieux  informés  du  véritable  état  de 
l'Espagne,  et  plus  capables,  par  conséquent,  d'entretenir  des  liaisons 
dangereuses  avec  les  puissances  jalouses  de  sa  splendeur. . . 

»  D'après  toutes  ces  réflexions,  je  suis  persuadé  que  la  conserva- 
tion de  cet  empire  et  l'intérêt  de  la  religion  exigent  que  tous  les 
Mores  répandus  en  Espagne,  excepté  ceux  des  provinces  d'Aragon  et 
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de  Valence,  sortent  sur-le-champ  du  royaume...  De  plus,  il  convient 
de  retenir  ceux  de  leurs  enfants  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge 
de  sept  ans,  afin  de  les  élever  dans  la  religion  chrétienne.  Le  roi  peut, 
sans  que  sa  conscience  en  soit  alarmée  ,  employer  les  adultes  sur  ses 
galères  ou  aux  travaux  des  mines  en  Amérique.  Sa  majesté  peut 
encore  vendre  les  autres  comme  esclaves  à  ses  sujets  catholiques  en 
Espagne  et  en  Italie.  Il  n'y  a  certes  pas  d'injustice  à  traiter  avec  celle 
rigueur  des  hommes  qui,  par  leurs  crimes,  se  sont  exposés  à  perdre 
la  vie;  et  s'ils  ont  mérité  de  subir  l'esclavage  ou  la  mort,  leur  expul- 
sion de  l'Espagne,  ou  leur  transport  dans  les  pays  qui  professent  leur 
religion,  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  acte  de  clémence 
et  de  pitié  delà  part  du  roi  *...  » 

L'archevêque  de  Tolède  fut  cette  fois  de  l'avis  de  Ribera ,  mais  il 
demanda  que  la  mesure  fût  générale  et  qu'on  ne  fît  aucune  exception 
en  faveur  des  Mores  qui  habitaient  les  provinces  d'Aragon  et  de 
Valence.  Le  duc  de  Lerma  approuva  ce  projet,  et  l'expulsion  fut 
résolue.  Ce  fut  en  vain  que  les  barons  du  royaume  de  Valence  inter- 
vinrent en  faveur  de  leurs  vassaux.  On  n'écouta  pas  même  les  sages 
remontrances  du  pape  Paul  V,  et  le  fatal  édit  fut  publié  (1609). 

11  enjoignait  aux  Mores  de  se  tenir  prêts  à  partir  dans  trois  jours 
pour  les  ports  qui  leur  seraient  désignés  comme  lieux  de  leur  embar- 
quement. 

Il  leur  défendait,  sous  peine  mort,  de  quitter  les  endroits  où  ils  se 
trouveraient  au  moment  de  la  publication  de  l'édit,  jusqu'à  l'arrivée 
des  commissaires  chargés  de  les  diriger  vers  les  ports  de  mer. 

Les  barons  du  royaume  de  Valence  furent  autorisés  à  choisir  six 
familles  sur  cent  pour  rester  en  Espagne,  afin  d'enseigner  aux  chrétiens 
le  raffinage  des  sucres,  la  conservation  des  magasins  à  riz,  et  l'entretien 
des  canaux  et  des  aqueducs. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  pouvaient  demeurer  en  Es- 
pagne, du  consentement  de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs.  La 
même  permission  était  accordée  aux  enfants  de  six  et  de  sept  ans , 
dont  les  parents  professaient  depuis  très-longtemps  la  religion  catho- 
lique ,  et  généralement  à  tous  les  Mores  qui  pouvaient  produire  des 
certificats  signés  des  prêtres  de  leurs  paroisses  et  attestant  qu'ils 
avaient  été  baptisés,  et  qu'ils  avaient  entièrement  renoncé  aux  erreurs 
de  Mahomet. 

»  WalsoD,  Hittoire  de  Philippe  lit,  tome  II,  pages  42, 50. 
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Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  Tédit  de  Philippe  III. 
Les  Mores  furent  consternés.  Leurs  chefs  s'assemblèrent  à  Valence 
et  offrirent  de  racheter  tous  les  chrétiens  captifs  en  Barbarie,  d'armer 
une  flottille  pour  protéger  les  côtes  de  l'Espagne  et  d'entretenir  à 
leurs  frais  les  garnisons  des  forts  qui  surveillaient  le  littoral  de  la 
Méditerranée ,  si  le  roi  consentait  à  révoquer  son  édit.  Le  vice-roi 
répondit  qu'il  ne  pouvait  admettre  ni  requête ,  ni  remontrance. 
Quelques  chefs  des  Mores  proposèrent  alors  de  recourir  aux  armes, 
et  implorèrent  le  secours  de  Henri  IV  ,  dont  ils  avaient  appris  les 
préparatifs  contre  l'Espagne.  Ils  ne  manquaient ,  disaient-ils ,  ni 
d'argent,  ni  de  soldats;  ils  ne  demandaient  que  des  armes  et  des  offi- 
ciers pour  les  instruire  et  les  commander.  Ils  offraient  môme  d'em- 
brasser la  religion  protestante  qui ,  peu  chargée  de  cérémonies  et  en- 
nemie du  culte  des  images,  leur  paraissait  plus  conforme  à  leur  foi  '. 
Le  gouvernement  français  leur  donna  quelques  espérances ,  mais 
bientôt  il  les  abandonna.  Les  Mores  renoncèrent  alors  au  projet 
qu'ils  avaient  eu  de  se  défendre,  et  le  fatal  édit  reçut  son  exécution. 
Uvrés  à  la  férocité  de  matelots  cupides  et  fanatiques,  un  grand 
nombre  périrent  pendant  la  traversée.  Deux  capitaines  de  vaisseau  , 
le  Catalan  Juan  Ribera  et  le  Napolitain  Juan  Buptista  firent  préci- 
piter dans  les  flots  les  malheureux  Mores  qu'ils  avaient  promis  de 
transporter  en  Afrique*.  Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  embarqués 
à  leurs  frais  relâchèrent  à  Marseille,  où  ils  furent  reçus  avec  préve- 
nance ,  grâce  aux  ordres  qui  avaient  été  donnés  sur  la  recommanda- 
tion de  l'ambassadtur  de  France  à  Constantinople.  Mais  il  y  en  eut 
beaucoup  qui  firent  naufrage,  et  les  habitants  delà  Provence,  par 
une  plaisanterie  barbare ,  appelèrent  les  sardines  du  nom  de  grena' 
c/tnes,  et  s'abstinrent  d'en  manger,  disant  qu'elles  n'étaient  repues 
que  de  chair  humaine  ^.  Ceux-là  mômes  qui  arrivèrent  en  Afrique 
ne  furent  pas  encore  à  l'abri  de  tout  danger.  La  plupart  succom- 
bèrent à  la  faim  ou  à  la  fatigue,  au  milieu  des  déserts  brûlants  qu'ils 
eurent  à  parcourir,  avant  d'arriver  à  TIemcen ,  à  Oran  et  dans  les 
autres  lieux  de  leur  exil.  Des  six  mille  hommes ,  qui  de  Conastal 
se  dirigèrent  sur  Alger,  un  seul ,  nommé  Pedralvi ,  eut  le  bonheur 
d'y  parvenir  *. 

»  Sully,  Économies  royales,  tome  VIIÎ,  page  328.    —  *  Fonseca,  page  284. 

•  Bouche,  IJistoire  de  Proience,  tome  II,  livre  X,  page  850. 

*  Waison,  Uisioire  de  Philippe  III,  lorae  II,  page  82. 
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Cet  acte  de  cruauté  causa  dans  toute  l'Europe  un  frémissement 
d'horreur.  Le  cardinal  de  Richelieu  l'appelle  «  le  plus  hardi  et  le 
plus  barbare  conseil  dont  l'histoire  de  tous  les  siècles  précédents  fasse 
mention  *.  »  L'Espagne  en  porta  bientôt  la  peine.  Elle  vit  diminuer 
avec  sa  population  la  principale  source  de  sa  richesse,  et  dépérir  son 
agriculture,  son  industrie  et  son  commerce. 

Pendant  le  xvi*  siècle  le  nombre  des  Mores  s'était  accru  rapide- 
ment.  Ils  ne  suivaient  presque  jamais  la  carrière  des  armes ,  ils 
n'allaient  pas  s'établir  en  Italie,  ils  n'émigraient  point  en  Amérique, 
il  n'y  avait  parmi  eux  ni  moines  ni  monastères  :  aussi  la  population 
doublait-elle  tous  les  dix  ans  «.  Il  serait  diflîcile  de  déterminer  au- 
jourd'hui le  chiffre  exact  de  ceux  qui  furent  chassés  d'Espagne  par 
Philippe  III.  Mais  il  est  certain  que  le  royaume  de  Valence  perdit  à 
lui  seul  cent  quarante  mille  habitants.  Quatre  cent  cinquante  bour- 
gades, renfermant  vingt-huit  mille  maisons,  demeurèrent  entière^ 
ment  désertes  '.  Plus  des  trois  quarts  des  villages  de  la  Catalogne 
forent  dépeuplés.  Les  montagnes  de  la  Sierra  Morena  perdirent 
presque  tous  leurs  habitants ,  et  ne  furent  rendues  à  la  culture  que 
sous  le  gouvernement  des  Bourbons. 

On  avait  interdit,  sous  peine  de  mort,  aux  infidèles  de  l'Anda- 
lousie, des  deux  Castilles  et  des  royaumes  de  Grenade  et  de  Murcie, 
d^emporler  de  l'or  ou  de  l'argent  *.  En  Catalogne ,  on  déclara  leurs 
biens  confisqués ,  pour  le  payement  des  dettes  qu'ils  avaient  pu  con- 
tracter envers  les  Espagnols.  Ces  ordres  furent  exécutés  avec  une 
inflexible  rigueur.  Trente-deux  de  ces  infortunés,  sur  lesquels  on 
saisit  de  l'argent  et  des  bijoux,  furent  pendus  à  Burgos  \  Un  autre 
fut  condamné  au  môme  supplice  pour  avoir  caché  quatre  cents 
ducats  dans  son  albarda  ^.  Malgré  ces  actes  de  rigueur  un  grand 
nombre  de  Mores  parvinrent  à  soustraire  des  fortes  sommes  à 
l'avidité  des  commissaires  royaux.  L'ambassadeur  de  France  à  Madrid 
n'hésita  pas  à  recevoir  de  fortes  sommes,  que  les  Mores  lui  con- 
fièrent contre  des  lettres  de  change  payables  en  France;  et  pour  intro- 

*  Mémoires  du  cardinal  de  Riclielieu,  tome  X,  page  231. 

*  Fonsecii,  Justa  Expulsion  de  los  HloricoSf  page  174. 
«  16id.,  page  223. 

♦  /6id.,pag(»s329,  333. 

•  Waison,  Pièces  justificatives  y  tome  III,  page  174. 

•  Ibid.  L'albiirda  est  un  coussinet  semblable  à  ceux  que  l'on  destine  au  Irans-^ 
port  des  outres  qui  renferment  les  vins  d'Espagne. 
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duire  plus  sûrement  cet  argent  dans  le  royaume ,  il  fit  partir  son 
intendant ,  avec  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à  Paris.  Le 
secret  de  celte  opération  ne  fut  pas  gardé.  On  arrêta  Tinlendant 
de  l'ambassadeur  à  trente  lieues  de  Madrid.  Toutefois ,  le  duc  de 
Lerma  n'osa  pas  violer  les  privilèges  attachés  à  l'ambassade  française, 
et  la  malle  qui  renfermait  les  trésors  fut  rendue  sans  avoir  été  ou- 
verte '.  Le  cabinet  de  Madrid  comprit  alors  qu'il  était  impossible 
d'exécuter  rigoureusement  l'édit  qui  dépouillait  les  Mores.  11  publia 
une  nouvelle  ordonnance  qui  leur  permit  d'emporter  leur  or  et  leur 
argent,  à  condition  qu'ils  en  remettraient  la  moitié  aux  commissaires 
royaux*.  Mais  la  plus  grande  partie  de  cet  argent  ne  fut  pas  versée 
dans  le  trésor  de  l'Ètat.Le  duc  de  Lerma  se  fit  donner  deux  cent 
cinquante  mille  ducats  \  Le  duc  d'Uzeda,  son  fils,  en  reçut  cent 
mille  *  ;  le  comte  de  Lemos,  cent  mille;  la  comtesse  de  Lemos ,  fille 
du  duc  de  Lerma,  cinquante  mille  *. 

Dans  le  royaume  de  Valence,  où  les  Mores  étaient  plus  nombreux, 
plus  unis,  et  armés  pour  la  plupart ,  on  usa  de  plus  de  ménagement. 
On  leur  permit  d'emporter  toutes  leurs  richesses ,  car  on  craignait 
une  révolte,  dont  la  répression  eût  coûté  des  sommes  plus  considéra- 
bles que  toutes  celles  qu'ils  possédaient. 

Les  ministres  de  Philippe  III  avouèrent  eux-mêmes  que  le  numé- 
raire emporté  de  l'intérieur  de  l'Espagne  ne  s'éleva  pas  à  moins  de 
huit  cent  mille  ducats  ®.  Cette  évaluation  n'est  pas  exacte.  En  pré- 
sence d'un  avenir  toujours  incertain  ,  les  Mores  répugnaient  à  de- 
venir acquéreurs  de  terres  ;  ils  ne  plaçaient  pas  leurs  capitaux  dans 
le  commerce  ;  mais,  comme  les  Arabes  du  désert ,  ils  accumulaient 
et  enfouissaient  dans  leurs  maisons  les  métaux  précieux.  Un  ducat, 
un  réal ,  qu'ils  acquéraient  par  leur  travail ,  ne  sortait  plus  guère  de 
leurs  mains.  Or ,  en  supposant  que  chacun  des  cent  quarante  mille 
Mores  qui  sortirent  du  royaume  de  Valence  ne  possédât  que  vingt 
écus,  leur  départ  fit  perdre  à  l'Espagne  deux  millions  huit  cent  mille 
écus  \  Mais,  avant  de  quitter  le  pays  natal ,  ils  avaient  vendu  leurs 
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•  Watson,  tome  III,  page  173. 
'  Ibid.,  page  175. 
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•  6,608,000  francs.  Voyez  Walson,  page  171. 
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vingt-huit  mille  maisons  et  les  meubles  qu'elles  contenaient,  et 
comme  ils  s'étaient  trouvés  dans  la  nécessité  de  vendre  à  bas  prix  , 
il  ne  leur  avait  été  pas  difficile  de  trouver  des  acheteurs.  En  supposant 
que  chaque  maison  ne  rapportât  que  quarante  écus,  ils  avaient  donc 
réalise  une  seconde  somme  de  douze  cent  mille  écus  que  l'on  doit 
ajouter  à  la  première  *.  Il  faut  songer  enfin  qu'il  y  avait  des  Mores 
très-riches ,  puisque  le  seul  Alami  Delascar  d'Albérique  possédait 
plus  de  cent  mille  ducats  *. 

Les  sommes  emportées  en  espèces  ne  furent  pas  les  seules  que 
perdit  l'Espagne.  Souvent  les  Aljamas  ou  communes  moresques 
avaient  contracté  des  emprunts,  soit  pour  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique ,  soit  pour  s'acquitter  envers  les  seigneurs  dont  elles  culti- 
vaient les  t'îrres.  Comme  tous  les  habitants  de  ces  communes 
étaient  solidaires  entre  eux ,  et  payaient  des  intérêts  plus  élevés  que 
les  chrétiens ,  on  recherchait  beaucoup  ces  sortes  de  placements.  Un 
grand  nombre  de  veuves,  d'orphelins,  quelquefois  même  des 
couvents ,  leurs  confiaient  leurs  capitaux.  Ces  communes  ayant  été 
dissoutes,  plusieurs  millions  furent  perdus,  car  tous  les  moyens  qu'on 
employa  pour  contraindre  les  Mores  à  restituer  le  montant  de  ces 
créances  demeurèrent  sans  résultat  ^. 

Enfin  les  Mores  avaient  répandu  dans  la  circulation  une  immense 
quantité  de  fausse  monnaie  en  argent  ;  ils  l'avaient  changée  contre 
de  l'or,  et  comme  ils  consentaient  à  perdre  sur  le  change,  ils  avaient 
réussi  à  tromper  un  grand  nombre  de  personnes.  Après  leur  départ 
on  s'aperçut  que  toute  l'Espagne  était  remplie  de  cette  monnaie  de 
faux  aloi.  Un  bando  en  interdit  l'usage ,  mais  on  ne  put  le  faire 
exécuter,  et  le  gouvernement  fut  obligé  de  publier  un  nouveau  bando, 
par  lequel  il  s'engageait  à  retirer  tout  cet  argent  de  la  circulation. 
Dans  l'espace  de  quelques  jours ,  on  en  déposa  pour  plus  de  trois  cent 
mille  ducats  à  la  sacristie  de  la  Seu  de  Valence  *  ;  et  bientôt  on  en 
porta  une  si  grande  quantité,  que  le  gouvernement  ne  put  donner 
suite  à  son  dernier  édit  ^. 

Une  autre  conséquence  de  l'expulsion  des  Mores  fut  la  décadence 

•  12,552,003  francs.  Fonseca,  page  325. 
2  826,000  francs.  Ibid. 

•  Ibid.,  page  324. 

•  2.478,000  francs. 

•  Fonscca,  page  325. 
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de  Tagriculture.  Les  Arabes  et  les  Mores  avaient  apporté  en  Es- 
pagne la  culture  du  sucre,  du  coton,  de  la  sole  et  du  riz.  lis  avaient 
construit  des  canaux  d'arrosage  et  des  réservoirs  par  lesquels  ils  dis- 
tribuaient l'eau  dans  les  terrains  les  plus  élevés  et  les  plus  arides. 
Leurs  champs  divisés  en  petites  propriétés  contrastaient  avec  les  vastes 
étendues  de  terrains  qui  demeuraient  incultes  entre  les  mains  des 
grands  seigneurs  et  des  corporations  religieuses  *.  Mais  rien  n'éga- 
lait la  fertilité  de  la  province  de  Valence.  Elle  fournissait  à  l'Europe 
tous  les  fruits  des  pays  méridionaux.  On  y  faisait  trois  récoUes  par 
«D.  A  peine  une  moisson  était>elle  terminée ,  qu'on  ensemençait  de 
nouveau,  et  la  douceur  du  climat  faisait  mûrir  les  grains  toute  l'année. 
Le  travail  le  plus  assidu ,  l'industrie  la  plus  ingénieuse  épuisaient 
chaque  jour  leurs  ressources  pour  entretenir  et  renouveler  cette  ad- 
mirable fécondité.  Venus  de  l'Egypte,  de  la  Syrie  et  de  la  Perse,  pays 
essentiellement  agricoles,  les  Arabes  avaient  apporté  dans  le  royaume 
de  Valence  des  procédés  agronomiques  qu'une  pratique  de  trois  mille 
ans  avait  perfectionnés.  Jusqu'au  règne  de  Jacques  d'Aragon, ils  étaient 
restés  en  possession  de  cette  province,  et  ils  y  demeurèrent  en  majo- 
rité jusqu'au  règne  de  Philippe  III,  Ils  y  avaient  établi  un  système  d'ir- 
rigation qui  subsiste  encore  en  partie  tel  qu'ils  l'avaient  fondé  ,  car  le 
génie  de  leurs  vainqueurs  n'a  rien  trouvé  à  y  ajouter.  Voici  ce  système, 
tel  que  l'a  décrit  un  voyageur  moderne  : 

a  Les  eaux  du  Turia  qui  se  jettent  dans  la  mer ,  un  peu  au-des- 
sous de  Valence,  ont  été  soutenues  par  une  digue  à  deux  lieues  en- 
viron de  son  embouchure ,  et  sept  coupures  principales ,  dont  trois 
sur  une  rive  et  quatre  sur  l'autre,  vont  distribuer  dans  la  plaine  ces 
eaux  qui  s'étendent  eu  éventail  et  fertilisent  toute  la  Huerta ,  con- 
tenue et  comme  embrassée  entre  leurs  branches  intérieures.  Main- 
tenant, sur  chacune  de  ces  sept  artères  principales,  le  même  système  est 
répété  en  petit ,  et  une  multitude  innombrable  de  veines  secondaires 
viennent  prendre  l'eau  et  la  porter  au  plus  humble  carré  de  terre 
caché  au  centre  de  la  plaine.  Ce  système,  dont  l'idée  est  fort  simple, 
offrait  néanmoins  dans  l'exécution  une  complication  dont  les  difficultés 
n'ont  pu  être  résolues  que  par  la  prévoyance  la  plus  ingénieuse.  Une 
de  ces  difficultés  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'observer  partout  une 
telle  graduation  de  niveau ,  que  tous  les  terrains ,  sans  exception , 

'  Itinéraire  descriptif  de  l'Espagne,  par  Aleiaodre  Delaborde.  Introduction , 
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pussent  jouir  à  leur  tour  des  bienfaits  de  l'irrigation.  Or,  la  plaine, 
bien  qu'assez  égale,  ne  présentait  pas  cependant  ce  nivellement  parfait 
et  géométrique;  on  y  a  suppléé  par  de  petits  canaux  et  des  ponts  aque- 
ducs ;  en  se  promenant  dans  la  plaine  on  voit  à  chaque  instant  de 
petits  canaux  qui  passent  sur  les  grands,et  je  ne  sais  combien  d'aque- 
ducs en  miniature  construits  les  uns  sur  les  autres  pour  porter  à 
quelques  perches  de  terre  un  volume  d'eau  trois  fois  gros  comme  la 
cuisse.  Ailleurs ,  vous  voyez ,  au  milieu  d'un  terrain  tout  plat ,  le 
chemin  s'élever  tout  à  coup  de  quatre  pieds  et  vous  obliger  de  sus- 
pendre pendant  douze  pas  le  trot  de  votre  cheval;  c'est  un  aqueduc 
souterrain  qui  passe  par  là.  Tout  ce  travail  est  peu  apparent;  la 
plupart  du  temps  il  se  cache  sous  terre ,  mais  il  est  plein  de  détails 
et  de  prévoyance.  Une  autre  difficulté ,  c'était  de  répartir  les  eaux 
équitablement ,  afin  que  chacun  pût  en  jouir  à  son  tour  ;  car,  pour 
faire  monter  les  eaux  d'une  aceguia  (c'est  le  nom  des  canaux) , 
il  faut  presque  mettre  les  autres  à  sec.  Après  le  travail  de  l'in- 
génieur venait  donc  le  travail  de  l'administrateur  et  du  légiste. 
Ce  travail  a  également  été  fait  par  les  Arabes,  et  subsiste  encore  au- 
jourd'hui tel  qu'ils  Font  laissé.  A  chacune  des  sept  branches  mères 
correspond  un  jour  de  la  semaine  ;  ce  jour-là,  elle  emprunte  l'eau  de 
ses  voisines  pour  élever  les  siennes  au  niveau  voulu  ;  le  tout,  bien 
entendu,  à  charge  de  revanche  :  ce  jour-là ,  tous  les  petits  filets  qui 
s'alimentent  des  eaux  de  la  grosse  artère  sont  également  ouverts; 
mais,  comme  leur  nombre  est  immense,  et  qu'en  venant  la  sucer  tous 
à  la  fois,  les  eaux  ne  pourraient  se  maintenir  à  la  hauteur  nécessaire, 
chacun  d'eux  a  son  heure  dans  la  journée ,  comme  la  branche  mère 
a  son  jour  dans  la  semaine.  Voilà  près  de  huit  siècles  que  ces  détails 
minutieux  sont  fixés ,  que  chaque  filet  d'eau  a  son  heure  et  sa  mi- 
nute assignées.  Quand  cette  heure  arrive ,  un  des  colons  intéressés 
défait  en  trois  coups  de  pioche  la  digue  de  gazon  qui  ferme  sa  rigole, 
l'eau  monte,  et  à  mesure  qu'elle  vient  à  passer  devant  chaque  pièce 
de  terre,  chaque  colon  ,  qui  l'attend  la  pioche  à  la  main  ,  lui  donne 
accès  chez  lui  par  le  même  procédé  ;  alors  la  terre  est  submergée  et 
couverte  de  plusieurs  pouces  d'eau  pendant  un  temps  déterminé.  Le 
lendemain  les  choses  se  passent  de  la  même  manière  dans  une  autre 
partie  de  la  huerta  ;  et,  au  bout  de  la  semaine  ,  toute  la  campagne  a 
été  imprégnée  à  son  tour  de  ces  eaux  fécondantes  * .  »     • 

'  Guéroult,  Voyage  en  Espagne,  pages  318, 322. 
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Celle  belle  agriculture  qui  fai^iait  la  richesse  du  royaume  de 
Valence  dépérit  après  Texpulsion  des  Mores.  Les  seigneurs  avaient 
reçu  la  permission  d*en  garder  un  certain  nombre,  afin  de  conserver 
les  traditions  des  procédés  agricoles  qui  étaient  particuliers  à  cette 
nation.  Mais  il  n'y  en  eut  pas  un  seul  qui  voulût  profiter  de  cette 
faveur  intéressée,  et  toute  la  population  musulmane  partit  pour  la 
terre  d'exil.  On  eut  quelque  peine  à  repeupler  la  huerta  de  Valence 
et  les  campagnes  de  Xativa,  de  Gandia ,  et  dOrihuela ,  malgré  l'ex- 
Irérne  fertilité  du  sol.  Des  habitants  de  la  ville  de  Valence,  tailleurs, 
mécaniciens  ,  ouvriers  en  soie,  s'établirent  dans  ces  lieux  déserts.  Il 
s'y  rendait  aussi  des  cultivateurs  de  Castille,  de  Majorque,  de  Gênes 
et  même  du  Languedoc  et  de  la  Provence  *.  Mais  ces  nouveaux  venus 
ne  remplacèrent  pas  l'ancienne  population  :  ce  qui  le  prouve ,  c'est 
qu'ils  ne  furent  jamais  en  état  d'acquitter  les  mêmes  impôts  ®.  Quant 
aux  terrains  ingrats  et  montueux  qui  sont  situés  sur  les  confins  de 
l'Aragon  et  du  royaume  de  Valence,  ils  n'attirèrent  personne  et  res- 
tèrent incultes.  Les  Mores  les  avaient  cultivés  autrefois ,  pour  vivre 
plus  éloignés  de  leurs  oppresseurs  et  pratiquer  plus  librement  leur  re- 
ligion '.  Dès  lors  les  exportations  diminuèrent  ,  et  plus  d'une  fois  la 
disette  se  fit  sentir  dans  cette  fertile  contrée.  Pendant  les  vingt  années 
qui  suivirent  l'expulsion  des  Mores,  on  fut  obligé  de  faire  venir 
l'huile  d'olive  de  l'île  de  Majorque,  tandis  qu'auparavant  on  l'expor- 
tait du  royaume  de  Valence  dans  toutes  les  provinces  de  l'Espagne^. 

Le  commerce  et  l'industrie  ne  se  ressentirent  pas  moins  de  cette 
funeste  mesure.  Les  Arabes  et  les  Mores  étaient  doués  du  génie 
commercial  comme  les  juifs,  dont  plus  de  deux  cent  mille  s'étaient 
établis  avec  eux  en  Espagne.  Ils  étaient  poussés  vers  l'industrie  par 
la  loi  du  prophète,  qui  fait  du  travail  un  devoir  religieux,  et  par 
la  nécessité  de  mettre  en  œuvre  les  riches  produits  du  sol,  et  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  nombreux  du  luxe  oriental.  Les  draps  de  Murcie, 
lessoieriesd'Almeriaet  de  Grenade,  les  tapisseries  en  cuirdeCordoue, 
le  papier  coton  de  Salibah  avaient  été  recherchés  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  Ils  avaient  construit  des  routes,  creusé  des  canaux, 
amélioré  le  lit  des  fleuves,  et  uni  toutes  les  villes  de  l'Espagne  par 

'  Fonseca,  Justa  expulsion  de  los  Ifforiscos,  page  322. 
«  Ibid. 

•  Jbid. 

♦  Jbid.,  page  333. 
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des  relations  commerciales.  Valence ,  Malaga ,  Barcelone  et  Ca- 
dix étaient  les  ports  de  mer  par  où  s'écoulaient  les  riches  produits 
de  l'industrie  musulmane.  Après  le  départ  des  Mores,  leurs  tradi- 
tions se  perdirent  ;  bientôt  les  bras  manquèrent  aux  manufactures  ; 
elles  tombèrent  peu  à  peu,  et  le  commerce  déclina  avec  d'industrie 
qui  l'avait  soutenu. 

C'est  au  prix  de  ces  sacrifices  que  fut  accomplie  l'œuvre  de  l'unité 
religieuse,  commencée  par  Ferdinand  le  Catholique  et  Isabelle.  A 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  Philippe  III  s'efforça  de  consolider 
l'unité  politique.  Les  grands  n'inspiraient  plus  de  craintes  sérieuses; 
sous  les  règnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  ils  avaient  perdu 
leur  indépendance,  et,  avec  elle,  leur  esprit  belliqueux  et  turbulent. 
Sous  le  règne  de  Philippe  m,  la  transformation  fut  complète;  ils 
se  rapprochèrent  de  la  cour  et  ne  cherchèrent  plus  qu'à  rivaliser  de 
luxe  et  de  magnificence.  De  même  que  les  gentilshommes  qui  for- 
maient la  cour  de  Louis  XIV,  ils  attachèrent  leur  amour-propre  à 
ne  se  rendre  auprès  du  roi  qu'avec  un  cortège  de  quinze  a  vingt  car- 
rosses et  une  suite  nombreuse  de  vassaux  * .  Les  communes  de  la  Cas- 
tille ne  se  souvenaient  plus  guère  de  leurs  droite  perdus.  Lorsqu'en 
1598  Philippe  III  réunit  les  députés  à  Madrid,  il  dit,  dans  ses  lettres 
de  convocation  :  a  C'est  afin  qu'ils  entendent  et  discutent,  accordent 
et  allouent  ce  qui  leur  sera  proposé  dans  cette  réunion  des  certes.  » 
On  craignait  seulement  qu'ils  n'apportassent  des  mandats  secrets  de 
la  part  de  leurs  commettants.  Pour  empêcher  cet  abus,  on  con- 
traignit les  députés  de  jurer,  à  l'ouverture  des  certes,  qu'ils  remet- 
traient entre  les  mains  du  président  les  instructions  qu'ils  pouvaient 
avoir  reçues  ou  qu'ils  pourraient  recevoir  dans  le  cours  de  la  session  -. 

Ainsi  l'autorité  royale  était  fortement  établie  dans  le  royaume  de 
Castille  ;  mais  les  provinces  du  Nord  avaient  conservé  des  privilèges 
qui  leur  assuraient  de  grands  avantages  sur  le  reste  de  l'Espagne,  et 
qui  excitaient  la  jalousie  des  Castillans.  Philippe  III  entreprit  de  dé. 
pouiller  la  Biscaye  de  ses  anciens  fueros.  En  1601,  il  rendit  une  or- 
donnance qui  soumettait  cette  province  à  quelques  nouveaux  impôts. 
C'était  un  premier  empiétement  :  les  Biscayens  en  comprirent  la 
portée,  et  ils  résolurent  de  résister.  Leurs  députés,  assemblés,  suivant 


^1 


*  Bassompicrre,  Journal  de  ma  vie,  page 
'  Rankc,  page  340. 
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l'usage,  dans  la  ville  de  Guernica,  rédigèrent  une  remontrance  que 
don  Pedro  de  (iamboa  fut  chargé  de  remettre  au  monarque.  Elle  était 
rédigée  en  termes  respectueux  mais  énergiques  : 

«  Ayant  appris  qu'en  récompense  des  nombreux  et  loyaux  services 
que  cette  seigneurie  a  rendus  à  la  couronne,  votre  majesté  veut  em- 
piéter sur  nos  droits,  en  ordonnant  que  nous  acquittions  certains  im- 
pôts auxquels  les  Castillans  sont  soumis ,  nous  avons  convoqué  une 
assemblée  générale  à  Guernica,  et  nous  avons  résolu,  conformément 
à  nos  fueros,  que  les  rois  vos  prédécesseurs  nous  ont  accordés,  et  que 
Ton  veut  révoquer  aujourd'hui  avec  tant  de  rigueur,  de  nous  adresser 
humblement  à  vous,  et  de  vous  supplier  d'annuler  l'ordonnance  qui 
nous  concerne.  Ce  que  nous  demandons  est  juste,  et  si  Ton  ne  fait 
droit  à  notre  prière,  nous  prendrons  les  armes  pour  défendre  notre 
bien-aimée  patrie,  dussions-nous  voir  brûler  nos  maisons  et  nos  cam- 
pagnes, mourir  nos  femmes  et  nos  enfants,  dussions-nous  chercher 
ensuite  un  autre  seigneur,  pour  nous  proléf»er  et  nous  défendre'.  » 

Le  ton  ferme  de  cette  remontrance  effraya  le  roi.  Elle  avait  été 
rédigée  le  12  mai  1601,  à  Guernica.  Le  24  du  môme  mois,  Phi- 
lippe III  écrivait  de  Valladolid  à  la  députationde  la  Biscaye  qu'ayant 
consulté  les  archives  de  Simancas  et  vu  les  privilèges  accordés  par  les 
rois  ses  prédécesseurs,  il  retirait  son  ordonnance  et  conGrmait  aux 
Biscayens  la  possession  de  leurs  libertés*. 

Ce  fut  là  un  grave  échec  pour  l'autorité  royale,  et  un  symptôme 
alarmant  de  cette  tendance  à  l'isolement  qui  s'opposait  à  l'unité  poli- 
tique de  l'Espagne.  Ferdinand  et  Isabelle,  Charles-Quint  et  Philippe  II 
avaient  travaillé  tour  à  tour  à  cette  grande  œuvre,  dont  ils  léguèrent 
Taccoraplissement  à  leurs  successeurs.  Mais  déjà  la  royauté  avait 


*  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Volume  Espagne,  1600-1602. 

*  tbid.  Voici  la  réponse  de  Philippe  III  :  Qnerida  y  amada  Palria  y  senoria  mis. 
Visio  por  mi  la  mucha  razon  que  vos  otros  teneis  en  querer  gozar  de  vuestras  bon- 
radas  liberiades ,  y  haber  yo  sido  mal  iuformado  eu  querer  que  me  pagasedes  los 
subâiJios  que  los  dciuiis  mis  vassallos  me  pagan ,  y  babt-r  vi^to  en  los  Archives  de 
Simancas  lo  que  losReyes  mis  antepasados  de\nron  ordenado  en  lo  que  toca  a  esa 
mi  querida  senoria,  he  mandado  se  borre,  atildc  y  irste  de  mis  pragmaticas  Reaies 
en  lo  que  loca  a  esa  senoria,  es  que  gozeis  de  todas  las  libertades  y  Eiempciones  qut 
los  demas  vuestros  honrados  puires  gozaroo  con  las  demas  que  qui.^eredes  gozar  y 
Dsar  de  cllas  ;  haziendo  os  yo  de  nuevo  merced  de  ello  por  los  muchos  e  bueoos  « 
leales  servicios  que  esta  Corona  real  ha  recivido  y  recive  de  présente.  » 

Dada  en  esta  Corie  de  Valladolid  en  24  de  mayo  de  1601.  Yo  EL  Rut. 

A  mi  querida  y  autigua  patria  de  mi  senorio  de  Viscaya. 
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perdu  de  sa  force ,  et  le  premier  signe  de  son  affaiblissement  fut 
la  résistance  victorieuse  que  la  petite  province  de  Biscaye  opposa  À 
Philippe  III. 

Un  second  indice  de  l'affaiblissement  de  Tautorité  royale  fut  la 
tentative  que  Gt  le  vice-roi  deNaples  pour  se  rendre  indépendant.  Le 
duc  d'Ossuna  avait  abusé  du  pouvoir  qui  lui  était  conGé.  Il  avait  fait 
la  guerre  aux  Vénitiens  sans  consulter  le  cabinet  de  Madrid,  pillé  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  presque  toutes  les  nations,  et  outragé 
rhonneur  des  familles.  Il  s'était  rendu  odieux  à  la  noblesse  et  au  clergé, 
mais  il  avait  eu  le  talent  de  gagner  le  peuple,  en  lui  persuadant  qu'il 
était  seul  en  état  de  le  défendre  contre  la  tyrannie  de  la  cour  de 
Madrid.  Ses  agents,  répandus  dans  tout  le  royaume,  ne  cessaient  de 
répéter  que,  sans  lui,  les  Napolitains  ne  seraient  jamais  délivrés  des 
taxes  oppressives  dont  ils  étaient  accablés.  Un  jour  qu'il  passait  sur  la 
place  du  marché  il  aperçut  des  employés  du  Gsc  qui  pesaient  quelques 
denrées.  Aussitôt  il  tira  son  épée  et  coupa  les  cordons  de  la  balance 
aux  applaudissements  de  la  multitude.  L'armée  ne  lui  était  pas  moins 
dévouée  que  le  peuple.  Elle  était  composée  de  seize  mille  hommes, 
étrangers  pour  la  plupart  et  habitués  à  se  battre  sous  le  drapeau  du 
duc  d'Ossuna.Deux  gentilshommes  français,  La  Verrière  et  de  Veines, 
qui  étaient  ses  conGdents  intimes,  stimulaient  son  ambition  en  loi 
disant  qiie,  dans  les  provinces  comme  dans  la  capitale,  le  peuple  se 
déclarerait  en  sa  faveur,  que  Tltalie  entière,  accablée  sous  le  joug  de 
l'Espagne,  verrait  avec  joie  le  royaume  des  Deux-Siciles  recouvrer  son 
indépendance,  qu'il  était  de  l'intérêt  des  Vénitiens  et  du  duc  de  Savoie 
de  seconder  son  entreprise,  et  que  la  France  ne  manquerait  pas  de 
l'appuyer  de  toutes  ses  forces  pour  abaisser  une  puissance  rivale. 

Ce  projet,  communiqué  au  sénat  de  Venise,  au  duc  de  Savoie,  aa 
connétable  de  Lesdiguières  et  à  de  Luynes,  premier  ministre  de 
Louis XIII,  fut  sans  doute  dénoncé  par  ce  dernier  à  la  cour  de  Madrid, 
On  vint  un  jour  apprendre  au  ducd'Ossuna  que  le  cardinal  don  Gas- 
pard de  Borgia  s'était  rendu  maître  du  fort  de  Castel-Nuovo,  et  qu'il 
s'était  fait  reconnaître  en  qualité  de  vice-roi  (1620).  Le  peuple  et 
l'armée,  effrayés  de  l'unanimité  de  la  magistrature,  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  n'osèrent  pas  seconder  le  duc  d'Ossuna  qui  voulait  hasarder 
un  combat.  Il  fut  arrêté  et  Gnit  sa  ne  en  prison.  Telle  fut  l'issue  de 
cette  entreprise  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  funestes  pouc 
l'Espagne. 
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Philippe  m  mourut  Tannée  suivante,  \ictime  du  cérémonial  bi- 
zarre que  Ton  observait  à  sa  cour. 

«  Sa  maladie  lui  commença,  dit  Bassompierre ,  dès  le  premier 
\enclredi  de  carême*,  lorsque  étant  sur  des  dépêches,  le  jour  étant 
froid,  on  avait  mis  un  violent  brasier  au  lieu  où  il  était,  dont  la  réver- 
bération lui  donnait  si  fort  au  visage,  que  les  gouttes  de  sueur  en 
dégouttaient  ;  et  de  son  naturel  il  ne  trouvait  jamais  rien  à  redire,  ni 
ne  s*en  plaignait.  Le  marquis  de  Pobar,  de  qui  j'ai  appris  ceci,  me 
dit  que  voyant  que  ce  brasier  l'incommodait,  il  dit  au  duc  d'Atbe, 
gentilhomme  de  sa  chambre  comme  lui ,  qu'il  fît  retirer  ce  brasier 
qui  enflammait  la  joue  du  roi.  Mais,  comme  ils  sont  très-ponctueN 
en  leurs  charges,  il  dit  que  c'était  au  sommelier  du  corps ,  le  duc 
d'Uzeda.  Sur  cela  le  marquis  de  Pobar  l'envoya  chercher  en  sa 
chambre,  mais  par  malheur  il  était  allé  voir  son  bâtiment  ;  de  sortn 
que  le  roi,  avant  que  Ton  eut  fait  venir  le  duc  d'Uzeda,  fut  tellement 
grillé,  que  le  lendemain  son  tempérament  chaud  lui  causa  une  fièvre, 
cette  fièvre  un  érésipèle,  et  cet  érésipèle,  tantôt  s'apaisant,  tanlôt 
s'euflammant,  dégénéra  enfin  en  pourpre,  qui  le  tua^.  » 

•  26  février  1621. 

*  Bassompierrr,  page  228. 
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RÈGNE   DE  PHILIPPE  IV. 


1621  —  1665 


Philippe  ÏV  n'était  pas  plus  capable  de  régner  que  Philippe  lîl.  Il 
fut  gouverné  par  le  duc  d'OIivarès.  son  favori,  comme  son  père  l'avait 
été  par  le  duc  de  Lerma.  Le  nouveau  ministre  était  un  homme  dur 
et  violent,  plein  de  confiance  en  lui-même,  et  prêt  à  se  jeter  avec  em- 
portement dans  les  entreprises  aventureuses  que  son  prédécesseur 
avait  évitées. 

On  faisait  à  celle  époque  la  guerre  avec  des  armées  si  peu  nom- 
breuses que,  malgré  l'épuisement  de  sa  population,  l'Espagne  n'éprou- 
vait encore  aucune  difficulté  pour  la  levée  des  soldats.  Ses  vieilles 
bandes  avaient  conservé  leur  réputation,  et  non-seulement  elles  for- 
maient la  première  infanterie  de  l'Europe,  mais  elles  savaient  encore 

communiquer  leur  esprit  belliqueux  aux  soldats  étrangers  qui  combat- 
taient sous  les  mômes  bannières,  et  surtout  aux  Italiens.  Philippe  lY 
n'était  pas  moins  redoutable  par  l'étendue  de  ses  possessions  que  par 
la  valeur  de  ses  armées.  Toute  la  péninsule  espagnole,  sans  excepter 
le  Portugal,  était  soumise  à  sa  domination.  Il  possédait,  comme  son 
père,  les  îles  Baléares,  la  Sardaigne  et  la  Sicile.  Par  les  garnison^ 
qu'il  entretenait  dans  le  Milanais  et  dan^  le  royaume  de  Naples,  i( 
étendait  son  influence  sur  tout  le  reste  de  l'Italie.  La  république'de 
Gênes  s'était  mise  dans  une  dépendance  presque  absolue  de  l'Espagne, 
et  les  Elats  de  Venise  et  de  Savoie  sentaient  déjà  le  joug  qui  les  me* 
naçait.  Cette  monarchie  envahiîisanle qui  possédait,  dans  le  nord  de 
1  Afrique,  les  forleres.ses  d'Oran,  de  Mazalquivir,  de  Pennon,  de 
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Melilla,  de  Tanger,  de  Ceuta  *  ;  qui  avait  subjugué  le  Mexique  et  le 
Pérou  et  hérité  des  établissements  des  Portugais  en  Afrique,  en  Amé- 
rique et  dans  les  Indes,  venait  de  se  mettre,  par  l'acquisition  de  la 
Valteline,  en  communication  avec  les  États  de  la  branche  cadette  de 
la  maison  d'Autriche.  Le  chef  de  cette  maison  était  l'empereur  d'Al- 
lemagne, l'ambitieux  et  entreprenant  Ferdinand  II,  qui,  par  la  con- 
quête du  Palatinat ,  s'était  mis  en  contact  avec  l'archiduchesse  Isa- 
belle, gouvernante  des  Pays-Bas.  Jamais  la  maison  d'Autriche  n'avait 
été  si  formidable ,  jamais  elle  n'avait  été  si  près  de  fonder  cette  mo- 
narchie universelle  qui  était,  depuis  un  siècle,  le  but  constant  de  ses 

efforts. 

Malgré  les  revers  que  l'Espagne  avait  essuyés  sous  les  règnes  de 
Philippe  II  et  de  Philippe  IIÏ,  elle  n'avait  pas  modifié  le  ton  d'arro- 
gance qu'elle  prenait  dans  ses  rapports  avec  les  autres  États.  Cachant 
sous  des  dehors  magnifiques  ses  plaies  intérieures,  elle  avait  réussi  à 
maintenir  la  haute  opinion  que  l'on  avait  de  sa  puissance.  En  Angle- 
terre, en  France  et  en  Allemagne,  les  catholiques  étaient  restés  iné- 
branlables dans  leur  confiance  au  pouvoir  protecteur  de  l'Espagne.  Ils 
croyaient  au  roi  catholique  comme  ils  croyaient  aux  miracles  opérés 
par  les  ossements  des  martyrs.  La  nation  elle-même  se  faisait  illusion 
sur  sa  force  réelle.  Fatigué  de  sa  longue  inaction,  elle  désirait  ardem- 
ment la  guerre.  L'amour  de  la  gloire  était  redevenu  la  passion  domi- 
nante. Les  anciens  généraux  de  Philippe  II  condamnaient  hautement 
la  politique  timide  que  son  ûls  avait  suivie.  Ils  lui  reprochaient  d'avoir 
dilapidé  les  Dnances,  établi  de  nouveaux  impôts,  augmenté  les  an- 
ciens, et  aliéné  les  revenus  de  l'État ,  non  point  pour  assurer  la  pré- 
pondérance de  l'Espagne  en  Europe,  mais  pour  maintenir  une  paix 
honteuse  et  plus  préjudiciable  au  pays  que  ne  l'eût  été  la  guerre  la  plus 
désastreuse  *.  Le  duc  d'Olivarès  ne  résista  pas  à  l'entraînement  géné- 
ral. Il  résolut  de  rendre  à  l'Espagne  son  ancienne  suprématie,  et  sans 
calculer  les  faibles  chances  de  succès  que  présentait  la  lutte  dans 
laquelle  il  allait  engager  toutes  les  forces  de  ce  royaume,  il  reprit  le 
système  guerrier  de  Philippe  II. 

La  guerre  générale  que  l'Espagne  soutint  dans  la  première  moitié 

1  Cespedes  y  Jlfeneses,  lib.  IT,  cap.  20. 

>  ff  Historia  de  ks  priocipales  Bvoessos  Acontecidos  h  la  Monarquia  deEspana,  eo 
tiempo  de  Felipe  quarto  el  grande.  »  Por  d  marciues  Yirgilio  Malvciii,  Ubro  |>ri- 
mero,  pageSd. 
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du  xYii*^  siècle  eut  de  nouveau  tous  les  caractères  d'une  croisade.  Ce 
fut  une  propagande  armée  contre  les  protestants.  Tant  que  dura  la 
guerre  de  trente  ans,  Philippe  IV  fournit  à  l'empereur  des  troupes  et 
des  subsides.  L'année  même  de  son  avènement,  il  recommença  la  lutte 
contre  la  Hollande.  En  1635,  il  rompit  avec  la  France,  qui  était 
devenue  l'alliée  des  protestants  d'Allemagne,  des  Suédois  et  des  Hol- 
landais.  Cette  rupture  entraîna ,  en  1655 ,  la  guerre  avec  CromweH , 
protecteur  de  la  république  d'Angleterre.  Le  roi  d'Espagne  fit  alors 
frapper  sur  ses  monnaies  cette  devise  orgueilleuse  :  Todos  contra  nos, 
y  nos  contra  todos^ 

Ainsi,  pendant  plus  de  quarante  ans,  l'Espagne  eut  à  livrer  d'inter- 
minables combats  sur  la  frontière  des  Pyrénées ,  en  Italie,  en  France , 
en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Amérique,  aux  Indes,  et  sur  toutes 
les  mers  où  ses  possessions  se  trouvaient  disséminées.  Ce  prodigieux 
effort  acheva  de  l'affaiblir  et  prépara  la  dissolution  de  la  monarchie. 

Les  premiers  coups  de  l'Espagne  furent  dirigés  contrôla  Hollande. 
La  trêve  de  douze  ans  qui  avait  été  conclue  entre  les  deux  pays  ex- 
pirait le  9  avril  1621.  Le  conseil  des  Indes  et  celui  de  Portugal  se 
hâtèrent  de  représenter  à  Philippe  IV  que,  depuis  la  conclusion  de 
celte  trêve,  le  royaume  avait  éprouvé  plus  de  pertes  que  pendant 
quarante-cinq  années  de  combats  *.  Ils  étaient  irrités  de  voir  les  Hol- 
landais exclus  du  commerce  de  l'Espagne ,  aller  chercher  à  leur  source 
les  richesses  des  Indes  orientales.  Les  voyages  de  découverte  de  Cor- 
nélius Hootman  et  de  Van  Heck,  la  conquête  d'une  partie  des  Mo- 
luques  et  l'établissement  de  la  compagnie  des  grandes  Indes,  venaient 
de  priver  les  négociants  de  Séville  et  de  Lisbonne  du  monopole  des 
denrées  coloniales  en  Europe.  En  même  temps  la  fermeture  de 
l'Escaut ,  en  ruinant  le  commerce  d'Anvers,  avait  appauvri  la  Flandre 
au  profit  de  la  Hollande.  Les  Pays-Bas  espagnols  se  dépeuplaient 
d'année  en  année.  Un  grand  nombre  de  Flamands,  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère ,  ne  songeaient  qu'à  fuir  leur  pays  natal ,  pour  aller 
s'établir  dans  des  contrées  plus  heureuses.  Les  uns  émigraient  en  An- 
gleterre ,  malgré  la  sévérité  des  lois  dirigées  contre  les  catholiques  ; 
d'autres  se  fixaient  en  France,  où  ils  recevaient  une  hospitalité  plus 
douce  et  plus  honorable  '.  Il  semblait  que  la  guerre  la  plus  malheu- 

'  Virgilio  Malvezzi,  libro  segundo,  page  169. 

*  Mémoire  touchant  le  commerce  de  l^E^pagne  et  de  la  Flandre.  Archives  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Espagne,  «i52o,  1626,  fol.  313  et  314. 
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reose  devait  être  préférée  à  une  pareille  paix.  Ce  fut  Tavis  du  conseil 
des  Indes  et  de  celui  de  rorlugal.  Ils  avaient  calculé  que  la  guerre 
ne  donnerait  lieu  qu  à  une  augmentation  de  dépense  de  cinquante-sept 
mille  écuspar  mois'. 

Le  duc  d'Olivarès  se  laissa  entraîner  à  recommencer  les  hostilités. 
One  in%ilalioii  fut  adressée  aux  sept  Provinces-Unies  de  se  joindre 
aux  dix  autres ,  pour  ne  plus  former  avec  elles  qu'un  même  corps 
sous  uu  même  chef.  Celait  leur  proposer  de  renoncer  à  Tindépen- 
dance ,  ou  plutôt  leur  déclarer  la  guerre.  Les  Hollandais  prirent  les 
armes  et  Philippe  IV  rappela  ses  troupes  d'Allemagne  pour  les  opposer 
aux  rebelles.  Le  ;i<^néral  espagnol ,  Ambroise  Spinola ,  débuta  par  le 
siège  de  Berg  op  Zoom.  IMais  le  prince  Maurice  le  contraignit  &  la 
retraite.  Pendant  les  deux  années  suivantes  la  guerre  languit,  malgré 
le  talent  des  deux  généraux.  Le  prince  Maurice  étant  mort  en  1625 , 
son  fière  Frêdéric-ficnri  lui  succéda.  11  combattit  avec  succès  les 
troupes  du  roi  dl^pngne,  et  lorsqu'en  1G29  Spinola  eut  été  rappelé 
de  Flandre,  les  Espagnols  éprouvèrent  de  nouveaux  revers  sous  le 
commandement  du  comte  de  Berguesqui  Gnit  parles  trahir.  En  1635 
la  France  conclut  avec  la  Hollande  un  traité  d'alliance,  et  dès  lors 
Tissue  de  la  lutte  ne  fut  plus  douteuse.  Déjh  même  les  Hollandais 
commençaient  à  préférer  le  voisinage  de  l'Espagne  à  celui  de  la 
France ,  et  ils  ne  secondèrent  que  mollement  les  maréchaux  de  Châ- 
tillon  et  do  BrézA,  après  leur  jonction  avec  le  prince  d'Orange.  Les 
coups  les  plus  rudes  furent  portés  sur  mer.  La  compagnie  des  Indes 
occitlentales ,  créée  en  1621,  disposait  d'une  flotte  de  huit  cents  na- 
vires, qu'elle  envoyait  en  course,  et  qui  ne  rentraient  dans  les  ports 
de  la  Hollande  que  chargés  de  riches  dépouilles.  En  treize  années , 
elle  captura  cinq  cent  quarante-cinq  vaisseaux,  dont  la  vente  rapporta 
la  somme  énorme  de  cent  quatre-vingts  millions  de  livres.  Ces  succès 
décidèrent  la  compagnie  à  tenter  la  conquête  du  Brésil.  Le  prince 
Maurice  de  Nissau  dirigea  l'expédition.  Il  soumit  tout  le  littoral  de 
l'Amérique  du  Sud,  depuis  SanSalvador  jusqu'au  fleuve  des  Amazones, 
et  les  Hollandais  conservèrent  la  plus  grande  partie  de  ces  vastes 
contrées,  jusqu'à  l'cpoiiue  où  ils  les  restituèrent  à  Jean  de  Bragance, 
devenu  roi  de  Portugal  ^.  Déjà ,  sous  le  règne  de  Philippe  III ,  ils 


»  Virgilio  M  ilvrzzi,  lihro  srjrnndo,  page  183. 
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s'étaient  emparés ,  dans  les  Indes  orientales ,  d'Amboîne,  de  Tidor  et 
d'une  partie  des  côtes  deCoromandel ,  d'où  ils  avaient  chassé  les  Por- 
tugais, haïs  des  indigènes  et  délaissés  par  l'Espagne.  Sous  le  règne  de 
Philippe  IV,  ils  leur  enlevèrent  Malaca,  Ce\lan,  et  le  reste  des  Mo- 
luques.  En  même  temps  ils  occupèrent  les  îles  de  la  Sonde  et  jetèrent 
dans  rîle  de  Java  les  premiers  fondements  de  Batavia,  qui  devint 
entre  leurs  mains  une  des  villes  les  plus  commerçantes  du  monde.  La 
glorieuse  victoire  que  Tromp  remporta  près  des  Dunes  sur  la  flotte 
espagnole  *,  assura  la  supériorité  maritime  de  la  Hollande.  Entin, 
en  1648,  la  jeune  république  recueillit  le  fruit  de  sa  persévérance. 
Par  le  traité  de  Westphalie  Philippe  IV  la  re«  oimut  comme  Etal 
libre  et  indépendant.  Non-seulement  il  renonça  à  tous  ses  droits  de 
souveraineté,  mais  il  abandonna  encore  à  ses  anciens  sujets  le  nord 
du  Brabant,  de  la  Flandre  et  du  Limbourg,  a\ec  les  plaies  fortes  de 
Maestricht ,  de  Boisleduc,  de  Berg-op-Zoom  et  de  Breda  ;  il  leur  céda 
toutes  les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  en  Amérique  et  dans  les 
Indes  ;  il  consentit  enfin  à  la  fermeture  de  l'Escaut ,  c'est-fi-dire  à  la 
ruine  du  commerce  d'Anvers,  qui  fut  transporté  h  Amsterdam.  Ainsi 
fut  accomplie,  après  une  lutte  de  quatre-vin«;ts  ans,  la  séparation  dé- 
finitive des  deux  peuples.  Pendant  quelques  années  encore,  l'Espagne 
maintint  la  supériorité  de  son  pavillon  sur  celui  de  la  Hollande.  Dans 
les  rencontres  sur  mer  les  vaisseaux  espagnols  répondaient  au  salut  des 
Hollandais  avec  égalité  de  coups,  mais  les  Hollandais  abaissaient  leur 
étendard  et  les  Espagnols  ne  touchaient  point  au  leur.  Mais  en  1665, 
peu  de  jours  avant  la  mort  de  Philippe  IV,  il  fut  stipulé  entre  les 
deux  gouvernements  que,  dans  les  rencontres  sur  mer,  les  Espagnols 
et  les  Hollandais  abattraient  eu  même  temps  leurs  étendards ,  et  que 
désormais  toutes  choses  seraient  égales  entre  les  de»ix  nations  ^. 

La  part  que  l'Espagne  prit  à  la  guerre  de  trente  ans  eut  pour  elle 
des  résultats  plus  funestes  encore. 

Dès  le  commencement  de  cette  lutte  décisive  entre  les  protestants 
et  les  catholiques,  Philippe  IV  s'était  déclaré  l'allié  de  l'empereur.  H 
lui  prodigua  ses  trésors,  et  ses  troupes  contribuèrent  à  la  victoire  de 
Prague,  qui  rendit  le  trône  de  Bohême  à  Ferdinand  IL  Ce  fut  à  Phi- 
lippe IV  et  au  duc  de  Bavière  que  ce  prince  confia  l'exécution  du 

>  En  1639. 

»  Dcpcche  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  53  avril  1665.  ArclJvcs  du  inlnislèM 

des  affaires  éirangères,  Espagne,  tome  VI,  fol.  890. 
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décret  qui  mettait  Frédéric  V  au  banc  de  l'empire.  Aussitôt  les  Ba- 
varois occupèrent  le  haut  Palatinat,  tandis  que  les  Espagnols,  com- 
mandés par  le  marquis  de  Spinola ,  se  rendaient  ma  très  du  palatinat 
do  Rhin  (1621).  Le  malheureux  électeur  ne  trouva  d'asile  qu'en  Hol- 
lande. Mais  la  guerre  fut  bientôt  reprise,  et  Philippe  IV  se  vit  obligé 
(Je  fournir  de  nouveaux  subsides  à  l'empereur.  Lorsque  Gustave- 
Adolphe   eut   remporté  sa  première  victoire  dans  les  plaines  de 
Lerpzick,  il  résolut  de  délivrer  le  nord  de  TAllemagne  et  le  palatinat 
du  Rhin  de  la  présence  des  Impériaux  et  des  Espagnols.  Pendant  qu'il 
poursuivait  vers  l'ouest  sa  marche  victorieuse,  l'archevêque  de  Mayence 
augmenta  la  garnison  de  sa  capitale  de  deux  mille  Espagnols ,  com- 
mandés par  don  Philippe  de  Sylva.  Bientôt  les  Suédois  parurent 
devant  Cassel ,  en  face  de  iMayence.  Après  avoir  vainement  tenté  de 
passer  le  Rhin  sous  le  feu  des  canons  ennemis,  Gustave-Adolphe  prit 
la  roule  de  Berg ,  et,  chassant  devant  lui  les  troupes  espagnoles  qui 
8'opposaient  à  sa  marche ,  il  reparut  sur  les  rives  du  fleuve,  en  face 
d'Oppenheim.  Les  Espagnols  s'étaient  retranchés  sur  la  rive  opposée, 
ils  avaient  brûlé  ou  coulé  à  fond  tous  les  bateaux  qui  auraient  pu  servir 
au  transport  d'une  armée,  et  paraissaient  déterminés  à  disputer  vi- 
goureusement le  passage.  Gustave-Adolphe  eut  l'audace  de  monter 
seul  sur  une  nacelle  pour  aller  reconnaître  le  camp  ennemi  ;  et  s'étant 
procuré  deux  bateaux  de  transport,  il  y  fit  embarquer  trois  cents 
soldats  choisis  parmi  les  plus  braves,  et  commandés  par  le  comte  de 
Brahe.  Cette  petite  troupe  débarqua  sans  obstacle  sur  le  rivage  que 
le  Foi  venait  de  reconnaître,  mais  elle  n'avait  pas  encore  achevé  les 
retranchements  de  son  camp,  lorsqu'elle  fut  attaquée  par  quatorze 
compagnies  de  dragons  et  de  cuirassiers  espagnols.  Elle  se  défendit 
avec  tant  de  bravoure  qu'elle  donna  le  temps  à  Gustave-Adolphe  de 
la  secourir  avec  un  nouveau  détachement.    La  lutte  fut  courte 
mais  terrible.  Plus  de  six  cents  Espagnols  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  les  débris  de  leur  armée  se  réfugièrent  à  Mayence. 
Les  Suédois  vainqueurs  investirent  Oppenheira,  et  lorsqu'ils  eurent 
été  rejoints  par  le  reste  de  leur  armée,  ils  livrèrent  l'assaut  et  en- 
trèrent de  vive  force  dans  la  place  assiégée.  La  garnison,  composée  de 
cinq  cents  Espagnols,  fut  passée  au  fil  de  l'épée  ».  A  la  nouvelle  de 
cet  échec,  les  Espagnols  cantonnés  dans  le  palatinat  du  Rhin  ne  son- 

'  Le  8  décembre  1631. 
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gèrent  plus  qu'à  se  soustraire  par  la  fuite  aux  armes  êes  Suédois.  La 
plupart  se  retirèrent  dans  les  forteresses  de  Franckenthal  et  de 
Mayence.  Gustave-Adolphe  se  rapprocha  de  cette  dernière  place  qui 
commandait  le  passage  du  Rhin,  et  l'attaqua  par  la  rive  gauche,  tandis 
que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  l'investit  par  la  rive  opposée.  Les 
Espagnols,  cernés  de  toutes  parts,  se  défendirent  avec  leur  courage 
ordinaire;  mais  tous  les  jours  les  Suédois  gagnaient  du  terrain,  et 
bientôt  ils  se  trouvèrent  si  près  des  remparts  qu'ils  résolurent  de 
monter  à  l'assaut.  Alors  les  Espagnols  perdirent  toute  leur  audace. 
Ils  craignirent  pour  Mayence  le  sort  deMagdebourg,  et,  après  avoir 
livré  la  ville  qu'ils  s'étaient  chargés  de  défendre,  ils  obtinrent  la  per- 
mission de  se  retirer  à  Luxembourg  *. 

Peu  de  jours  avant  la  prise  de  Mayence,  les  Suédois  avaient  taillé 
en  pièces  neuf  escadrons  espagnols  qui  se  dirigeaient  sur  Francken- 
thal. La  garnison  qui  occupait  cette  ville  ne  pouvait  plus  désormais 
inspirer  de  crainte  sérieuse.  Gustave-Adolphe  poursuivit  donc  le 
cours  de  ses  victoires,  et,  remontant  le  Rhin,  il  s'ouvrit  l'entrée  de 
l'Alsace  par  la  prise  de  Weissenbourg  et  de  Landau  ;  puis  il  pénétra 
dans  les  Etats  du  duc  de  Bavière. 

Malgré  ces  revers,  Philippe  IV  persista  dans  l'alliance  de  l'empe- 
reur. Enrichi  par  la  dîme  des  biens  ecclésiastiques  que  le  pape  venait 
d'accorder  à  ses  sollicitations  pressantes,  il  avança  des  sommes  consi- 
dérables à  Ferdinand  II.  Après  la  bataille  de  Lutzen,  il  essaya  de 
détacher  l'électeur  de  Saxe  de  l'alliance  suédoise,  et  leva  en  Italie  des 
troupes  destinées  à  fortifier  le  parti  catholique  en  Allemagne  *. 
En  1633,  le  cardinal  infant,  frère  de  Philippe  IV  et  gouverneur  du 
duché  de  Milan,  céda  aux  instantes  prières  de  l'empereur,  et  leva  un 
corps  d'armée  de  quatorze  mille  hommes ,  pour  défendre  l'Alsace 
contre  les  Suédois.  Cette  armée,  commandée  par  le  duc  de  Feria, 
traversa  la  Bavière  et  la  Souabe  et  pénétra  en  Alsace  par  le  Brisgau. 
Elle  obtint  d'abord  quelques  succès.  Le  rhingrave  Othon-Louis  fut 
obligé  de  lever  le  siège  de  Brisach  ;  mais  ayant  reçu  les  renforts  que 
lui  amenaient  les  généraux  suédois  Horn  et  Birkenfeld,  il  reprit  tous 
ses  avantages  et  resta  maître  de  l'Alsace.  Les  soldats  espagnols,  sur- 
pris par  les  premiers  froids  de  l'hiver,  dans  leur  retraite  à  travers  les 

»  Schiller,  Guerre  de  trente  ans,  traduction  de  madame  de  Carlowitz,  p.  207-211. 
«  Ibid.,  page  296. 
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Alpes,  pi^rirent  presque  fous  an  milieu  des  monlagnes.  Le  duc'dc 
Feria  en  mourut  de  douleur  '.  Mais  l'année  suivante,  l'archiduc  Fer- 
dinand, renforcé  par  dix  mille  Espagnols,  remporta  sur  le  duc  de 
Weiraar  et  le  maréchal  de  Horn  la  brillante  victoire  de  Nordiingue 
qui  porta  un  coup  mortel  au  parti  des  Suédois  dans  l'empire.  L'élec- 
teur de  Saxe  conclut  à  Prague  la  paix  avec  l'empereur,  et  la  plupart 
des  princes  protestants  adhérèrent  à  ce  traité.  La  puissance  de  la 
maison  d'Autriche  allait  se  relever  plus  absolue  que  jamais,  lorsque 
la  trance  inlcr»int  à  son  tour  et  déclara  la  guerre  à  Ferdinand  II  et 
au  roi  d'Espagne  (16.35). 

Kichelieu  semblait  avoir  hérité  de  toute  la  haine  que  François  l'- 
avait lransmi..e  à  ses  descendants ,  contre  la  maison  d'Autriche 
«Qu'est-ce  que  les  Espagnols  ont  fait  autre  chose,  depuis  le  traité  de 

Verv.i,s.dil-il  dans  ses  .Mémoires,  que  de  s'agrandir  aux  dépens  de  leurs 
faibles  voisins?  et  comme  un  feu  toujours  allumé,  à  qui  la  matière 
plus  proche  sert  de  passage  pour  arriver  à  la  plus  éloignée  et  la  con- 
sumer, passer  de  province  en  province  et  se  les  assujettir  Tune  après 
I autre,  selon  que  chacune  est  plus  voisine  de  la  dernière  occupée? 
Ils  prétendaient  faire  de  même  de  tous  les  ÉtaU  de  l'Europe,  et  par- 
venir, par  ce  moyen,  à  la  monarchie  universelle  de  la  chrétienté  Ce 
qu  Ils  appellent  paix  n'est  qu'un  vain  nom,  dénué  de  toute  réalité  • 
mais  en  vérité,  ils  ont  une  guerre  perpétuelle  avec  tout  le  monde.' 
Ce  e  grandeur  si  injuste,  sans  respect  de  traités,  de  serments  et 
d  alliances,  croissant  ainsi  continuellement  par  la  ruine  de  nos  voi- 
sins, ne  nous  imposait-elle  pas  une  assez  grande  nécessité  de  faire  la 
guerre  pour  nous  en  défendre?  Y  a-t-il  prudence  et  justice  qui  per- 
mette d  attendre  que  les  autres  soient  dévorés  pour  l'être  lesder- 
mers  '  ?  »  i-  v^  «wi 

Des  offenses  récentes  et  mutuelles  avaient  accru  la  rivalité  de  Fa 
France  et  de  l'Espagne.  Lorsque  Uichelieu  prit  les  armes  pour 
abattre  le  part,  protestant .  la  cour  de  Madrid .  infldèle  à  sa  vieille 
poitique.  avait  secondé  les  ennemis  de  la  religion  romaine.  Elle 
avait,  en  1629.  admis  un  agent  du  duc  de  Rohan,  nomméClauzel. 
à  signer  un  traité  par  lequel  Philippe  IV  promettait  aux  protestant! 
français  un  subside  annuel  de  trois  cent  mille  ducats  »,  plu,  quarante 

*  Schiller,  pages  306-307. 

'fltZ  ?'  ""'"T":'  '"'"'  '''''''''  ''  ''  2*  ^"-'  «^-  ^XVÎ,  page  213. 
2,190,000  francs.  Le  ducal  de  Philippe  1 Y  vaui  7  fr.  30  ceniimes. 
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raille  ducats  pour  leur  chef,  qui  s'engageait,  de  son  cAté,  à  entre- 
tenir une  armée  de  quatorze  mille  hommes  et  à  continuer  la  guerre 
civile,  qui  offrait  une  diversion  puissante  en  faveur  de  TEspagne  *. 
Quand  Richelieu  eut  comprimé  cette  dernière  insurrection  du  parti 
calviniste,  la   cour  de  .Madrid  s'empressa  de  recourir  à  d'autres 
moyens  pour  fomenter  en  France  de  nouvelles  discordes.  Elle  encou- 
ragea l'entreprise  de  Gaston  d'Orléans,  et  fournit  une  somme  de 
cinquante  mille  écus  d'or  au  duc  de  Montmorency,  qui  s'était  déclaré 
pour  le  frère  de  Louis  XIIP.  Cette  tentative  échoua  comme  Ja 
première  ,  mais  l'Espagne  ne  renonça  pointa  l'espoir  de  troubler  le 
royaume.  Le  12  mai  1634,  le  marquis  d'Ayetone,  gouverneur  de 
la  Flandre,  obtint  du  duc  d'Orléans,  qui  s'élaitretiré  à  Bruxelles  avec 
Marie  de  Médicis,  la  signature  d'un  traité  par  lequel  il  s'engageait  à 
ne  faire  aucun  accommodement  avec  le  roi,  son  frère,  et,  dans  le  cas 
où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne,  à  com- 
battre pour  la  cause  de  Philippe  IV,  qui  mettrait  à  sa  disposition  une 
armée  de  quinze  mille  hommes^.  Faut-il  s'étonner,  après  de  telles 
offenses  ,  que  Richelieu  cherchât  à  user  de  représailles?  En  1625,  il 
fit  saisir  des  bâtiments  de  Gêne<,  richement  chargés,  qui  revenuient 
d'Espagne,  et  qui,  surpris  par  la  tempête,  avaient  cherché  un  refuge 
dans  les  ports  de  la  Provence.  Philippe  IV,  instruit  de  cette  mesure, 
donna  l'ordre  de  confisquer  les  biens  de  tous  les  Français  qui  rési- 
daient en  Espagne.  Aussitôt  Louis  XIII  interdit  à  ses  sujets  tout 
commerce  avec  ce  royaume,  et  déclara  confisqués  au  profit  du  trésor 
les  biens  des  Espagnols  qui  se  trouvaient  en  France  ^  Ces  actes  de 
brigandage  public  précédèrent  les  hostilités  qui  éclatèrent  bientôt 
entre  les  deux  pays.  La  paix  fut  rétablie  par  le  traité  de  Monçon,  en 
1626,  mais  elle  ne  dura  pas  longtemps.  La  succession  litigieuse  du 
duché  de  Mantoue  ralluma  la  guerre,  en  1627.  Louis  XIII  soutint 
les  droits  du  duc  de  NeverS;  Philippe  IV  ceux  du  duc  de  Guastalla. 
Les  Français  l'emportèrent,  et  leur  victoire,  en  assurant  au  duc  de 
Nevers  la  possession  du  duché  de  Mantoue,  fit  perdre  à  l'Espagne  sa 
prépondérance  en  Italie  (1630)  ^. 

'  Sismondi,  Histoire  des  Français,  lomc  XXIIF,  page  il2. 
»  Ibid.,  poge  205. 
»  Ibid.,  page  241. 

*  Ibid,,  lome  XXII,  page  509. 

*  Ibid.,  tome  XXIII,  pages  84-148. 
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Depuis  cette  époque,  Richelieu  ne  cessa  de  travaillera  rabaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche.  Il  fournit  des  subsides  aux  Hollandais, 
aux  Suédois,  aux  protestants  d'Allemagne»  à  condition  qu'ils  ne 
feraient  ni  paix,  ni  trêve  avec  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne,  sans 
son  consentement.  Bientôt  il  intervint  plus  directement  encore  dans 
la  grande  lutte  qui  fixait  les  regards  de  l'Europe.  Il  permit  au  baron 
de  Charnacé,  ambassadeur  de  France  en  Hollande,  d'accepter  le  com- 
mandement d'un  régiment  levé  pour  le  service  des  Hollandais,  et  de 
combattre  sous  leurs  drapeaux,  sans  renoncer  à  ses  fonctions  d'am- 
bassadeur ^  En  1G34,  il  envoya  le  marquis  de  Feuquières  à  Worms, 
auprès  des  quatre  cercles  de  l'Allemagne  supérieure,  pour  relever 
leur  courage  abattu  par  la  défaite  de  Nordlingue.  En  môme  temps, 
il  chargea  le  comte  d'Avaux  de  ménager  une  nouvelle  trôve  entre  la 
Suède  et  la  Pologne ,  de  calmer  la  jalousie  du  Danemarck,  et  de  di- 
riger tous  ses  efforts  vers  le  grand  but  de  conserver  aux  Suédois  les 
mains  libres  en  Allemagne^.  Enfin,  en  1635,  il  déclara  solennellement 
la  guerre  à  l'empereur  et  au  roi  d'Espagne,  bien  que  ces  deux  souve- 
rains fu^scot  les  représentants  du  catholicisme  en  Europe.  «  C'est 
une  chose  étrange  et  scandaleuse,  lui  dit  un  jour  le  nonce  du  pape, 
que  ce  soit  par  les  conseils  d'un  cardinal  que  tous  les  hérétiques  de 
l'Europe  sont  aidés  au  détriment  des  catholiques,  dans  une  cause  sur- 
tout qui  intéresse  la  religion.  »  Et  l'ambassadeur  d'Espagne  ajouta  : 
«  Comme  auteur  d'une  guerre  déplorable,  vous  laisserez  le  souvenir 
d'un  cardinal  d'enfer.  » — «  Je  suis  prêtre ,  répondit  Richelieu,  car- 
dinal et  bon  catholique,  né  en  France,  royaume  qui  ne  produit  pas 
de  mécréants  ;  mais  je  suis  aussi  ministre  du  souverain  de  cet  État, 
et,  comme  tel,  je  ne  dois  ni  ne  puis  me  proposer  d'autre  but  que  sa 
grandeur ,  et  non  celle  du  roi  d'Espagne,  dont  on  connaît  les  vues 
pour  la  domination  universelle.  x> 

La  guerre  commença  à  la  fois  sur  toutes  les  frontières.  L'armie  des 
Pays-Bas,  commandée  par  les  maréchaux  de  Chûlillon  et  de  Brézé, 
débuta  par  la  victoire  d'Avein  et  fit  sa  jonction  avec  le  prince  d'O- 
range (1G35).  Le  duc  de  Savoie,  qui  s'était  déclaré  en  faveur  de 
Louis  XIH,  remporta  sur  les  Espagnols  les  victoires  de  Torna- 
vento  (IG3G)  et  de  Monlbaldon  (1637).  Cependant  les  Espagnols 

•  Le  baron  de  Charnacé  périt  au  siège  de  Breda,  en  combattant  pour  la  Hollande. 

*  Sismoodi,  tome  XXill,  page  257. 
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avaient  envahi  la  Picardie  et  s'étaient  rendus  maîtres  de  La  Capelle, 
de  Roye,  du  Calelet,  de  Corbie.  Déjà  ils  n'étaient  plus  qu'à  trente 
lîeues  de  Paris.  Dans  ce  danger  pressant ,  Richelieu  se  surpassa  lui- 
même.  Il  mit  sur  pied,  avec  une  promptitude  incroyable,  une  armée 
de  cinquante  mille  hommes.  Louis  XIII  marcha  en  personne,  accom* 
pagné  de  son  ministre;  Corbie  fut  reprise,  et  les  Espagnols  évacuèrent 
le  territoire  français  (163G).  Une  attaque,  qu'ils  avaient  dirigée 
contre  la  Guienne,  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Le  duc  d'Épernon ,  gou- 
ferneur  de  cette  province,  parvint,  sans  aucun  secours,  aies  refouler 
au  delà  des  Pyrénées.  En  1638,  une  armée  française,  commandée 
par  le  prince  de  Condé,  pénétra  en  Espagne  par  le  pas  de  Béhobie, 
s'empara  d'ïrun ,  du  fort  du  Passage ,  et  mit  le  siège  devant  Fonta* 
rabie.  Une  flotte  espagnole  entreprit  de  ravitailler  la  place  assiégée  : 
elle  fut  détruite  par  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  qui  comman- 
dait la  flotte  française.  Le  vainqueur  écrivît  à  Richelieu  que  dix-sept 
vaisseaux  de  guerre  avaient  été  consumés  par  les  flammes  avec  tous 
les  matelots  qui  les  montaient,  et  trois  mille  hommes  de  débarque- 
ment *.  Malgré  cette  victoire,  les  Français  furent  obligés  de  se  retirer 
devant  les  troupes  supérieures  en  nombre  de  l'amiral  de  Castille,  mais 
ils  compensèrent  cet  échec  par  une  nouvelle  victoire  navale,  que  le 
marquis  de  Pontcourlay  remporta ,  près  de  Gênes,  sur  une  flotte 
espagnole  qui  transportait  des  troupes  en  Italie*. 

Pendant  ce  temps  la  Franche-Comté  s'était  vue  presque  abandon- 
née à  SCS  propres  forces,  et  obligée  de  soutenir  une  lutte  inégale 
contre  les  armées  du  rhingrave  Othon-Louis,  du  duc  de  Weiraar  et  de 
Louis  XI  H.  Après  avoir  occupé  l'Alsace  et  le  comté  de  Montbéliard, 
Richelieu  forma  le  projet  de  conquérir  cette  province,  et  de  reculer 
les  frontières  de  la  France  jusqu'au  Jura.  Il  commença  par  acheter 
l'alliance  des  cantons  protestants  de  Suisse,  pour  priver  les  Comtois 
de  leurs  alliés  naturels.  Puis  il  envoya  contre  eux  une  armée  de  vingt 
mille  hommes,  commandée  par  le  prince  de  Condé. 

Les  Français  mirent  le  siège  devant  Dole ,  poussèrent  leurs 
tranchées  jusqu'aux  pieds  des  murailles  qu'ils  essayèrent  de  battre  en 
brèche,  et  voyant  les  habitants  décidés  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  ils  eurent  recours  à  un  moyen  barbare  que  l'on  em- 
ploya pour  la  première  fois  dans  cette  guerre  acharnée. 

'  Sismondi,  tome  XXIII,  page  341. 
*  Ibid.,  page  346. 
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«  Instamment  furent  amenées  bombes  en  qnantifé  qnl  se  faisaient 
en  diverses  forges  non  loin  du  camp  français.  Elles  sont  machines  de 
fer  fondu  en  forme  de  cylindre  dans  lesquelles  s'enclôt  quantité  de 
poudre  à  canon,  et  à  la  lumière  qui  est  à  la  sommité  d'icelles  se  met 
une  fusée  longue  qui  brûle  lentement.  Cette  machine  se  tire  en  l'air 
avec  morlier  à  grand  calibre,  et  étant  élevée  aussi  haut  que  lo  feu 
du  mortier  la  peut  porter,  tombe  sur  le  lieu  pour  lequel  elle  est 
poussée,  et  par  sa  pesanteur  enfonce  toits  et  planchers  des  maisons,  et 
le  pavé  même  des  rues  à  trois  et  quatre  pieds  de  profond,  et  la  fusée 
parvenant  à  la  poudre  le  fer  s'éclate  de  toutes  parts,  déchire  les 
hommes  et  froisse  le  dedans  des  maisons,  quand  les  bombes  sont 
grosses,  comme  étaient  celles  qui  furent  lors  lancées  sur  les  assiégés, 
portant  plusieurs  d'icelles  en  leur  creux  cinquante  livres  de  poudre  et 
plus,  et  deux  ou  trois  cents  livres  environ  de  pesanteur. 

»  L'une  des  premières  qui  tomba  fut  en  la  rue  d'Arans,  qui  tarda 
à  prendre  feu,  et  les  personnes  trop  hardies  qui  l'approchèrent  en  bon 
nombre  furent  à  l'instant  mises  en  pièces.  On  les  voyait  de  moment 
à  autre  comme  oiseaux  noirs  en  la  sommité  de  Tair,  et  ces  foudrei 
tombants  firent  horribles  effets  de  toutes  parts.  Sentinelles  furent  po- 
sées pour  prendre  garde  à  leur  vol,  mais  il  était  difficile  d'évader  et 
impossible  de  parer  à  la  chute  *.  » 

En  même  temps  les  batteries  continuaient  à  jouer  contre  les  mu- 
railles et  les  principaux  édifices.  Le  prince  de  Condé  menaça  même 
les  assiégés  de  brûler  leurs  maisons  de  campagne  et  tous  les  villagef 
d'alentour,  s'ils  ne  consentaient  à  se  rendre.  Cette  menace  fut  promp- 
tement  exécutée.  A  travers  les  feux  des  canons  qui  battaient  en  ruine 
leurs  remparts  et  leurs  maisons,  les  habitants  virent  au  loin  la  fumée 
de  l'incendie  qui  dévorait  chaque  jour  quelques  villages,  car  on  n'avait 
pas  voulu  les  détruire  tous  ensemble,  pour  effrayer  davanlo  >c  leg 
assiégés  et  pour  leur  donner  le  loisir  de  songer  à  leurs  maux. 

Les  efforts  des  Français  n'en  échouèrent  pas  moins  contre  le  cou- 
rage et  la  loyauté  des  habitants  de  Dole  qui  n'étaient  défendus  que 
par  un  vieil  archevêque,  un  parlement  et  des  milices  bourgeoises,  di- 
rigées par  un  petit  nombre  d'officiers  espagnols.  Toute  la  province  « 
leva  pour  les  secourir,  et  trouva,  dans  son  attachement  à  l'Espagne, 

•  Bistoîrede  dix  ars  de  la  Franche- Comté,  i632  k  16î2,  par  Glrardln  de  Nose- 
Toy,  seigneur  de  Beauchcmin,  liv.  V.  Cet  ouvrage,  qui  conlient  uu  grand  nombre  df 
faits  peu  connus,  \ient  d'ctrc  réimprimé  à  Besançon. 
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les  forces  nécessaires  pour  contraindre  Varmée  française  à  la  re- 
traite (1636). 

L'année  suivante,  le  duc  de  Longueville  pénétra  jusqu'au  cœur  de 
la  Franche-Comté,  défît  à  Rotalier  les  troupes  espagnoles  et  provin- 
ciales, commandées  par  Gomez  et  par  le  baron  de  Walteville,  et  s'em- 
para du  château  de  Saint-Amour  qui  reçut  garnison  française. 
Encouragé  par  ce  premier  succès,  il  prit  et  brûla  les  châteaux  de 
L'Aubépin,  de  Cheuraux  et  de  Moirans  ;  puis  il  investit  Lons  le-Saul- 
nier  et  força  Rincour,  qui  défendait  cette  place,  5  capituler.  En  1638, 
il  se  rendit  maître  de  Poligny,  de  Grimont,  d'Arbois  et  de  Vadans. 
En  même  temps  le  duc  de  Weimar  saccageait  tout  le  plat  pays,  et 
faisait  trembler  les  Espagnols  derrière  les  murs  de  Besançon.  La 
famine  vint  ajouter  encore  aux  calamités  de  cette  province.  Un  té- 
moin oculaire,  Girardot  de  Noseroy,  a  décrit  l'état  déplorable  auquel 
la  Franche-Comté  fut  réduite  à  cette  époque  : 

«  Cependant  que  le  baron  de  L'Aubespin  et  tous  les  courriers 
envoyés  en  Espagne  allaient  et  venaient,  et  que  le  Roi  mettait  en 
conseil  les  différentes  pensées  de  ses  ministres,  la  famine....  tombait 
sur  la  Bourgogne  »,  car  le  pays  était  ruiné,  sans  bétail  ni  semées...., 
et  les  villages  étaient  abandonnés  par  la  crainte  et  horreur  des  gens 
d'armes,  auxquels  les  paysans,  en  divers  lieux,  avaient  pensé  résister, 
et  leur  en  avait  coûté  le  brûlement  de  leurs  villages,  meurtres  de  leurs 
enfants  et  violement  de  leurs  femmes,  par  les  nations  septentrionales 
et  barbares...  Les  montagnes  qui  n'avaient  eu  aucune  gendarmerie 
ennemie  ni  armée  eurent  une  mortalité  de  bétail,  qui  était  leur  ri- 
chesse, et  ne  se  voyait  que  voiries  :  ainsi  le  ciel  faisait  pleuvoir  partout 
ses  influences  malignes....  La  postérité  ne  le  croira  pas,  les  riches 
qui  possédaient  force  chevances  et  avaient  eu  au  commencement  des 
épargnes,  étaient  épuisés  ;  les  pauvres  paysans  étaient  retirés  dans  les 
villes,  sans  labeur  ni  emploi  ;  lu  blé  rare  partout  se  vendait  à  prix 
démesuré.  On  vivait  des  herbes  des  jardins  et  de  celles  des  champs. 
Les  bêtes  mortes  étaient  recherchées  aux  voiries,  mais  cette  table  ne 
demeura  pas  longtemps  mise.  On  tenait  les  portes  des  villes  fermées 
pour  ne  se  voir  accablés  du  nombre  des  gens  affamés  qui  s'y  venaient 
rendre,  et,  hors  des  portes,  les  chemins,  demi-lieue  loin,  étaient  pavéi 


'  Les  écrivains  de  celte  époque  désignent  fréquemment  la  Franche-Comté  sous  le 
&om  de  Bourgogne  eu  comié  de  Bourgogne. 
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de  gens  hâves  et  défaits,  la  plupart  étendus  de  faiblesse  et  se  mou- 
rant. Dans  les  villes  les  chiens  et  les  chats  étaient  morceaux  délicats, 
puis  les  rats  étant  en  règne  furent  de  requise.  J*ai  vu  moi-même  des 
gens  bien  couverts  relever  par  les  rues  des  rats  morts  jetés  par  les 
fenêtres  des  maisons  et  les  cacher  pour  les  manger. 

»  Enfin  on  vint  à  la  chair  humaine,  premièrement  dans  Tarmêe  où 
les  soldats  étant  occis  servaient  de  pâture  aux  autres...  :  on  découvrit 
dans  les  villages  des  meurtres  d'enfants  faits  par  leurs  mères  pour  se 
garder  de  mourir,  et  des  frères  par  leurs  frères,  et  la  face  des  villes 
était  partout  la  face  de  la  mort. 

»  En  cette  occasion  les  plus  courageux  résolurent  de  se  tirer  hors 
du  pays,  durant  cette  horrible  saison,  et  passèrent  en  pays  étranger, 
ou  eux  et  leurs  femmes  gagnèrent  leur  vie  et  celle  de  leurs  enfants, 
par  le  travail  de  leurs  bras.  Les  premiers  passèrent  en  Savoie  et  en 
Suisse,  autres  les  suivirent,  et  les  premiers  travaillant  fortement  et 
fidèlement  firent  planche  à  ceux  qui  les  suivirent.  Ce  fut  une  sortie 
générale,  et  ne  pouvant  la  Suisse  et  la  Savoie  soutenir  tant  de  gens , 
la  plus  grande  partie  qui  cherchait  les  terres  de  son  roi  passa  en 
Italie  et  s*arrê(a  à  Milan  ;  grand  nombre  néanmoins  passèrent  jusqu'à 
Rome,  patrie  commune  de  tous  les  chrétiens.  Un  curé  s*y  trouva 
Tannée  suivante  avec  cinq  cents  de  ses  paroissiens,  auquel  le  pape 
donna  une  église,  pour  leur  y  administrer  les  sacrements.  On  comp- 
tait qu'ils  étaient  à  Rome  dix  ou  douze  mille  Bourguignons  de 
tout  sexe. 

»  Aucuns  allaient  dehors  sans  savoir  où,  et  étaient  reçus  à  Lyon 
pour  servir  aux  boutiques  et  aux  maisons.  Leur  fidélité  connue  les 
y  faisait  admettre  et  aimer,  et  Richelieu,  commandant  par  plusieurs 
fols  de  les  chasser ,  les  bourgeois  et  marchands  de  Lyon  faisaient 
mine  d'obéir ,  mais  ils  les  rappelaient  et  faisaient  rentrer  secrète- 
ment. Le  trafic  de  Lyon  avec  la  Bourgogne  qui  avait  duré  dès  long- 
temps faisait  maintes  connaissances,  et  à  Lyon,  et  partout,  les  Fran- 
çais blâmaient  en  leurs  âmes  la  guerre  cruelle  qui  se  faisait  au  comté, 
duquel  la  France  n'avait  jamais  reçu  que  du  bien,  et  qui  était  sans 
fondement  de  justice  ni  cause  aucune  que  de  pure  ambition  d'un 
homme  insolent  à  la  France  et  à  ses  voisins  *.  » 

L'écrivain  qui  a  tracé  ces  lignes,  empreintes  du  sentiment  de  la 

•  Gliiidot  de  Noseroy» M1.XI. 
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tristesse  la  plus  amère,  était  membre  du  parlement  de  Dole,  inten- 
dant des  armées  de  la  province,  et,  comme  on  a  pu  en  juger,  adver- 
saire implacable  du  grand  ministre  Louis  XIII  et  partisan  déclaré 
de  l'Espagne.  Son  témoignage  ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  ni 
taxé  d'exagération.  11  démontre  jusqu'à  quel  point  Philippe  IV  se 
trouvait  impuissant  à  défendre  les  possessions  lointaines  de  la  couronne 
de  Castille.  Les  Espagnols  furent  réduits  à  de  telles  extrémités  qu'ils 
renoncèrent  à  tenir  la  campagne,  et  concentrèrent  toutes  leurs  forces 
dans  les  villes  de  Besançon ,  de  Gray,  de  Dole  et  de  Salins,  livrant 
ainsi  tout  le  plat  pays  aux  ravages  des  Français,  des  Allemands  et  des 
Suédois.  Le  gouverneur,  Sarmiento,  répondit  à  ceux  qui  le  pressaient 
de  marcher  contre  l'ennemi  :  Hoc  genus  dœmoniorum  non  ejicitur 
nisiinjejunio.  En  effet,  la  famine  obligea  les  troupes  étrangères  à 
évacuer  la  province,  aux  approches  de  l'hiver. 

Mais  les  habitants  n'étaient  pas  au  terme  de  leurs  souffrances  :  la 
peste  se  joignit  à  la  famine  pour  mettre  le  comble  à  leur  malheur. 

«  L'année  1639,  dit  Noseroy,  est  la  plus  funeste  et  tragique  que  la 
Bourgogne  ait  eue,  car  elle  a  été  toute  dans  le  feu,  le  sang  et  la  peste, 
et  sans  secours  d'aucune  part.  Les  montagnes  seules  restaient  en- 
tières, le  surplus  du  pays  était  désolé,  et  encore  la  mortalité  du  bétail 
avait  aflligé  les  montagnes,  et  les  divers  logements,  levées  et  passages 
les  avaient  affaiblies  et  dépeuplées  en  plusieurs  endroits  *.  » 

Le  duc  de  Weimar  se  disposait  alors  à  pénétrer  de  nouveau  dans 
cette  province  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse.  Il  ne  rêvait  rien 
moins  que  le  rétablissement  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne.  «  Le 
ciel,  dit  Noseroy,  qui  a  coutume  de  donner  de  longs  hivers  à  nos 
montagnes,  et  de  leur  fournir  de  grands  remparts  de  neige,  retira  sa 
main  cette  année,  si  qu'au  mois  de  janvier  et  février  nos  montagnes 
furent  sans  neige  avec  un  air  doux  et  serein  *.  »  Le  duc  de  Weimar 
tira  parti  de  cet  avantage,  et,  sans  attendre  la  saison  du  printemps 
ordinaire,  il  se  saisit  du  défilé  de  Montbenoist,  traversa  le  Jura,  et  sur- 
prit Pontarlier  et  le  fort  de  Joux,  pendant  que  le  comte  de  Guébriant 
et  La  Mothe-Houdancourt  se  rendaient  maîtres  de  Noseroy,  de  Chas- 
telvilain  et  de  Saint-Claude.  Les  soldats  accouraient  en  foule  sous 
ses  drapeaux.  Partout,  sur  son  passage,  il  établissait  le  culte  prêtes* 


•  Noseroy,  liv.  XII. 
«  Ibid. 
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tant,  et  faisait  sonner  les  trompettes,  au  lieu  des  cloches,  pour  appeler 
au  prêche  ses  Suédois,  ses  Allemands  et  les  Comtois  qui  avaient  em- 
brassé la  religion  nouvelle.  Mais  il  mourut  au  sein  de  son  triomphe,  et 
les  partisans  de  l'Espagne  attribuèrent  sa  mort  à  la  vengeance  divine, 
qu*il  avait  encourue,  disaient-ils,  en  incendiant  Saint-Claude  et  Pon- 
tarlier.  Ses  troupes  passèrent  au  service  de  Richelieu,  qui  fit  occuper 
le  pays  plat  et  les  montagnes ,  tandis  que  les  Espagnols  continuaient 
à  se  tenir  sur  la  défensive  dans  les  quatre  places  fortes  qui  servaient  de 
boulevard  à  la  province. 

La  guerre  générale  durait  depuis  cinq  ans,  et  Philippe  IV s'épui- 
sait en  efforts  pour  la  soutenir  à  la  fois  sur  toutes  les  frontières  de  ses' 
Etals.  En  1640,  Richelieu  trouva  moyen  de  la  simplifier  :  il  força  les 
Espagnols  à  rester  chez  eux,  en  fomentant  les  insurrections  de  la 
Catalogne  et  du  Portugal. 

Jetons  un  coup  d'œilsur  ces  deux  soulèvements,  qui  furent  provo- 
qués par  l'insolente  tyrannie  de  la  cour  de  Madrid. 

Les  Catalans  avaient  défendu  le  Roussillon  contre  les  armées  fran- 
çaises :  ils  avaient  trois  fois  repoussé  le  prince  de  Condé,  et  ils  se  van- 
taient de  n'avoir  épargné  ni  leur  sang,  ni  leurs  trésors  pour  le  service 
de  l'Espagne.  Cependant  les  Français  s'étaient  emparés  de  Salses,  et 
le  comte  de  Santa-Coloma,  vice-roi  de  la  Catalogne,  faisait  de  vains 
efforts  pour  reprendre  cette  forteresse.  Les  Catalans,  fatigués  d'une 
si  longue  guerre,  ne  montraient  plus  la  même  ardeur.  Ce  fut  en  vain 
que  l'on  promit  d'anoblir  tous  les  habitants  de  Barcelone  qui  pren- 
draient les  armes,  et  d'accorder  le  droit  de  bourgeoisie  dans  cette 
ville  5  tous  ceux  de  la  campagne  qui  combattraient  pendant  trente 
jours  sous  les  murs  de  la  place  assiégée  *.  Personne  ne  se  présentait , 
et  le  vice-roi  songeait  à  lever  le  siège,  lorsqu'il  reçut  du  duc  d'Olivarès 
une  lettre  insultante:  a  Non-seulement  vous  doutez  du  succès  du  siège 
entrepris,  mais  vous  Jélibérez  même  si  vous  le  lèverez  :  ce  serait,  à 
mon  avis,  le  plus  grand  déshonneur  qui  pût  arriver  à  la  monarchie...  Je 
me  contenterai  de  vous  dire,  à  propos  de  la  disette  des  vivres  et  des  four- 
rages, qui  commence  dans  le  camp,  que  si  vous,  le  premier,  tous  les  offi- 
ciers de  sa  majesté  dans  la  principauté,  la  noblesse  et  les  communautés, 
n'obligez  les  peuples  à  porter  sur  leurs  épaules  tout  leblé>  toute  l'orge  et 

•  Voir  la  déclaration  du  roi  d'E«pagnc ,  donnée  à  Madrid  le  lî  décembre  l(i31K 
Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Collection  Dupuy,  n«  5G8. 
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toute  la  paille  qui  se  trouveront,  vous  manquerez  les  uns  et  les  autres  à 
ce  qiie  vous  devez  à  Dieu ,  à  votre  roi ,  au  sang  qui  coule  dans  vos  veines  et 
a  votre  propre  conservation...  Lorsque  les  Français  entrent  quelque 
part,  lasectedeCalvinyentreaveceux.  Dansla  conjoncture présente,ie 

doisparlersansdéguisement;silesprivilégesdupayssepeuventaccorder 
avec  la  maxime  que  je  pose,  il  sera  bon  de  les  ménager  :  mais  en  cas  qu'il. 

apportent  seulement  une  heure  de  retardement  aux  atïaires,  celui  qui 
les  allègue  sedéclare  ennemi  de  Dieu,  du  roi,  de  son  propre  sang  et  de 
la  patrie...  »  Il  ajouta  de  sa  main,  en  apostille  :  «Que  tous  les  «ens 
capables  de  travailler  aillent  à  la  guerre  ;  que  les  femmes  portent  sur 
leurs  épaules  du  foin,  de  la  paille  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
cavalerie  et  pour  l'armée  ;  il  n'est  pas  temps  de  prier ,  mais  de  corn- 
mander  et  de  faire  exécuter.  Les  Catalans  sont  tantôt  de  bonne 
volonté  et  tantôt  revêches  ;  le  salut  du  peuple  et  de  l'armée  est  préfé- 
rable  aux  lois  et  aux  privilèges  de  la  province.  Les  soldats  doivent 
are  commodément  logés  et  bien  couchés  :  qu'on  ôte  les  lits  aux  gen- 
tilshommes les  plus  qualifiés  du  pays;  qu'on  les  réduise  plutôt  à 
coucher  sur  la  dure  que  de  laisser  souffrir  les  soldats*.  » 

Philippe  IV  écrivit  à  son  tour  au  viceroi  de  la  Catalogne ,  et  sa 
lettre  exprimait  encore  combien  il  faisait  peu  de  cas  des  libertés  de 
celte  province.  «  Il  m'a  semblé  bon  de  vous  dire  que  la  province  ne 
peut  pas  s'acquitter  plus  mal  de  son  devoir,  qu'elle  ne  fait  au  re-ard 
des  assistances  qu'elle  doit  donner;  ce  défaut  vient  de  l'impunité.  Si 
on  avait  puni  de  mort  quelques-uns  des  fuyards  de  la  province  '  la 
désertion  n'aurait  pas  été  si  grande.  En  cas  que  vous  trouviez  dans 
les  magistrats  de  la  résistance  ou  de  la  mollesse  pour  l'exécution  de 
mes  ordres ,  mon  intention  est  que  vous  procédiez  contre  ceux  qui  ne 
vous  seconderont  pas  dans  une  occasion  où  il  s'agit  de  mon  plus  grand 
service...  Faites  arrêter,  si  bon  vous  semble,  quelques-uns  des  ma- 
gistrats, ôtez-leur  l'administration  des  deniers  publics,  qui  seront 
employés  aux  besoins  de  l'armée,  et  confisquez  le  bien  de  deux  ou 
trois  des  plus  coupables ,  afin  de  donner  de  la  terreur  à  la  province. 
Il  est  bon  qu'il  y  ait  quelque  châtiment  exemplaire  *.  » 

Ces  ordres  furent  exécutés  avec  la  dernière  rigueur.  Mais  Phi- 
lippe IV  et  le  duc  d'OIivarès  connaissaient  mal  le  peuple  qu'ils 

I  Le  Vassor,  lome  V,  page  726.  Apud  Sismondi,  tome  XXIII,  pages  405-406. 
ibid.,  page  408. 
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foulaient  traiter  avec  tant  de  tyrannie.  Durs,  taciturnes,  enclins  à 
h  vengeance,  les  Catalans  étaient  attachés  à  leurs  anciens  privilèges. 
Ces  droits ,  respectés  religieusenjent  jusqu'alors,  avaient  maintenu  la 
prospérité  de  la  Catalogne ,  tandis  que  la  Castille  et  TAragon ,  dé- 
pouillés de  leurs  libertés,  s'étaient  rapidement  appauvris.  On  voyait 
te  long  de  la  mer  et  dans  les  vallées  arrosées  par  TÈbre  et  la  Segra,  des 
villes  remplies  d'une  population  commerçante  et  industrieuse,  et  tout 
autour  des  campagnes  fertiles  et  admirablement  cultivées.  Mais  une 
partie  de  la  province  était  couverte  de  bois  et  de  rochers.  Là  se  reti- 
raient ceux  qui  fuyaient  la  vindicte  publique  ou  qui  voulaient  ac- 
complir quelque  vengeance*.  «Ils  nommaient  cet  exil  volontaire 
andar  en  irabajo ,  aller  à  la  peine.  Dans  ces  bois ,  ils  se  divisaient  en 
quadrilles ,  ou  escouades  ,  sous  des  capitaines  qui  les  faisaient  vivre 
de  brigandage.  Ces  chefs  s'accoutumaient  ainsi  à  la  petite  guerre  ; 
souvent  ensuite  ils  passaient  dans  les  armées ,  et  y  obtenaient  les 
grades  les  plus  élevés.  Il  y  avait  alors  peu  de  Catalans  qui ,  pour  un 
temps ,  n'eussent  été  al  (rahajo  :  ils  n'y  attachaient  aucune  honte,  et 
ils  étaient  assurés  de  la  sympathie  comme  de  l'assistance  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amis.  Ils  portaient  tous ,  en  bandoulière ,  une 
courte  arquebuse,  point  d'épée  ,  point  de  chapeau  ,  mais  un  bonnet 
dont  la  couleur  indiquait  la  quadrille  sous  laquelle  ils  s'étaient  rangés; 
des  chaussures  de  cordelettes,  une  large  cape  de  serge  blanche,  qui 
leur  servait  de  tente  et  de  lit  aussi  bien  que  de  manteau  ;  plusieurs 
pains  secs ,  enfilés  à  la  corde  qui  leur  servait  de  ceinture ,  et  à  laquelle 
pendait  une  gourde  pleine  d'eau  ,  car  ils  ne  buvaient  presque  jamais 
devin.  C'est  dans  cet  équipage  qu'ils  habitaient  les  bois,  qu'ils  pillaient 
les  voyageurs  et  les  officiers  du  roi ,  et  qu'ils  étaient  reçus  en  bons 
voisins  par  les  villageois  de  la  plaine  *.  » 

L'armée  prit  ses  quartiers  d'hiver  au  milieu  de  ces  hommes  redou- 
tables ,  après  avoir  reconquis  la  forteresse  de  Salses  sur  les  Français. 
Le  marquis  de  Los  Balbasès  permit  aux  soldats  de  prendre  dans  les 
villages  tout  ce  qui  serait  à  leur  convenance.  Accoutumé  aux  guerres 

'  Plusieurs  acquirent  une  sorte  de  cclcbrité.  comnic  Roque  Guinart ,  Pcdraza , 
^edro  de  Sania  Cilia  y  P.«z.  Ce  dernier,  ne  dans  l'îie  de  Majorque,  fit  périr  Irois  cent 
YÎngt  personnes  pour  venger  la  mort  de  son  frère.  II  échappa  pendant  \iugt-cinq 
•ns  à  toutes  les  poursuites  dirigées  contre  lui.  Melo,  liv.  I,  cbap.  73. 

»  Sisroondi,  tome  XXIII,  page  409.  Le  passage  que  nous  citons  est  exlrail  de 
D.  Francisco  Manuel  de  Melo,  lib.  I,  cap.  71-77. 
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d'Italie,  il  méprisait  les  paysans  et  ne  croyait  pas  qu'ils  eussent  le 
courage  de  desobéir  à  ses  ordres.  Les  soldats  usèrent  largement  de  la 
permission  donnée  par  leur  général.  Ils  étaient  presque  tous  Napoli- 
tains ,  Irlandais  ou  Castillans ,  et  les  souffrances  des  Catalans  ne  leur 
inspiraient  aucune  pitié.  Un  grand  nombre  de  villageois  portèrent 
plainte  contre  les  exactions  qu'il  leur  avait  fallu  subir.  Ces  griefs  de- 
vinrent si  nombreux  que  le  vice-roi  prit  sur  lui  de  défendre  aux  ju'^es 
et  aux  avocats  de  Barcelone,  de  recevoir  aucune  plainte  contrôles 
militaires.  François  de  Tamarit ,  l'un  des  trois  membres  du  gouver- 
nement suprême  qui  portait  le  titre  de  députalion,  réclama  contre 
cette  mesure  arbitraire.  Le  vice-roi  le  fit  arrêter;  deux  conseiller», 
Francisco  de  Vergos  et  Leonardo  Serra  qui  l'avaient  soutenu,  furent 
saisis  avec  lui.  Les  Barcelonais  et  tous  les  Catalans  ressentirent  vive- 
ment  cet  affront.  Plusieurs  soldats  qui  s'étaient  aventurés  dans  les  bois 
ou  dans  les  montagnes,  périrent  frappés  par  des  ennemis  invisibles. 
Malheur  à  celui  qui  s'enivrait  dans  une  cabane  isolée  !  rarement  il 
échappait  à  la  mort.  Les  soldats,  à  leur  tour,  traitèrent  les  paysans 
comme  des  ennemis.  Ils  ne  parcoururent  plus  les  montagnes  que  par 
bandes  nombreuses,  et  livrèrent  aux  flammes  un  grand  nombre  de 
villages  ».  L'exaspération  des  Catalans  était  au  comble,  lorsque  Bar- 
celone donna  le  signal  de  la  révolte. 

«  Le  mois  de  juin  venait  de  commencer.  C'est  l'usage  antique  de 
la  province  que,  dans  ce  mois,  descendent  des  montagnes  sur  Bar- 
celone des  bandes  de  moissonneurs ,  gens  pour  la  plupart  violents  et 
hardis,  qui  vivent  librement  le  reste  de  Tannée  sans  occupation  et 
habitation  certaines.  Ils  portent  le  désordre  et  l'inquiétude  partout 
où  ils  sont  reçus ,  mais  il  paraît  qu€,  le  moment  de  la  moisson  venu, 
on  ne  peut  pas  se  passer  d'eux.  Celle  année,  les  hommes  de  sens 
craignaient  particulièrement  leur  arrivée,  pensant  bien  que  les  cir- 
constances présentes  favoriseraient  leur  audace ,  au  grand  dommage 
de  la  paix  publique.  Ils  entraient  habituellement  à  Barcelone  la 
veille  de  la  fêle  du  Corps  du  Seigneur.  Il  en  arriva  plus  tôt  cette 
année ,  et  leur  nombre,  plus  grand  qu'à  l'ordinaire,  donna  de  plus  en 
plus  à  penser  à  ceux  qui  se  défiaient  de  leurs  projets.  Le  vice-roi, 
averti  de  cette  nouveauté ,  essaya  de  détourner  le  danger.  Il  fit  dire 
à  la  municipalité  qu'il  lui  paraissait  convenable,  à  la  veille  d'un  jour 

'  MeIo,lib.I,  cap.(J3-55. 
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si  sacré ,  que  l'entrée  de  la  ville  fût  interdite  aux  moissonneurs ,  de 
peur  que  leur  nombre  n'encourageât  le  peuple,  qui  s'agitait  déjà,  à 
tenter  quelque  mauvais  coup. 

»  Mais  les  conseillers  de  Barcelone  (  ainsi  se  nomment  les  magis- 
trats municipaux  qui  sont  au  nombre  de  cinq),  satisfaits  en  secret  de 
l'irritation  du  peuple ,  et  espérant  que  de  ce  tumulte  sortirait  la  voix 
qui  appellerait  un  remède  aux  malheurs  publics ,  s'excusèrent  sur  ce 
que  les  moissonneurs  étaient  hommes  connus  nécessaires  pour  la 
récolle.  Ce  serait,  disaient-ils,  une  grande  cause  de  trouble  et  de 
tristesse  que  de  fermer  les  portes  de  la  ville.  On  ne  savait  d'ailleurs 
si  la  multitude  consentirait  à  obéir  à  l'ordre  d'un  simple  héraut.  Ils 
essayaient  ainsi  de  faire  peur  au  vice-roi ,  pour  qu'il  adoucît  la  dureté 
de  ses  manières  ;  d'un  autre  côté,  ils  cherchaient  à  se  ménager  une 
justification  ,  quoi  qu'il  arrivât.  Santa-Coloma  leur  répondit  impé- 
rieusement, en  insistant  sur  le  péril  qui  les  attendait  s'ils  continuaient 
à  recevoir  de  tels  hommes;  mais  les  magistrats  lui  répondirent,  à  leur 
tour,  qu'ils  n'osaient  point  montrer  à  leurs  concitoyens  une  telle  mé- 
Oance,qu'on  voyaitdéjà  les  effets  de  semblables  soupçons,qu'ils  faisaient 
armer  quelques  compagnies  de  la  milice  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité, que,  dans  tous  les  cas,  si  leur  faiblesse  était  insuffisante,  ils 
auraient  recours  à  son  autorité  ;  car  c'était  à  lui  d'agir,  comme  gou- 
verneur de  la  province ,  tandis  que  les  conseillers  de  la  ville  n'avaient 
que  des  avis  à  donner.  Ces  raisons  arrêtèrent  le  vice-roi  ;  il  ne  crut 
pas  convenable  de  prier,  ne  pouvant  se  faire  obéir,  et  il  craignit  de 
montrer  aux  magistrats  qu'ils  étaient  assez  puissants  pour  avoir  peut- 
être  son  sort  dans  les  mains. 

»  Cependant  arriva  le  jour  où  l'église  catholique  célèbre  la  fêle 
du  saint  sacrement  de  l'autel;  c'était,  cette  année-là,  le  7  juin. 
L'aflluence  des  moissonneurs  qui  entraient  en  ville  dura  toute  la  ma- 
tinée. Il  en  vint  près  de  deux  mille  qui ,  réunis  à  ceux  des  jours  pré- 
cédents ,  formaient  un  total  de  plus  de  deux  mille  cinq  cents  hommes, 
dont  plusieurs  avaient  d'affreux  antécédents.  Beaucoup  avaient 
ajouté ,  dit-on,  des  armes  nouvelles  à  leurs  armes  ordinaires,  comme 
s'ils  avaient  été  convoqués  pour  quelque  grand  dessein.  Ils  se  répan- 
daient en  entrant  dans  toute  la  ville;  on  les  voyait  se  réunir  par 
groupes  bruyants  dans  les  rues  et  sur  les  places.  Dans  chacun  de  ces 
groupes ,  il  n'était  question  que  des  querelles  du  roi  et  de  la  province, 
de  la  violence  du  vice-roi ,  de  l'emprisonnement  des  députés  et  de» 
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conseillers ,  des  tentatives  de  la  Castille  et  de  la  licence  des  soldats. 
Puis ,  frémissant  de  colère,  ils  marchaient  en  silence çà  et  là,  leur 
fureur  comprimée,  ne  cherchant  qu'une  occasion  pour  éclater.  Dans 
leur  impatience,  s'ils  rencontraient  quelque  Castillan,  ils  le  regardaient 
avec  moquerie  et  insulte,  quel  que  fût  son  rang ,  pour  l'amener  à  un 
éclat.  Enfin ,  il  n'y  avait  aucune  de  leurs  démonstrations  qui  ne  pré- 
sageât une  catastrophe. 

»  En  ce  temps-là  se  trouvaient  à  Barcelone ,  attendant  la  nou- 
velle campagne ,  un  grand  nombre  de  capitaines  et  officiers  de  l'armée, 
et  autres  serviteurs  du  roi  catholique,  que  la  guerre  de  France  avait 
appelés  en  Catalogne.  Ils  étaient  vus  en  général  avec  déplaisir  par  les 
habitants.  Les  plus  attachés  au  roi,  avertis  parle  passé,  mesuraient 
leurs  démarches  ;  les  libres  allures  de  la  soldatesque  étaient  suspendues. 
Déjà  plusieurs  personnes  de  rang  et  de  qualité  avaient  reçu  des  affronts 
que  l'ombre  de  la  nuit  ou  la  crainte  avaient  tenus  cachés.  Les  symp- 
tômes d'une  rupture  devenaient  de  plus  en  plus  nombreux  ;  il  y  eut 
des  maîtres  de  maison  qui ,  s'apiloyant  sur  leurs  hôles ,  leur  conseil- 
lèrent bien  à  l'avance  de  se  retirer  en  Castille;  d'autres  qui,  dans 
l'emportement  de  leur  rage,  les  menaçaient ,  à  la  moindre  occasion , 
du  jour  de  la  vengeance  publique.  Ces  avertissements  décidèrent  un 
grand  nombre  d'entre  eux  ,  que  leur  emploi  obligeait  à  accompagner 
le  vice-roi ,  à  se  dire  malades  et  dans  l'impossibilité  de  le  suivre  ; 
d'autres,  dédaignant  ou  ignorant  le  danger,  allèrent  au-devant. 

»  L'émeute  s'était  bientôt  déclarée  sur  tous  les  points  ;  bourgeois 
et  campagnards  couraient  en  désordre.  Les  Castillans  terrifiés  se 
cachaient  dans  les  lieux  secrets,  ou  se  confiaient  à  la  fidélité  suspecte 
des  habitants,  qu'ils  tâchaient  d'émouvoir,  ceux-ci  parla  pitié,  ceux-là 
par  l'adresse.  La  force  publique  accourut  pour  comprimer  les  premiers 
mouvements,  en  cherchant  à  reconnaître  et  à  saisir  les  auteurs  du 
tumulte.  Cette  mesure,  généralement  mal  accueillie ,  donna  un  nouvel 
aliment  à  la  fureur  populaire ,  comme  des  gouttes  d'eau  jetées  sur  une 
fournaise  ne  font  qu'aviver  le  feu. 

»  On  remarquait ,  parmi  les  séditieux ,  un  moissonneur,  homme 
féroce  et  terrible.  Un  officier  subalterne  de  la  justice  le  reconnut  et 
essaya  de  l'arrêter  ;  il  s'en  suivit  une  rixe  ;  le  paysan  fut  blessé  ;  ses 
compagnons  accoururent  en  foule  à  son  secours.  Chaque  parti  fit  de 
grands  efforts ,  mais  l'avantage  resta  aux  montagnards.  Quelques  sol- 
dats de  la  milice,  préposés  à  la  garde  du  palais  du  vice-roi,  se  diri- 
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gèrent  vers  le  tumulte,  que  leur  présence  grossit  au  lieu  de  le  calmer. 
L*air retentit  de  cris  furieux.  Les  uns  criaient  vengeance;  d'autres, 
plus  ambitieux ,  appelaient  la  liberté  de  la  patrie.  Ici  c*était  :  Vive  la 
Catalogne  et  les  Catalans  !  là  :  Meure  le  mauvais  gouvernement  de 
Philippe  !  Formidables  furent  ces  premières  clameurs  à  Toreille  de 
ceux  qu'elles  menaçaient.  Presque  tous  ceux  qui  ne  les  proféraient 
pas,  les  écoutaient  avec  terreur,et  n'auraient  jamais  voulu  les  entendre. 
L'incertitude,  l'épouvante,  le  danger,  la  confusion,  étaient  égaux 
partout.  Tous  attendaient  la  mort  par  instants,  car  une  populace 
irritée  ne  s'arrête  guère  que  dans  le  sang.  De  leur  c6té ,  les  rebelles 
s'excitaient  mutuellement  au  carnage  ;  l'un  criait  quand  l'autre  frap- 
pait ,  et  celui-ci  s'animait  encore  à  la  voix  de  celui-là.  lis  apostro-  ' 
pliaient  les  Espagnols  des  noms  les  plus  infâmes,  et  les  cherchaient 
partout  avec  acharnement.  Celui  qui  en  découvrait  un  et  le  tuait  était 
réputé  parles  siens  vaillant,  fidèle  et  heureux.  La  milice  avait  pris 
les  armes ,  sous  prétexte  de  rétablir  la  tranquillité ,  soit  par  l'ordre  du 
vice-roi ,  soit  par  l'ordre  de  la  municipalité ,  mais ,  au  lieu  de  réprimer 
le  désordre ,  elle  ne  flt  que  l'accroître. 

»  Plusieurs  bandes  de  paysans,  renforcées  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  la  ville ,  s'étaient  portées  sur  le  palais  du  comte  de 
Santa-Coloma ,  pour  le  cerner.  Les  députés  de  la  générale  et  les  con- 
seillers de  ville  accoururent  aussitôt.  Cette  précaution,  loin  d'être 
utile  au  vice-roi ,  augmenta  son  embarras.  Là  fut  ouvert  l'avis  qu'il 
ferait  bien  de  quitter  Barcelone  en  toute  hâte ,  vu  que  les  choses 
n'étaient  déjà  plus  au  point  où  il  fût  possible  d'y  porter  remède.  Pour 
le  déterminer,  on  lui  cita  l'exemple  de  don  Hugues  de  Moncada, 
qui ,  dans  une  circonstance  analogue ,  s'était  retiré  de  Palerme  à 
Messine.  Deux  galères  génoises  à  l'ancre  près  du  môle  offraient  encore 
une  espérance  de  salut.  Santa-Coloma  écoutait  ces  propositions ,  mais 
avec  l'esprit  si  troublé  que  sa  raison  ne  pouvait  déjà  plus  distinguer 
le  faux  du  vrai.  Peu  à  peu  il  se  remit;  il  congédia  d'abord  presque 
tous  ceux  qui  l'accompagnaient^  soit  qu'il  n'osât  pas  leur  dire  autre- 
ment de  songer  à  sauver  leur  vie ,  soit  qu'il  ne  voulût  pas  avoir  de  si 
nombreux  témoins,  dans  le  cas  où  il  serait  contraint  de  se  retirer. 
Puis  il  rejeta  le  conseil  qu'on  lui  donnait  comme  ayant  de  grands 
dangers ,  soit  pour  Barcelone ,  soit  pour  toute  la  province.  Jugeant 
que  la  fuite  était  indigne  de  sa  position ,  il  sacriGa  intérieurement  sa 
\ie  à  la  dignité  du  mandat  royal,  et  se  disposa  à  attendre  fermement 
à  son  poste  toutes  les  chances  de  sa  fortune. 
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»  De  la  conduite  des  magistrats  dans  cette  affaire,  je  n'en  veux 
rien  dire.  Tantôt  la  crainte,  tantôt  le  calcul,  les  portaient  à  agir  ou  à 
s'effacer,  suivant  leurs  convenances.  On  donne  pour  certain  qu'ils  ne 
purent  jamais  croire  que  le  peuple  en  viendrait  à  de  telles  extrémités, 
n'ayant  guère  tenu  compte  de  ses  premières  démonstrations.  De  son 
côté,  le  misérable  vice-roi  continuait  à  s'agiter,  comme  le  naufragé 
qui  travaille  encore  à  atteindre  le  rivage.  Il  tournait  et  retournait 
dans  son  esprit  le  mal  et  le  remède  :  dernier  effort  de  son  activité  qui 
devait  être  le  dernier  acte  de  sa  vie.  Renfermé  dans  son  cabinet,  ii 
donnait  des  ordres  par  écrit  et  de  vive  voix  ;  mais  on  n'obéissait  déjà 
plus  ni  à  ses  écrits  ni  à  ses  paroles.  Les  fonctionnaires  royaux  ne 
cherchaient  qu'à  se  faire  oublier,  et  ne  pouvaient  lui  servir  en  rien  ; 
quant  aux  fonctionnaires  provinciaux,  ils  ne  voulaient  ni  commander 
ni  encore  moins  obéir.  Pour  dernière  ressource,  il  voulut  céder  aux 
réclamations  du  peuple,  et  lui  remettre  la  direction  des  affaires  pu^ 
bliques  ;  mais  le  peuple  ne  voulait  déjà  plus  recevoir  de  lui  aucune 
concession,  car  nul  ne  consent  à  devoir  à  un  autre  ce  qu'il  peut 
prendre  par  lui-même.  Il  ne  put  seulement  pas  réussir  à  faire  con- 
naître sa  résolution  aux  autres;  la  révolte  avait  tellement  désorganisé 
l'administration,  qu'aucun  de  ses  ressorts  ne  fonctionnait  plus,  comme 
il  arrive  au  corps  humain  dans  les  maladies. 

»  A  ce  nouveau  désappointement ,  il  reconnut  enfîn  combien  sa 
présence  était  inutile,  et  ne  songea  plus  qu'à  sauver  ses  jours.  Peut- 
être  n'y  avait-il  d'autre  moyen  de  calmer  les  mutins  que  de  leur 
donner  satisfaction  en  quittant  la  ville.  Ill'essaya,  mais  sans  succès. 
Ceux  qui  occupaient  l'arsenal  (la  tarazana)  et  le  boulevard  de  la  mer 
[halvarle  del  mar)  avaient  forcé  à  coups  de  canon  une  des  galères  à 
s'éloigner.  D'ailleurs,  pour  se  rendre  jusqu'au  port ,  il  fallait  passer 
sous  la  bouche  des  arquebuses.  Il  entra  donc,  suivi  d'un  petit  groupe, 
au  moment  où  les  séditieux  forçaient  les  portes.  Ceux  qui  gardaient 
le  palais  se  mêlèrent  aux  assaillants  ou  ne  firent  aucun  effort  pour  les 
arrêter.  En  même  temps  courait  dans  la  ville  une  rumeur  confuse 
d'armes  et  de  cris.  Chaque  maison  offrait  une  scène  d'horreur  :  on 
incendiait  les  unes,  on  ruinait  les  autres;  aucune  n'était  respectée 
par  la  fureur  populaire.  La  sainteté  des  temples  était  oubliée  ;  les 
asiles  sacrés  des  cloîtres  n'arrêtaient  pas  l'audace  des  assassins.  Il 
suffisait  d'être  Castillan  pour  être  mis  en  pièces,  sans  autre  examen. 
Les  habitants  eux-mêmes  étaient  assaillis  au  moindre  soupçon.  Qui- 
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conque  ouvrait  sa  porte  aux  victimes  ou  la  fermait  aux  furieux  était 
puni  de  sa  pillé  comme  d'un  crime.  Les  prisons  furent  forcées;  les 
criminels  en  sortirent  non-seulement  pour  être  libres,  mais  pour 
commander. 

»  En  entendant  les  cris  de  ceux  qui  le  cherchaient,  le  comte  com- 
prit que  sa  dernière  heure  était  arrivée.  Déposant  alors  les  devoirs 
du  grand ,  il  céda  aux  instincts  de  Thomme.  Dans  son  trouble ,  il 
revînt  à  son  premier  projet  d'embarquement.  11  sortit  une  seconde 
fois  pour  se  rendre  au  rivage  ;  mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre,  et  que  Faccablement  retardait  sa  marche,  il  ordonna  à  son 
fils  de  prendre  les  devants  avec  sa  faible  suite,  pour  rejoindre  le 
canot  de  la  galère  qui  se  tenait  à  portée ,  non  sans  péril ,  et  de  Ty 
attendre.  Ne  comptant  pas  sur  sa  fortune,  il  voulait  assurer  au 
moins  la  vie  de  son  Gis.  Le  jeune  homme  obéit  et  atteignit  Tcm- 
barcation,  mais  il  lui  fut  impossible  de  la  retenir  près  du  rivage, 
tant  on  redoublait  d'efforts  du  côté  de  la  ville  pour  la  couler.  Il 
navigua  donc  vers  la  galère,  qui  attendait  hors  du  feu  de  la  batterie. 
Le  comte  s'arrêta  et  regarda  le  canot  s'éloigner  avec  des  larmes 
bien  pardonnables  chez  un  homme  qui  se  sépare  à  la  fois  de  son  fils 
et  de  son  espérance.  Sûr  de  sa  perte,  il  revint  d'un  pas  chancelant 
par  le  rivage  qui  fait  face  aux  coteaux  de  Saint- Bertrand,  sur  la 
route  de  Montjuich. 

»  Cependant  son  palais  était  envahi  et  sa  disparition  connue  de 
tous  ;  on  le  cherchait  avec  fureur  de  tous  les  côtés,  comme  si  sa  mort 
devait  être  le  couronnement  de  cette  journée.  Ceux  de  l'arsenal  ne 
le  perdaient  pas  de  vue.  Tous  les  yeux  étant  fixés  sur  lui,  il  vit  bien 
qu'il  ne  pouvait  échapper  à  ceux  qui  le  suivaient.  La  chaleur  du  jour 
était  grande,  plus  grande  l'angoisse,  certain  le  péril,  vif  et  profond  le 
sentiment  de  sa  honte.  L'arrêt  avait  été  prononcé  par  le  tribunal  infail- 
lible. Il  tomba  par  terre  en  proie  à  un  évanouissement  mortel.  Ccî^t 
dans  cet  état  qu'il  fut  trouvé  par  quelques-uns  de  ceux  qui  !e  cher- 
chaient, et  tué  de  cinq  blessures  à  la  poitrine.  Ainsi  mourut  don  Dal- 
mace  de  Queralt,  comte  de  Santa-Coloma.  Triste  leçon  pour  rorg<:eil 
et  l'ambition,  car  le  même  homme  fut  dans  le  même  lieu  et  presque 
dans  le  même  temps  digne  d'envie  et  de  pitié  *.  » 


»  Melo,  Gmrra  de  Cataluna,  liv.  ï,  chap,  79-99.  Nju^  cilons  1  cléganle  Iraductio» 
de  M.  Léonce  de  Laver^ne. 
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Les  villes  de  Lerida,  de  Balaguer ,  de  Girone,  suivirent  l'exemple 
de  Barcelone,  et  bientôt  toute  la  Catalogne  fut  en  pleine  insurrection, 
Partout  les  Castillans  étaient  massacrés  ou  forcés  de  fuir.  A  Tortose^ 
on  désarma  trois  mille  recrues  qui  s'engagèrent  par  serment  à  ne 
Jamais  combattre  les  Catalans.  La  ville  de  Perpignan  ferma  ses 
portes  aux  fugitifs  ;  mais  elle  fut  bombardée  par  la  citadelle ,  et  les 
troupes  castillanes  y  rentrèrent  lorsqu'elle  n'offrit  plus  qu'un  monceau 
de  ruines. 

A  l'instigation  de  Richelieu,  les  Catalans  s'érigèrent  en  république 
et  se  mirent  sous  la  protection  de  la  France.  Louis  XIII  promit  de 
les  secourir  toutes  les  fois  que  le  roi  de  Castille  essayerait  de  les 
replacer  sous  le  joug  et  de  les  dépouiller  de  leurs  franchises.  Cependant 
le  marquis  de  los  Vêlez,  que  Philippe  IV  avait  nommé  vice-roi  de  la 
Catalogne ,  s'était  emparé  de  Tortose  et  de  Cambrich.  Il  incendiait 
les  villes  qui  osaient  se  défendre,  et  faisait  égorger  les  prisonniers  ;  les 
officiers  étaient  pendus  par  les  pieds  aux  créneaux  des  murailles. 
Quand  la  garnison  de  Cambrich  avait  voulu  se  rendre,  il  avait 
répondu  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  grâce  à  des  rebelles  sans  com- 
mettre un  sacrilège.  Ces  atrocités  glacèrent  de  terreur  tous  les 
Catalans.  Ils  se  défendirent  dans  Barcelone  avec  le  courage  du 
désespoir,  et,  secondés  par  une  armée  française,  ils  réussirent  à 
repousser  l'ennemi  qui  s'enfuit  en  désordre,  laissant  devant  les  murs 
de  cette  ville  deux  mille  hommes  tués  ou  blessés.  Le  18  septembre  164 1 , 
Louis  XIII  signa  l'acte  par  lequel  il  acceptait  la  principauté  de 
Catalogne  avec  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne.  Il  jura  de 
respecter  les  privilèges  de  ses  nouveaux  sujets ,  d'abandonner  aux 
états  le  droit  de  fixer  les  contributions ,  de  n'accorder  qu'à  des  Cata- 
lans les  bénéfices  ecclésiastiques  et  les  emplois  civils  de  la  province , 
de  donner  aux  députés  qu'ils  lui  enverraient  le  rang  d'ambassadeurs, 
et  de  leur  permettre  de  se  couvrir  en  sa  présence.  Sur  les  monnaies 
qui  furent  frappées  dans  les  villes  de  la  Catalogne  à  l'effigie  de 
Louis  XIII ,  ce  prince  ne  prit  que  le  titre  de  comte  de  Barcelone  \ 

Dès  lors  la  France  identifia  ses  intérêts  avec  ceux  des  Catalans. 
Une  armée  française  s'empara  de  Perpignan  et  du  château  de  Salses, 
et  la  prise  de  ces  deux  forteresses  entraîna  la  soumission  du  Roussillon 
et  de  la  Cerdagne.  Les  Espagnols  firent  de  vains  efforts  pour  recouvrer 


'  Leblanc,  Traité  historique  des  monnaies  de  France,  page  386. 
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ces  deux  provinces.  Attaqués  en  Catalogne  et  jusqu'en  Aragon  par 
les  armées  de  Richelieu,  ils  furent  obligés  de  renoncer  à  leurs  posses- 
sions au  delà  des  Pyrénées,  pour  rester  sur  la  défensive.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  des  nombreux  combats  qui  furent  livrés  en 
Catalogne  et  sur  les  frontières  des  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence.  Il 
nous  suffit  de  dire  que  l'insurrection  se  prolongea  jusqu'en  1653, 
qu'elle  tint  en  échec  pendant  treize  ans  une  grande  partie  des  forces 
de  l'Espagne,  et  que  la  Catalogne  ne  rentra  légalement  sous  la 
domination  castillane  qu'à  la  paix  des  Pyrénées.  Le  Roussillon  et  la 
Cerdagne  furent  laissés  à  la  France  qui  les  a  conservés  depuis  cette 

époque. 

Le  soulèvement  de  la  Catalogne  entraîna  l'insurrection  du  Por- 
tugal. Mais,  sans  aucun  doute,  les  négociations  de  Richelieu  accélé- 
rèrent la  révolte ,  qui  affranchit  enfin  ce  royaume  du  joug  espagnol. 

«  Quoiqu'on  ne  trouve  pas  une  suite  d'actes  qui  attestent  que  la 
cour  de  France  ait  préparé  cette  révolution  ,  il  existe  cependant  une 
instruction  en  date  du  15  août  1638 ,  donnée  par  le  cardinal  à 
Saint-Pé,  espèce  d'agent  secret  qu'il  envoyait  en  Portugal.  L'ar- 
ticle III  de  cette  instruction  portait  que  Saint-Pé  s'informerait  si  les 
Portugais  étaient  disposés  à  se  révolter  ouvertement,  supposé  que  les 
Français  allassent  avec  une  armée  navale  prendre  tous  les  forts  situés 
entre  l'embouchure  du  Tage  et  la  tour  de  Belem,  pour  les  leur 
remettre...  L'article  IV  portait  que,  si  le  chancelier  et  les  autres 
à  qui  l'on  ferait  cette  proposition  demandaient  un  plus  grand  secours, 
il  leur  offrirait  cinquante  vaisseaux  et  une  armée  de  douze  mille 
hommes  de  pied  et  mille  chevaux ,  la  France  ne  prétendant  qu'à  la 
gloire  de  les  secourir  sans  aucun  intérêt'...  » 

La  péninsule  ibérique  eût  trouvé  un  avantage  immense  à  ne  former 
qu'un  seul  corps.  Alors  seulement  le  peuple  espagnol  pouvait  se 
constituer  sur  une  base  solide,  et  déployer  toutes  ses  ressources,  tandis 
que,  séparé  de  la  nation  portugaise,  il  présentait  le  flanc  à  l'ennemi. 
En  effet ,  par  le  Portugal  et  les  Algarves ,  les  Français  pouvaient 
pénétrer  facilement  dans  la  Castille  et  s'avancer  jusqu'à  Séville  et 
jusqu'à  Madrid.  Ils  n'avaient  ni  montagnes  ni  déserts  à  franchir, 
comme  du  côté  de  la  Navarre,  de  la  Manche  et  du  Guipuscoa.  Ils  ne 
se  voyaient  pas  sans  cesse  arrêtés  par  des  places  fortes ,  comme  du 

*  Flassao,  HUtoirû  de  la  Diplomatie,  tome  111,  page  62. 
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côté  des  Pays-Ras  et  du  Milanais.  Aussi  Philippe  II  avait-il  déclaré 
le  Portugal  réuni  pour  toujours  à  la  couronne  de  Castille ,  avec 
défense  de  l'en  séparer  jamais  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  * .  Ce  prince  et  ses  successeurs  n'en  traitèrent  pas  moins  les  Portu- 
gais  comme  un  peuple  conquis,  et  le  sort  de  ce  royaume  devint  déplus 
en  plus  malheureux,  jusqu'à  l'époqueoùil  recouvra  son  indépendance. 
Pendant  les  sept  premières  années  du  règne  de  Philippe  IV,la  mariné 
portugaise  fut  détruite  en  combattant  pour  l'Espagne.  Le  commerce 
du  Portugal  souffrit  au  point  que  la  flotte  marchande  perdit  plus 
de  deux  cents  vaisseaux  ;  ses  ports  devinrent  silencieux  et  déserts  ;  ses 
arsenaux  furent  épuisés.  Plus  de  deux  mille  pièces  de  canons  de 
fonte  et  un  nombre  infini  de  canons  de  fer  furent  transportés  en 
Espagne.  On  vit  à  la  fois  sur  la  grande  place  de  Séville  jusqu'à  neuf 
cents  bouches  à  feu,  marquées  aux  armes  du  Portugal*.  Les  exactions 
des  vice-rois  furent  telles  que  dans  le  court  espace  de  quarante-deux 
ans,  depuis  1584  jusqu'en  1626,  l'Espagne  tira,  dit-on,  de  ce  royaume 
la  somme  de  deux  cent  millions  d'écus  d'or  ^  Des  tributs  énormes 
avaient  été  imposés  aux  Portugais  sans  le  consentement  des  états  ; 
et,  au  lieu  de  dépenser  cet  argent  dans  l'intérieur  du  pays,  on  l'avait 
consacré  à  des  guerres  lointaines.  Philippe  IV  violait  sans  scrupule 
les  privilèges  de  la  nation  portugaise.  Il  anéantissait  la  noblesse ,  en 
l'éloignant  des  emplois  et  en  la  reléguant  dans  ses  terres,  où  elle  vivait 
sans  considération  et  sans  honneur.  Il  vendait  à  deniers  comptants  les 
offices  de  justice  et  de  finance,  et  en  pourvoyait  des  personnes  indignes 
et  incapables.  Les  plus  riches  bénéfices  ecclésiastiques  étaient  la  proie 
des  Espagnols  ;  on  dépouillait  les  églises  de  leurs  revenus  pour  les 
donner  à  des  créatures  qui  en  faisaient  un  honteux  trafic  *. 

»  «  Quiero  y  es  mi  voluntad  que  los  dichos  reynos  fie  la  corona  de  Portugal  ayan 
siempre  de  andar  y  anden  juntos  y  unidos  con  los  rejnos  de  la  corona  de  Casiilla, 
sin  que  jamas  se  pueden  dividir  ni  apartar  los  unos  de  los  oiros  por  ninguna  cosa 
que  sea,  por  ser  esto  lo  que  mas  conviene  para  la  seguridad,  augmenlo  y  bucn  go- 
vierno  de  los  unos  y  de  los  oiros,  y  para  poder  mejor  ensancliar  nuesira  sauta  Fe 
Catholica  y  acudir  à  la  defensa  de  la  Iglesia.  »  Voir  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut  les 
manuscrits  de  Denis  Godet'roi,  tome  II.  Testament  de  Philippe  II. 

*  Lettres  écrites  du  Portugal  sur  l'état  ancien  et  actuel  de  ce  royaume,  p.  353-343. 
Paris,  1798,  traduit  de  l'anglais. 

*  Jbid,  Nous  ne  garantissons  pas  l'exactitude  de  ce  chiffre  qui  nous  paraît  fort 
exagéré. 

*  Voyez  la  résolution  prise  en  l'assemblée  des  étals  du  Portugal,  le  23  mar3  IGîl. 
Manuscrits  français  de  la  Dibliothèque  du  Roi,  collection  Dupuy,  n«  S68. 
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Non-seulement  les  Portugais  étaient  opprimés  par  la  nation  qui 
dominait  dans  la  Péninsule,  mais  ils  se  voyaient  en  butte  aux  insultes 
de  tous  les  ennemis  de  l'Espagne,  et  Philippe  IV  ne  faisait  rien  pour 
les  défendre.  Un  écrivain  portugais  a  raconté  tous  les  maux  que  ses 
concitoyens  furent  obligés  de  souEFrir  de  la  part  des  Anglais ,  des 
Hollandais  et  des  Français ,  pendant  les  règnes  de  Philippe  II  et  de 
Philippe  III ,  et  pendant  la  première  moitié  du  règne  suivant.  Le 
passage  que  nous  allons  citer  est  un  acte  d'accusation  contre  le  gou- 
vernement à  la  fois  incapable  et  tyrannique,  qui  pesa  pendant 
soixante  ans  sur  ce  malheureux  pays.  Après  avoir  rappelé  les  pre- 
mières calamités  qui  accompagnèrent  la-  conquête ,  le  pillage  et  la 
ruines  des  Açores,  la  mort  du  comte  de  Vimioso,  que  ses  concitoyens 
appelaient  leur  second  Viriate,  Ventrée  des  Anglais  dans  le  royaume, 
la  prise  de  Cascaës  et  de  Péniche  ,  et  la  terreur  répandue  jusqu'aux 
portes  de  Lisbonne,  cet  écrivain  continue  en  ces  termes  : 

«  En  1594,  les  Anglais  se  rendent  maîtres  de  Fernambouc,  qu'ils 
rançonnent,  et  s'emparent  de  la  cargaison  d'un  navire  venu  de  l'Inde, 
qui  avait  jeté  l'ancre  dans  le  port.  En  1595 ,  ils  prennent  le  château 
d'Arguim,  sur  la  côte  d'Afrique...  Cette  même  année ,  ils  saccagent 
Faro ,  Sagres  et  les  autres  forteresses  du  cap  Saint-Vincent  ;  sur  leur 
passage,  ils  mettent  tout  à  feu  et  à  sang.  En  1596,  ils  pénètrent  deux 
fois  dans  la  bourgade  de  Buarcos,  située  sur  la  côte  du  Portugal ,  et, 
après  l'avoir  livrée  au  pillage ,  ils  la  détruisent  de  fond  en  comble. 
En  1597,  ils  occupent  par  surprise  les  îles  de  San-Miguel ,  de  Fayal 
et  du  Pic,  et  brûlent  un  navire  de  l'Inde  qu'ils  trouvent  mouillé  devant 
Villa-Franca.  Dans  le  Brésil ,  ces  mêmes  Anglais  se  saisissent  de  la 
ville  de  Saint-Vincent  où  ils  causent  des  maux  sans  nombre,  de  la  forte 
place  de  Quixome,  située  dans  les  Indes,  et  delà  célèbre  île  d'Ormouz. 
»  En  1616,  les  Mores  entrent  dans  Santa-Maria,  capitale  des  Ter- 
cères,l'incendient  et  emmènent  les  habitants  en  captivité.  En  1617,  ils 
font  subir  le  même  sort  à  l'île  de  Porlo-Santo,  située  non  loin  de  Ma- 
dère. Les  Français  s'emparent  de  l'île  de  Tamaraca,  située  sur  la  côte  du 
Brésil,  et  pillent  les  engenhos  (sucreries)  de  Bahia,  ainsi  que  ceux  des 
Ilheos.  L'île  de  Saint-Jacques ,  située  près  du  cap  Vert ,  est  ravagée 
par  les  Hollandais,  et  c'est  pour  la  deuxième  fois  dans  un  court  inter- 
valle, car  elle  a  déjà  été  rançonnée  par  Drake,  lorsqu'il  revint  de  son 
fameux  voyage.  L'île  de  Saint-Thomé  \  Porto  da  Cruz,  et  les  éta* 

■  Nous  conservons  rorlhographe  porlugtisc. 
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blissements  formés  par  les  Portugais  sur  la  terre  ferme,  près  du  cap 
Vert,  sont  également  dévastés  par  les  Hollandais.  Sur  les  côtes  d'An- 
gola, ils  assiègent  la  ville  de  Loanda  et  brûlent  dans  la  rade  un  grand 
nombre  d'embarcations.  Puis  ils  prennent  les  forteresses  de  Cacheu , 
d'Ocre  et  de  Mina. 

»  Dans  les  Indes  orientales,  ils  se  rendent  maîtres  des  Moluques 
et  de  la  forteresse  de  Tidor,  et  confisquent  toutes  les  propriétés  des 
Portugais.  Trois  fois  ils  investissent  Goa  et  Malacca...  Ils  incendient 
une  flotte  tout  entière,  commandée  par  le  vice-roi  don  Martin  Alfonso 
de  Castro. 

»  Au  Brésil,  les  Hollandais  occupent  par  surprise,  en  1624,  la 
ville  de  Bahia,  en  1630,  la  place  célèbre  de  Fernambouc...  Les  for- 
teresses de  Rio  Grande,  de  Porto  Calvo,  de  Tamaraca ,  les  villes  de 
Parahiba ,  de  Seana ,  tous  les  établissements  qui  s'étendent  jusqu'à 
Sérégippe,  avec  trois  cents  lieues  de  côtes,  tombent  successivement 
en  leur  pouvoir. 

»  Voilà  les  peuples  qui  vinrent  vendanger  dans  notre  vigne,  parce 
qu'ils  trouvèrent  les  murs  et  les  portes  renversés  !..- 

»  La  puissance  de  cette  monarchie  reposait  sur  nos  forces  navales 
qui  nous  faisaient  respecter  sur  toutes  les  mers,  et  qui  mettaient  nos 
vaisseaux  à  l'abri  des  déprédations  des  corsaires.  Certains  revenus 
étaient  spécialement  affectés  à  Tentretien  de  notre  marine...  Les  ha- 
bitants de  Madère  abandonnaient  aux  rois  de  Portugal  la  cinquième 
partie  du  produit  de  leurs  sucreries,  pour  les  mettre  à  même  de 
payer  les  soldats  et  les  matelots  qui  gardaient  les  côtes  de  leur  île... 
Tous  ces  revenus  furent  affectés  par  les  rois  de  Castille  à  la  défense  de 
leur  propre  royaume.  Cet  abus  devint  si  grand  qu'il  n'y  eut  plus 
dans  nos  ports  une  seule  frégate  en  état  de  servir  dans  un  cas  urgent. 
Alors,  l'immense  étendue  des  mers  s'ouvrit  aux  pirates,  qui  atta- 
quèrent partout  nos  vaisseaux  marchands...,  tandis  que  notre  marine 
militaire,  payée  de  nos  deniers,  était  employée  à  protéger  la  Castille. 
Si  parfois  des  navires  espagnols  venaient  croiser  sur  nos  côtes ,  pour 
les  garantir  contre  les  insultes  de  l'ennemi,  nous  étions  obligés  de 
supporter  tous  les  frais ,  et  même  de  les  payer  d'avance... 

»  Ainsi  périssait  dans  tout  l'univers  la  vieille  réputation  de  ce 
royaume  ;  car  le  Portugal ,  sans  marine ,  est  semblable  à  une  torche 
sans  lumière.  En  effet ,  c'est  par  sa  marine  qu'il  a  rempli  de  splendeur 
les  régions  les  plus  lointaines  et  les  plus  inconnues.  Une  caravelle 
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rasée ,  sortie  de  nos  ports ,  suffisait  alors  pour  jeter  l'épouvante  parmi 
les  Mores*.  » 

Faut-il  s'étonner  que  la  nation  portugaise  ressentît  une  haine 
inaplacable  contre  ces  insolents  étrangers  qui  Topprimaient  depuis 
soixante  ans? 

L'insurrection  des  Catalans  fit  éclater  cette  haine  comprimée  jus- 
qu'alors parla  terreur.  Le  duc  d'Olivarès , impatient  de  soumettre  les 
rebelles  et  de  détruire  leurs  privilèges ,  fit  sommer  le  duc  de  Bragance 
et  tous  les  chefs  de  la  noblesse  portugaise  de  venir  à  Madrid ,  pour  y 
voter  de  nouveaux  subsides  et  prendre  part  à  l'expédition  que  le  roi 
se  proposait  de  diriger  en  personne.  Mais  les  Portugais  étaient  plus 
disposés  à  imiter  les  Calatans  qu'à  les  combattre.  Une  conspiration  se 
forma.  L'archevêque  de  Lisbonne  et  plusieurs  des  plus  puissants 
seigneurs  du  royaume  entreprirent  de  délivrer  leur  patrie  du  joug  de 
l'Espagne ,  et  de  placer  sur  le  trône  le  duc  de  Bragance.  C'était  un 
petit-fils  de  Catherine ,  petite-fille  du  grand  Emmanuel ,  et  le  seul 
descendant  des  anciens  rois  de  Portugal  qui  ne  fût  point  exclu  de  la 
couronne  par  la  loi  fondamentale  de  Lamego.  Le  samedi  1"  décembre, 
à  huit  heures  du  matin ,  Pinto-Ribeiro,  intendant  de  la  maison  du 
duc  de  Bragance ,  donna  le  signal  du  soulèvement ,  en  tirant  un  coup 
de  pistolet  dans  le  palais  de  Lisbonne.  A  l'instant,  les  conjurés  pa- 
rurent de  toutes  parts  aux  cris  de  :  Vive  la  liberté  !  vive  le  roi  don 
Juan  iF  !  La  garde  allemande  fit  peu  de  résistance  ;  la  garde  cas- 
tillane  fut  vaincue  et  dispersée.  Le  secrétaire  d'Etat,  Vasconcellos , 
qui  était  le  vrai  chef  du  gouvernement ,  fut  poignardé ,  et  la  vue  de 
son  corps  jeté  par  la  fenêtre  apaisa  la  fureur  de  la  multitude.  La 
vice-reine ,  Marguerite  de  Savoie ,  fut  arrêtée ,  et ,  craignant  pour 
sa  vie,  elle  envoya  au  gouverneur  de  la  citadelle  l'ordre  de  se  rendre. 
Le  mouvement  de  la  capitale  fut  imité  dans  les  provinces  ;  en  moins 
de  quinze  jours,  le  Portugal,  affranchi  de  la  domination  castillane, 
reconnut  Jean  de  Bragance.  Les  colonies  suivirent  l'exemple  de  la 
métropole  :  la  ville  de  Ceuta  fut  la  seule  où  les  Espagnols  réussirent 
à  maintenir  leur  autorité. 

Déjà  la  nouvelle  de  la  révolution  de  Portugal  avait  parcouru  l'Eu- 
rope entière.  Philippe  IV  était  le  seul  qui  l'ignorât  encore.  Ses  cour- 

•  Voyez  Antonio  Vcloso  de  Lyra ,  Espelho  de  Lusitanos.  M.  Ferdinand  Denis 
nous  a  communiqué  ce  fragment  traduit  du  portugais.  Ce  savant  distingué  se  pro- 
pose de  l'insérer  dans  son  Histoire  du  Portugal,  qui  paraîtra  dans  l'Univers, 
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tisans  n'osaient  l'en  instruire.  Enfin  le  duc  d'Olivarès  Tabordant,  le 
sourlresur  les  lèvres: — Sire,  lui  dit-il,  votre  majesté  vient  de  gagner 
un  grand-duché  et  plusieurs  belles  terres.  —  Et  comment?  dit  le 
prince  étonné.  —  C'est ,  ajouta  le  ministre ,  que  la  tête  a  tourné  au 
duc  de  Bragance;  il  s'est  laissé  follement  proclamer  roi  de  Portugal  : 
voilà  toutes  ses  terres  confisquées  de  droit. — Il  faut  y  mettre  ordre, 
répondit  le  roi ,  avec  le  même  accent  de  fausse  sérénité.  —  Pour 
réprimer  l'insurrection,  il  fallait  de  la  promptitude  et  de  l'énergie. 
Mais  l'Espagne  n'était  pas  en  état  d'agir  avec  vigueur  contre  le  Por- 
tugal. La  guerre  étrangère  et  celle  de  la  Catalogne  absorbaient  toutes 
ses  forces.  Au  lieu  d'attaquer ,  elle  fut  réduite  à  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive, et,  plus  d'une  fois,  elle  vit  son  territoire  violé  par  les  Portu- 
gais. La  plupart  des  puissances  de  l'Europe  reconnurent  le  nouveau 
roi.  La  France,  la  Suède  et  la  Hollande  conclurent  avec  lui  des  traités 
d'alliance.  Lorsque  après  la  paix  des  Pyrénées  l'Espagne  reprit  l'of- 
fensive, il  était  trop  tard.  La  monarchie  portugaise  avait  acquis 
toutes  les  conditions  de  la  durée.  Soutenue  ouvertement  ou  en  secret 
par  les  ennemis  de  l'Espagne,  elle  maintint  son  indépendance  qui  fut 
enfin  reconnue  en  1668  par  le  successeur  de  Philippe  IV. 

Les  révolutions  simultanées  de  Catalogne  et  de  Portugal  épuisèrent 
toutes  les  ressources  de  l'Espagne.  Ni  ses  troupes,  ni  son  argent  n'ar- 
rivèrent plus  sur  les  divers  théâtres  de  la  guerre.  Ses  alliés  se  décou- 
ragèrent, et  Richelieu,  par  de  brillantes  promesses,  s'efforça  d'ébranler 
leur  fidélité  chancelante.  Des  défections  paraissaient  imminentes  en 
Italie.  Le  Milanais,  le  royaume  deNaples,  la  Sicile  n'attendaient 
qu'une  occasion  pour  secouer  le  joug.  Aussi  l'Espagne  essuya-t-elle 
de  nouveaux  revers.  Apprécions  d'abord  l'étendue  de  la  perte  qu'elle 
fit  en  1640,  lorsque  les  colonies  portugaises  se  soulevèrent  à  l'exemple 
de  la  métropole.  En  Afrique  ,  elle  perdit  la  forteresse  de  Tanger, 
située  sur  le  détroit  de  Gilbraltar;  les  îles  Açores  où  ses  galions  avaient 
coutume  de  se  ravitailler ,  et  d'où  elle  tirait  une  partie  des  blés  né- 
cessaires à  sa  nourriture;  l'île  de  Madère,  qui  produisait  des  vins  et 
du  sucre  d'une  qualité  supérieure  ;  les  îles  du  cap  Vert  et  notamment 
celle  de  Saint-Jacques ,  où  se  faisait  le  trafic  des  cuirs  avec  les  in- 
digènes. Déjà  précédemment,  les  Hollandais  s'étaient  emparés  des 
principales  places  de  commerce  en  Guinée  et  dans  les  royaumes  de 
Congo  et  d'Angola,  qui  fournissaient  à  l'Espagne  le  plus  grand  nombre 
des  esclaves  employés  aux  mines  du  Mexique  et  du  Pérou.  Quand  ces 
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colonies  eurent  été  enlevées  aux  sujets  de  Philippe  IV,  le  prix  dei 
nègres  haussa  tellement,  que  Ton  cessa  d'exploiter  plusieurs  mines 
d*or  du  Pérou  et  du  Potosi.  Au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  les 
Espagnols  perdirent  les  colonies  de  Mozambique  et  de  Sofala,  où  Ton 
recueillait  la  poudre  d*or,  l'ambre  gris  et  Tivoire  ;  plus  au  nord,  les 
forts  de  Zanguebar  et  de  Monbaze,  qui  servaient  d'entrepôt  à  leur 
commerce  avec  l'Ethiopie.  Ces  quatre  villes  passèrent  de  nouveau 
sous  la  domination  portugaise.  En  Asie,  l'Espagne  se  vit  enlever  la 
ville  de  Mascate,  située  en  face  d'Ormouz,  et  qui  était  la  clef  de  son 
commerce  avec  la  Perse.  Plus  loin ,  dans  les  Indes ,  les  Portugais 
reprirent  la  forteresse  de  Diu,  et  la  ville  de  Goa,  résidence  de  leurs 
anciens  vice-rois,  près  de  laquelle  on  trouvait  les  plus  beaux  diamants 
de  l'Orient  ;  sur  les  côtes  du  Malabar,  les  forteresses  de  Cananor,  de 
Cranganor  et  de  Cochim ,  où  se  faisait  un  grand  trafic  de  soie,  de 
poivre  et  de  cannelle;  au  delà  du  cap  Comorin,  une  partie  des  côtes 
de  l'île  de  Ceylan  ,  où  l'on  recueillait  une  immense  quantité  de  can- 
nelle, des  rubis,  des  saphirs,  des  topazes,  et  surtout  des  perles  d'une 
grande  beauté;  sur  la  côte  de  Coromandel,  les  forteresses  de  Nega- 
patam  et  de  Muzalapatam  ;  enfin ,  la  ville  de  Macao,  dont  la  perte 
anéantit  le  riche  commerce  que  les  Espagnols ,  établis  dans  les  îles 
Philippines,  faisaient  avec  la  Chine  et  le  Japon.  Outre  ces  colonies 
situées  sur  le  continent  de  l'Asie ,  les  Portugais  enlevèrent  à  leurs 
anciens  maîtres  plusieurs  îles,  entre  autres  les  Maldives,  près  de  Goa. 
Les  Hollandais,  de  leur  côté,  s'étaient  emparés  de  l'île  de  Banda  et 
des  Moluques,  qui  abondaient  en  noix  muscades,  en  girofles,  en  bois 
de  sandal,  en  aromates  de  toute  espèce.  En  Amérique,  les  Portugais 
recouvrèrent  tout  le  Brésil ,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à 
celle  de  la  Plata.  C'était  le  pays  le  plus  riche  en  denrées  coloniales. 
La  seule  ville  de  Rio-Janeiro  fournissait,  tous  les  ans,  plus  de  vingt 
cinq-mille  caisses  de  sucre  et  une  immense  quantité  de  bois  de  Brésil, 
de  tabac,  de  poivre  et  de  coton  *• 

En  Europe,  l'Espagne  éprouva  les  plus  sanglants  désastres.  L'année 
même  où  les  Catalans  et  les  Portugais  se  révoltèrent,  les  Français 
reprirent  l'offensive  sur  tous  les  points.  Le  comte  d'Harcourt  attaqua 
dans  ses  lignes  le  marquis  de  Lleganez,  gouverneur  du  Milanais,  qui 
avait  entrepris  le  siège  de  Casai.  Trois  fois  il  fut  repoussé,  mai« 

^  Gazette  de  France,  numéros  du  6  et  du  12  novembre  1647. 
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Turenne  et  Du  Plessis-Praslin  ramenèrent  trois  fois  les  troupes  à 
l'assaut.  Enfin  les  fossés  furent  franchis,  et  les  Espagnols,  forcés  dans 
leurs  retranchements,  se  retirèrent  par  le  pont  du  Pô,  qui  s'écroula 
sous  la  foule  des  fuyards.  La  caisse  militaire,  l'artillerie  et  les  bagages 
tombèrent  aux  mains  des  vainqueurs.  Les  Espagnols  perdirent  six 
mille  hommes,  tant  morts  que  prisonniers  *.  Cinq  mois  après,  le 
marquis  de  Brézé,  qui  commandait  les  forces  navales  de  France,  défit 
la  flotte  castillane  près  de  Cadix.  Ce  fut  une  perte  immense  pour 
toute  l'Espagne.  Cinq  galions  de  quatorze  à  quinze  cents  tonneaux 
furent  détruits.  Le  vaisseau  amiral  qui  fut  coulé  à  fond  ne  portait 
pas  moins  de  seize  cents  tonneaux,  et  les  marchandises  dont  il  avait 
fait  provision  pour  l'Amérique  valaient  plus  de  six  cent  mille  écus 
d'or  ^.  Les  autres  navires  étaient  presque  aussi  richement  chargés.  Le 
moindre  était  armé  de  trente-six  pièces  de  canon.  Plus  de  quinze 
cents  des  meilleurs  marins  de  l'Espagne  périrent  dans  ce  grand  dé- 
sastre ■^.  En  1642,  le  maréchal  de  La  Meilleraye  se  rendit  maître  de 
la  ville  et  de  la  citadelle  de  Perpignan,  que  le  marquis  de  Flores 
d'Aviia  fut  obligé  de  lui  remettre  après  une  résistance  opiniâtre.  La 
prise  de  Perpignan  fut  suivie  de  celle  du  château  de  Salses,  et  bientôt 
après  tout  le  Rodssillon  fut  soumis.  Pendant  ce  temps,  le  comte  de  La 
31othe-Houdancourt  s'empara  de  la  place  de  Monçon,  située  sur  les 
confins  de  l'Aragon,  et  força  le  marquis  de  Lleganez  à  lever  le  siège 
de  Lerida  *.  Puis  il  revint  en  triomphe  à  Barcelone,  et  fut  nommé 
vice-roi  de  la  Catalogne  qu'il  avait  si  bravement  défendue.  L'année 
suivante,  l'Espagne  essuya  des  revers  plus  terribles  encore.  Richelieu 
venait  de  mourir,  et  Louis  XIII  l'avait  suivi  de  près  au  tombeau. 
Mais  la  France  resta  fidèle  à  la  politique  du  grand  ministre  qui  l'avait 
relevée  aux  yeux  des  nations.  Le  prince  de  Condé  inaugura  le  règne 
de  Louis  XIV  par  la  glorieuse  victoire  de  Rocroy.  Les  vaincus  lais- 
sèrent huit  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille  ;  sept  mille  prison- 
niers furent  conduits  en  France,  et  les  vieilles  bandes  espagnoles  qui 
avaient  été  si  longtemps  la  terreur  de  l'Europe  furent  en  quelque 
sorte  anéanties  ^,  Cette  victoire  qui  couvrit  de  lauriers  le  berceau  de 


'  Sismondi,  tome  XXIII,  page  428.  Cf.  Gazelle  de  France,  n»  du  31  mai  1640. 

*  7,200,000  fr.  Valeur  relative  :  14,400,000  fr. 

*  Gazelle  de  France,  n^du  14  septembre  1640. 

*  Sismondi,  tome  XXIII,  page  520. 

*  Ihid.y  tome  XXIV,  page  42. 
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Louis  XIV  fut  suivie  de  nouveaux  triomphes.  Uesprit  de  corps,  et  ce 
sentiment  traditionnel  d'honneur  qui  avait  si  longtemps  animé  l'in- 
fanterie espagnole,  n'existaient  plus.  On  eût  dit  que  les  lignes  de 
Rocroy  forcées,  la  barrière  de  l'honneur  castillan  était  également 
forcée.  En  1644,  le  duc  d'Orléans,  secondé  par  les  maréchaux  de  La 
Meilleraye,  de  Gassion  et  de  Rantzau,  attaqua  la  ville  de  Gravelines 
avec  tant  de  vigueur,  que  Ferdinand  de  Solis  qui  la  défendait  fut 
obligé  de  capituler,  après  un  siège  de  deux  mois  *.  En  même  temps, 
les  Français  emportaient  les  lignes  de  Thionville,  et  le  prince  de  Condé 
se  rendait  maître  de  Philipsbourg  et  de  Mayence.  En  1645,  le  duc 
d'Orléans  pénétra  dans  la  Flandre  maritime  et  enleva  aux  Espagnols 
les  villes  de  Mardyck,  de  Linck,  de  Bourbourg,  de  Cassel  et  de  Bé- 
thune  *,  tandis  que  Turenne  et  Condé  remportaient  en  Allemagne 
la  victoire  décisive  de  Nordlingue.  En  Espagne,  le  comte  d'Harcourt 
s'empara  de  Rosas  et  de  Balaguer,  après  avoir  vaincu  les  Castillans 
sur  les  bords  de  la  Segra.  En  1646,  la  ville  de  Courtrai  tomba  au 
pouvoir  de  l'armée  française,  commandée  par  le  duc  d'Orléans  et  le 
prince  de   Condé.  Les  Espagnols  refusèrent  le  combat  que  leur 
offraient  ces  deux  généraux.  Leur  inaction  permit  aux  Français  d'en- 
vahir de  nouveau  la  Flandre  maritime,  où  ils  occupèrent  la  place 
forte  de  Bergues-Saint-Vinox  et  la  citadelle  de  Mardyck.  La  reddition 
de  ces  deux  villes  fut  suivie  de  la  prise  de  Furnes.  Mais  l'événement 
le  plus  remarquable  de  cette  campagne,  fut  la  conquête  de  Dunkerque 
par  le  prince  de  Condé  ^.  Cette  ville,  qui  était  la  clef  de  la  Flandre , 
fut  assiégée  par  terre  et  par  mer.  Les  Espagnols  firent  de  vains  efforts 
pour  la  secourir.  Le  comte  Piccolomini  s'avança  jusqu'à  Furnes, 
mais  le  maréchal  de  Gassion  le  contraignit  à  la  retraite  et  la  garnison 
de  Dunkerque  fut  obligée  de  se  rendre.  Pendant  ce  temps,  le  duc  de 
Brézé,  qui  commandait  la  flotte  française,  se  rendit  maître  de  Téla- 
mone,  de  Salines  et  de  Santo-Stefano  *.  Sa  mort  ne  ralentit  pas  les 
opérations  militaires  des  Français  en  Italie.  Le  maréchal  de  La  Meille- 
raye sortit  de  Toulon  avec  une  nouvelle  escadre  et  s'empara  de  Piom- 
bino  et  de  Porto-Longone.  Il  laissa  des  garnisons  dans  les  places  con- 
quises, et  ramena  ses  vaisseaux  dans  les  ports  de  la  Provence,  pour 

'  Sismondi,  tome  XXIY,  page  64. 

*  Ibid.,  page  80. 

*  Ihid.f  page  119. 

*  Ibid.f  page  124. 
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préparer  une  nouvelle  expédition.  La  terreur  était  extrême  en  Italie, 
Le  duc  de  Modène,  François  I",  qui  avait  donné  des  preuves  de 
dévouement  à  l'Espagne,  accueillit  enfin  les  propositions  de  Mazarin, 
et  conclut  une  ligue  avec  la  France.  Mais  l'orgueil  des  ministres  de 
Philippe  ÏV  semblait  s'accroître  à  mesure  que  leur  puissance  s'affai- 
blissait. Ils  rebutaient  par  leur  langage  arrogant  les  princes  d'Italie 
qu'ils  avaient  tant  d'intérêt  à  ménager.  En  1647,  leur  tyrannie  donna 
de  nouveaux  alliés  à  la  France  :  deux  insurrections  éclatèrent  au 
delà  des  Alpes  et  portèrent  de  nouveaux  coups  au  trône  ébranlé  de 
Philippe  IV. 

Il  y  avait  un  proverbe  qui  exprimait  énergiquement  la  répugnance 
des  Italiens  pour  la  domination  espagnole  :  L'officier  de  Sicile  ronge^ 
Vofficier  de  Naples  mange^  Vofficier  de  Milan  dévore.  Ce  fut  la 
Sicile  qui  donna  le  premier  signal  de  la  révolte.  On  comptait  alors 
dans  cette  île  un  million  d'habitants.  C'était  une  population  plutôt 
agricole  que  commerçante.  Les  Catalans,  les  Florentins  et  les  Génois 
lui  expédiaient  des  draps  et  des  étoffes  de  soie.  Les  Siciliens  donnaient 
en  échange  leurs  blés,  qu'ils  pouvaient  fournir  à  bon  marché.  Il  était 
de  l'intérêt  du  gouvernement  de  protéger  l'agriculture  de  cette  pro- 
vince,  que  l'on  appelait  le  grenier  de  l'Espagne.  Charles-Quint,  Phi- 
lippe II  et  Philippe  III  n'y  établirent  que  des  impôts  modérés,  et 
respectèrent  les  privilèges  des  habitants  * .  Il  n'en  fut  pas  de  même  sous 
le  règne  de  Philippe  IV.  Les  besoins  d'une  guerre  ruineuse  nécessi- 
taient des  taxes  nouvelles,  et  bientôt  les  ministres  du  roi  catholique 
résolurent  de  faire  supporter  aux  Siciliens  une  partie  des  charges 
publiques.  Plus  la  nature  avait  été  prodigue  envers  ce  beau  pays,  plus 
ils  entreprirent  de  l'accabler.  Ils  frappèrent  d'impôts  considérables 
tous  les  objets  de  première  nécessité  :  la  farine,  la  viande,  le  vin, 
l'huile.  Ce  furent  les  pauvres  qui  en  souffrirent  le  plus,  car  les  prêtres 
et  les  nobles  en  étaient  exempts,  et  leurs  vexations  venaient  encore 
se  joindre  à  celles  des  étrangers  *.  Dans  cette  fertile  contrée  où  la 
Providence  a  réparti  ses  dons  avec  tant  de  libéralité,  on  vit  plus 
d'une  fois  des  malheureux  mourir  de  faim  ^.  L'expédition  des  Fran- 
çais à  Orbitello  et  à  Piombino  fut  pour  les  Siciliens  une  nouvelle 
source  de  maux.  Dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  villages  on  enrôla 

*  Ranke,  pages  4i6,  447. 
'  Campanella,  page  202. 
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un  homme  sur  cinq,  et  on  le  contraignit  à  servir  comme  soUIat  ou 
tomme  matelot.  Si  quelqu'un  échappait  par  la  fuite  à  ce  rude  ser- 
vice, on  saisissait  les  biens  de  sa  famille,  à  moins  qu'elle  ne  mtt  elie- 
-  même  Taulorité  sur  la  trace  du  fugitif  '. 

Telle  était  la  situation  de  la  Sicile?,  lorsqu'une  famine  se  déclara 
en  1647.  Une  sécheresse  sans  exemple  avait  anéanti  les  récoltes  de 
Tannée  précédente,  et  les  chaleurs  excessives  faisaient  craindre  une 
nouvelle  calamité.  Le  marquis  de  Los  Vêlez  crut  remédier  au  mal  en 
défendant  aux  boulangers,  sous  peine  de  mort,  d'augmenter  le  prix 
du  pain.  11  fut  bientôt  obligé  de  retirer  cette  étrange  ordonnance, 
qui  n'avait  fait  qu'ajouter  à  la  misère.  La  disette  augmentant  tous  les 
jours,  le  peuple  de  Palerme  se  souleva  et  mit  le  feu  aux  maisons 
habitées  par  les  agents  de  l'autorité  centrale.  Les  prisonniers,  rendus 
à  la  liberté,  au  nombre  de  plus  de  huit  cents,  se  joignirent  à  la  foule 
irritée.  Pendant  trois  jours,  la  capitale  de  la  Sicile  fut  en  proie  h 
l'anarchie.  Le  gouverneur,  caché  dans  un  couvent,  n'essayait  même 
pas  de  remédier  au  désordre.  En6n,  craignant  pour  sa  vie,  il  aboiit 
les  gabelles  nouvellement  établies,  rendit  au  peuple  le  droit  d'élire  ses 
magistrats,  et  accorda  une  amnistie  générale  à  tous  ceux  qui  avaient 
^ris  part  à  la  révolte  *.  Ces  concessions  affaiblirent  l'autorité  du  vice- 
roi,  sans  calmer  les  esprits.  Fort  de  l'assentiment  de  ses  concitoyens, 
un  artisan  de  Palerme,  Joseph  d'Alessio,  vint  demander  au  marquis 
de  Los  Vêlez  l'abolition  de  tous  les  impôts  établis  depuis  la  moit  Je 
Charles-Quint,  l'exclusion  des  Espagnols  de  tous  les  emplois  publics, 
et  le  rétablissement  des  Siciliens  dans  leurs  antiques  privilèges.  Le 
voisinage  d'une  flotte  française  augmentait  sa  confiance.  En  effet,  la 
révolte  se  propagea  rapidement.  Catane,  Agrigente,  Syracuse,  Tra- 
pani  s'associèrent  au  mouvement  de  Palerme  ;  la  seule  ville  de  Messine 
se  sépara  de  la  cause  nationale,  pour  ne  pas  obéira  l'impulsion  d'une 
cité  rivale.  Elle  supprima,  il  est  vrai,  les  gabelles,  mais  ce  fut  aux  cris 
de  vive  l'Espagne  !  Les  nobles  protestèrent  de  leur  dévouement  à 
Philippe  IV.  Ces  divisions  affaiblirent  le  parti  national.  Les  partisans 
de  l'Espagne  s'efforcèrent  de  perdre  le  premier  magistrat  de  Palerme, 
en  l'accusant  de  vendre  la  Sicile  à  la  France.  Il  périt  dans  une  émeute  ; 
des  promesses  fallacieuses  assoupirent  le  ressentiment  public,  et  la 


*  Gazet(9  de  France,  numéro  du  2S  juin  1647. 
>  Sismoodi,  tome  XXIV,  page  148. 
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Sicile  fut  de  nouveau  soumise  au  roi  catholique.  Mais  elle  eut  bientôt 
lieu  de  s'en  repentir,  car  le  nouveau  vice-roi  se  montra  tout  aussi 
dur,  tout  aussi  perfide  que  celui  qui  l'avait  précédé. 

L'oppression  qui  pesait  sur  les  Napolitains  était  plus  intolérable 
encore.  Les  vice-rois  ne  songeaient  qu'à  s'enrichir  pour  se  faire  des 
créatures  et  pour  conserver  la  faveur  de  la  cour  de  Madrid.  Ils  ven- 
daient aux  plus  offrants  les  fonctions  publiques*.  Les  acheteurs 
cherchaient  avant  tout  à  rentrer  dans  leurs  frais  et  à  faire  fortune. 
Ils  y  parvenaient  en  ne  reculant  devant  aucun  moyen.  On  voyait  des 
conseillers  qui  n'avaient  qu'un  traitement  de  six  cents  ducats^  s'enri- 
chir en  quelques  années.  Ce  système  de  corruption  s'étendait  depuis 
les  plus  hauts  fonctionnaires  jusqu'aux  agents  subalternes.  Tout  était 
vénal,  au  point  que  le  juge  acceptait  de  l'argent  de  la  part  de  celui 
qu'il  était  chargé  de  poursuivre.  Au  lieu  de  considérer  leurs  attribu- 
tions comme  une  partie  du  pouvoir  suprême  qui  leur  était  déléguée, 
les  représentants  de  l'autorité  publique  les  exploitaient  dans  leur  in- 
térêt privé  ^. 

Les  nobles  avaient  quitté  Naples  où  le  vice-roi  les  recevait  sans  se 
découvrir,  et  ne  leur  permettait  pas  de  s'asseoir  en  sa  présence.  Acca- 
blés de  dettes,  pour  la  plupart,  et  retirés  dans  leurs  châteaux,  ils  y 
faisaient  revivre  les  droits  féodaux  les  plus  onéreux;  ils  astreignaient 
leurs  vassaux  aux  plus  pénibles  servives  ;  ils  affermaient  à  des  prix 
élevés  les  domaines  les  moins  productifs;  ils  obligeaient  les  marchands 
de  bestiaux  d'acheter  des  sauf-conduits  pour  chaque  tète  de  bétail; 
ils  ne  toléraient  sur  les  routes  d'autres  auberges  que  celles  qu'ils  af- 
fermaient eux-mêmes  à  des  prix  exagérés  ;  aussi  l'aubergiste  était-il 
réduit  à  rançonner  les  voyageurs  pour  s'indemniser.  Ils  avaient  acca- 
paré le  monopole  de  la  soie  et  des  principaux  produits  du  pays*. 
Enfin,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles ,  ils  jetaient  leurs  vassaux 
dans  des  prisons  malsaines,  et  par  leurs  cruautés  faisaient  détester 
la  domination  espagnole  ^  On  peut  croire  que  la  cour  de  Madrid 
voyait  avec  plaisir  ces  divisions  intestines,  et  qu'elle  comptait  sur  le 
dévouement  intéressé  de  la  noblesse.  Cependant  le  vieux  parti  an- 

•  Partenope  liherala  di  Giuseppe  Donzelli,  page  5.  Naple?,  1647. 

•  4,380  fr.  Valeur  relalive  :  8,760  fr. 

•  Ranke,  page  453. 
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gevîn  n'était  pas  entièrement  éteint,  et,  quoique  la  plupart  des  gen- 
tilshommes fussent  attachés  à  la  maison  d'Autriche,  on  en  comptait 
encore  un  assez  grand  nombre  qui  portaient  les  fleurs  de  lis  dans 
leurs  armes ,  et  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  se  donner  à  la 
France  *. 

Le  clergé  napolitain  était  orgueilleux  et  arrogant  comme  la 
noblesse;  presque  jamais  il  n'ouvrait  ses  rangs  aux  pauvres.  II 
administrait  à  son  proGt  les  revenus  des  hôpitaux  et  des  monts-de- 
piélé  institués  pour  le  soulagement  des  classes  inférieures  ^. 

Ainsi  les  fonctionnaires  publics,  la  noblesse  et  le  clergé,  quoique 
jaloux  les  uns  des  autres  et  poursuivant  des  intérêts  divers,  étaient 
d'accord  pour  exploiter  ce  malheureux  pays. 

Nulle  garantie  n'était  offerte  à  la  sécurité  publique.  Soit  incurie, 
soit  cupidité ,  les  gouverneurs  laissaient  tomber  en  ruines  les  forte- 
resses. Les  commandants  des  places  de  guerre  n'entretenaient  pas  le 
tiers  des  soldats  qu'ils  faisaient  figurer  sur  les  contrôles.  Les  galères 
restaient  attachées  au  môle,  dépourvues  de  rames  et  de  rameurs,  de 
soldats  et  de  canons ,  pendant  que  les  Barbaresques  infestaient  les 
côtes  de  la  Fouille  et  de  la  Calabre  ^.  Les  soldats  mercenaires,  chargés 
de  la  défense  du  littoral ,  ne  rendaient  aucun  service.  Lâches  en 
présence  de  l'ennemi ,  ils  n'étaient  braves  que  contre  les  citoyens. 
Souvent  ils  leur  enlevaient  les  prisonniers  faits  sur  les  Turcs  ou  sur  les 
Barbaresques,  pour  se  faire  valoir  auprès  du  gouverneur,  et  demander 
la  récompense  d'une  victoire  que  d'autres  avaient  remportée.  Ces 
abus  étaient  fréquents  sur  les  côtes  de  la  Calabre.  Vainement  les  ha- 
bitants avaient  demandé  des  armes  pour  se  défendre  contre  les  pirates, 
è  condition  qu'on  leur  laissât  la  moitié  de  la  rançon  des  prisonniers. 
Le  gouvernement  ombrageux  de  Madrid  n'écouta  point  ces  prières 
qui  ne  parvinrent  peut-être  pas  même  jusqu'aux  oreilles  du  mo- 
narque*. 

Des  impôts  excessifs  aggravaient  encore  le  sort  des  Napolitains. 
Dans  l'espace  de  treize  années  ^,  les  ducs  de  Monterey  et  de  Médina 
tirèrent  de  ce  royaume  cent  millions  déçus  d'or  ^  Mais  les  dépenses 

•  Ranke,  page  4(51. 

•  Ibid.,  page  438. 
■  Ibid.,  page  460. 
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rendues  nécessaires  par  la  guerre  européenne,  que  Philippe  IV  sou- 
tenait depuis  son  avènement  au  trône,  augmentaient  en  raison  même 
des  revers  essuyés  par  la  monarchie.  Le  duc  d'Arcos  taxa  presque 
tous  les  articles  de  consommation,  et  souvent  la  taxe  était  égale  à  la 
valeur  de  l'objet  imposé  *.  Une  nuée  d'agents  du  fisc  s'abattit  sur  les 
provinces  ;  mais  la  misère  du  peuple  était  si  grande  que,  dans  plus 
d'un  village,  ils  ne  trouvèrent  pas  un  meuble  à  saisir,  pas  un  lit  pour 
se  reposer  *.  Plus  de  trente  mille  hommes  quittèrent  la  Pouille  et  la 
Calabre,  abandonnant  leurs  maisons  et  leurs  champs,  pour  aller  s'éta- 
blir en  Turquie.  L'oppression  était  moins  intolérable  chez  les  bar- 
bares ;  ils  se  contentaient  d'un  impôt  de  dix  carlins  par  an,  tandis 
que  le  plus  pauvre  Napolitain  acquittait  dix  doublons  '.  Dans  plus 
d'un  village,  les  habitants  offrirent  aux  collecteurs  de  devenir  fermiers 
des  terres  qui  leur  avaient  appartenu  jusqu'alors  en  toute  propriété, 
«'engageant  à  les  cultiver  pour  le  compte  du  vice-roi,  à  condition  qu'il 
se  chargeât  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  familles  *.  Ces  prières 
furent  repoussées  avec  mépris.  Les  malheureux  voulurent  envoyer  un 
prêtre  au  roi  pour  lui  exposer  leurs  souffrances  ;  la  police  empêcha 
le  prêtre  d'accomplir  sa  mission. 

Grâce  à  ce  gouvernement  paternel,  l'agriculture  déclina  dans 
toutes  les  .parties  du  royaume.  Les  campagnes  devenaient  stériles; 
les  collines,  couvertes  autrefois  d'oliviers  et  de  vignes,  n'offraient  plus 
que  de  vastes  déserts.  Il  restait  aux  pauvres  une  dernière  ressource  : 
c'étaient  les  fruits  que  cette  terre  fertile  produit  en  abondance  et  qui 
sont  d'une  exquise  qualité.  Or ,  le  gouvernement  de  Madrid  venait 
d'envoyer  à  Milan  la  somme  de  quatre  cent  mille  écus  d'or,  pour  la 
subsistance  des  troupes  qui  devaient  entrer  en  campagne  ^  Mais  cet 
argent  ne  suffisait  pas  pour  les  dépenses  de  cette  armée.  Le  duc  d'Ar- 
cos reçut  l'ordre  de  fournir  un  million  d'écus  ^.  Il  établit  un  impôt 
sur  les  fruits,  et  les  baraques  des  collecteurs  s'élevèrent  aussitôt  sur 
les  places  publiques.  Qu'on  juge  de  l'indignation  des  pauvres,  lors- 
qu'ils se  virent  arracher  le  seul  aliment  qui  pût  encore  assouvir  leur 
faim  ! 

'  Partenojje  liherata,  page  5. 

«  Sismondi,  tome  XXIV,  page  152. 

•  Doppie  d'oro.  Voyez  Parlenope  lihera(a,  page  6.  Dix  doublons  valent  218  fr* 

•  Ibid, 

«  Quatre  millions  800,000  fr.  Gazette  de  France,  n»  du  25  mai  1647. 

•  Douze  millions  de  francs.  Valeur  relative  :  vingt-quatre  millions^ 
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Il  arriva  que  la  femme  d'un  pêcheur  d*AmalG,  nommé  Thomas 
Aniello,  fut  arrêtée  par  les  commis  de  la  gabelle,  pour  avoir  voulu 
introduire  en  fraude  un  peu  de  farine  qui  devait  servir  h  la  nourri- 
ture de  sa  famille.  Elle  languissait  en  prison  depuis  huit  jours,  et 
son  mari  ne  pouvait  obtenir  sa  délivrance,  malgré  les  plus  humbles 
supplications.   Enfln  les  geôliers  lui  déclarèrent  qu'elle  ne  serait 
remise  en  liberté  qu'en  payant  une  amende  de  cent  écus  •.  Le  maî- 
heureux  vendit  tout  son  avoir  et  porla  l'argent  aux  commis  de  la 
gabelle  ;  puis,  réduit  par  la  misère  au  désespoir,  il  jura  de  se  venger. 
L'occasion  se  présenta  bientôt.  Les  Napolitains  célébraient  tous  les 
ans  une  fête  en  l'honneur  de  la  Vierge  des  Carmes.  Ce  jour-là ,  on 
construisait  sur  la  place  publique  un  château  en  bois,  dans  lequel  une 
partie  du  peuple  s'enfermait  comme  dans  une  citadelle  ;  des  jeunes 
gens  de  Naples  et  des  campagnes  voisines,  distribués  en  compagnies  et 
armés  de  mousquets  et  de  lances,  simulaient  une  attaque,  et  la  foule 
applaudissait  à  ce  combat.  Thomas  Aniello  devait  commander  une  des 
compagnies.  Celte  circonstance  était  favorable  à  ses  projets.  Il  sortit 
de  Naples  avec  huit  de  ses  compagnons ,  âgés  de  vingt-trois  à  vingt- 
quatre  ans,  et,  les  ayant  conduits  dans  un  lieu  sûr ,  il  les  supplia  de 
seconder  sa  vengeance  et  de  contraindre  le  gouverneur  à  supprimer 
les  nouveaux  impôts.  Tous  prêtèrent  serment  ;  mais  ils  manquaient 
d'argent  pour  acheter  des  armes.  Un  frère  de  Thomas  Aniello,  qui 
était  moine  dans  le  couvent  des  Carmes,  lui  donna  vingt  carlins,  ajou- 
tant qu'il  vendrait  jusqu'à  ses  habits  pour  contribuer  au  succès  d'une 
si  noble  entreprise.  Cet  exemple  trouva  des  imitateurs,  et  le  pêcheur 
d'Amalfî  fut  en  état  de  fournir  des  arquebuses  et  des  mousquets  à 
plus  de  quatre  cents  jeunes  gens ,  prêts  à  combattre  pour  la  cause 
publique.  Le  nombre  des  conjurés  s'accrut  tous  les  jours,  et  dans  une 
si  grande  multitude  il  ne  se  trouva  pas  un  traître,  tant  était  générale 
et  profonde  la  haine  qu'inspiraient  les  Espagnols  *. 

La  fêle  des  Carmes  se  célébrait  le  16  juillet.  C'était  le  jour  flxé 
pour  l'exécution  de  l'entreprise.  Mais  un  événement  imprévu  fit 
éclater  plus  tôt  la  révolte. 

Le  dimanche  7  juillet,  vers  les  qualre  heures  de  Taprès-midi,  la 
place  publique  de  Naples  était  encombrée  de  paysans  de  Pouzzoles, 

*  1 ,046  francs.  L'éca  d'Italie  valait  10  fr.  46  centimes. 

•  Partenope  liberata,  pages  7,  8. 
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qui  portaient  des  paniers  de  Ggues  et  d'oranges.  Les  commis  de  la 
gabelle  allaient  percevoir  l'impôt,  lorsque  le  bruit  se  répandit  que  le 
gouverneur,  cédant  à  l'indignation  des  Napolitains,  avait  retiré  son 
édit.  Les  paysans,  croyant  qu'on  les  trompait,  refusèrent  de  payer 
l'impôt  exigé  par  les  commis  de  la  gabelle.  On  les  menaça  de  la  prison 
et  des  galères.  Aussitôt  ils  renversèrent  les  paniers,  les  foulèrent  aux 
pieds,  et  firent  le  serment  de  ne  plus  acquitter  un  impôt  illégal  et 
odieux  *.  La  foule,  attirée  par  le  tumulte,  augmentait  à  chaque  in- 
stant. Déjà,  l'on  jetait  des  pierres  aux  soldats  accourus  pour  soutenir 
les  collecteurs  :  alors  parut  Thomas  Aniello.  Sa  présence,  celle  de  ses 
compagnons  en  armes,  inspira  la  confiance  aux  plus  timides.  Les  sol- 
dats furent  repoussés,  et  le  peuple,  enivré  de  ce  premier  succès,  courut 
aux  baraques  des  collecteurs,  y  mit  le  feu,  désarma  les  gardes  et 
massacra  les  Espagnols  qui  se  trouvaient  sur  la  place  publique  ^.  La 
tête  coiffée  d'un  bonnet  rouge,  le  corps  à  peine  couvert  de  méchants 
habits,  Thomas  Aniello  traversa  en  triomphe  les  rues  de  Naples.  Il 
était  suivi  d'une  multitude  innombrable  qui  obéissait  à  ses  ordres. 
Partout,  sur  son  passage,  on  brûla  les  maisons  qui  contenaient  les  re- 
gistres de  l'impôt,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  V Espagne  ^ 
meure  le  mauvais  gouvernement!  Le  vice-roi  craignit  pour  sa  vie;  il 
sortit  de  son  palais  par  une  issue  secrète,  et  s'enfuit  dans  l'église  de 
Saint-Louis,  d'où  il  parvint  à  gagner  le  Château-Neuf  \  Le  peuple 
pénétra  dans  le  palais  abandonné  du  vice-roi,  força  les  gardes  espa- 
gnoles et  allemandes  à  mettre  bas  les  armes,  et  jeta  les  meubles  par 
les  fenêtres,  pour  les  brûler  dans  la  rue.  Les  prisonniers  mis  en  li- 
berté se  joignirent  aux  révoltés.  On  pilla  les  magasins  des  armuriers, 
et  bientôt  la  force  populaire  dépassa  cinquante  mille  hommes  armés 
de  mousquets,  de  sabres  et  d'arquebuses. 

Tels  furent  les  commencements  de  celte  insurrection,  qui  annonça, 
dès  cette  époque,  la  dissolution  prochaine  et  inévitable  de  la  mo- 
narchie espagnole.  On  sait  que,  pendant  huit  jours,  l'autorité  du  vice- 
roi  fut  méconnue  ;  que  Thomas  Aniello  fut  le  véritable  maître  ;  qu'il 
ne  demanda  rien  pour  lui-même,  mais  qu'il  exigea  la  confirmation  du 
pri>ilégeque  Charles-Quint  avait  accordé  aux  Napolitains,  l'abolition 

•  Partenope  liherala,  pages  8, 9. 
'  Ibid.f  page  10. 

*  Ibid  ,  page  13. 
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des  gabelles  établies  au  mépris  de  ce  privilège,  et  une  amnistie  géné- 
rale pour  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte.  Le  duc  d'Arcos 
fut  obligé  de  céder.  Il  consentit  à  toutes  les  demandes  de  Thomas 
Âniello  ;  il  parut  avec  lui  sur  le  balcon  de  son  palais,  et  Tembrassa 
devant  le  peuple  assemblé,  puis  il  le  suivit  à  l'église  ;  le  cardinal  arche- 
vêque lut  à  haute  voix  le  privilège  de  Charles-Quint,  et  le  duc  d'Arcos 
jura  de  le  maintenir.  Un  festin  de  réconciliation  fut  célébré  à  Pau- 
silippe.  Thomas  Aniello  s'y  rendit,  pour  son  malheur,  car  depuis  ce 
jour  fatal,  il  ne  fut  plus  le  même  homme.  Sa  raison  s'altéra  ;  il  donna 
des  ordres  étranges,  cruels.  Le  duc  d'Arcos  voyait  avec  joie  les  progrès 
de  sa  démence  et  l'isolement  dans  lequel  le  laissaient  ses  anciens  amis. 
EnGn,  le  16  juillet,  il  envoya  ses  gardes  pour  le  tuer.  Ils  le  percèrent 
de  leurs  épées  et  traînèrent  son  corps  dans  les  rues.  Le  peuple  ne 
montra  qu'indifférence  et  froideur  ;  le  duc  d'Arcos  crut  l'insurrection 
terminée,  et  se  hâta  d'envoyer  des  courriers  à  Madrid,  à  Rome,  à 
Milan  et  à  Palerme,  pour  répandre  partout  l'heureuse  nouvelle  *. 

Mais  bientôt  la  disette  amena  une  seconde  révolte.  Le  duc  d'Arcos 
s'enfuit  au  Château-Neuf,  tandis  que  les  rues  étaient  inondées  de  sang 
espagnol.  La  cour  de  Madrid  envoya  don  Juan  d'Autriche,  fils  naturel 
de  Philippe  IV,  pour  apaiser  la  révolte.  Le  4  octobre  1G47,  une  flotte 
espagnole  vint  jeter  l'ancre  dans  le  port.  On  annonça  aux  Napolitains 
que  don  Juan  d'Autriche,  qui  la  commandait,  leur  apportait  la  con- 
firmation du  privilège  de  Charles-Quint.  A  cette  nouvelle,  le  prince 
de  Massa,  que  les  habitants  avaient  choisi  pour  capitaine,  leur  con- 
seilla de  déposer  les  armes  en  signe  de  soumission.  Mais  les  plus  com- 
promis s'écrièrent  qu'ils  ne  pouvaient  se  fier  aux  Espagnols.  Plusieurs 
accusèrent  le  prince  de  Massa  de  trahir  l'intérêt  public.  Don  Juan 
d'Autriche,  instruit  de  cette  disposition  des  esprits,  et  craignant  l'ar- 
rivée d'une  flotte  française,  résolut  de  reprendre  la  ville  par  un  coup 
de  main.  Le  5  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  pendant  que  ses  en- 
voyés abusaient  le  peuple  par  de  belles  promesses,  les  canons  des  trois 
forts  et  toute  l'artillerie  des  vaisseaux  ouvrirent  sur  la  ville  un  feu 
meurtrier.  La  foule,  assemblée  dans  l'espoir  de  la  paix,  se  dispersa 
aussitôt,  et  don  Juan,  suivi  de  quatre  mille  soldats  de  marine,  vint 
occuper  les  quartiers  de  Porto,  de  Saint-Joseph,  de  Chiaia  et  de  Sainte- 

•  Partenope  liberatOy  pages  14,  65.  Cf.  Batalla  peregrina  entre  Amor  y  Fidelida J. 
Manloue,  IGol.  Cf.  Gazette  de  France,  n»  du  30  juillet  16i7. 
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Lucie,  dont  les  habitants  avaient  posé  les  armes.  Mais  lorsque  les 
Espagnols  essayèrent  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ils  ren- 
contrèrent une  résistance  obstinée.  Toutes  les  rues  étaient  barrica- 
dées, et  le  peuple  tirait  sur  les  soldats  du  haut  des  maisons.  Chassés 
de  la  rue  de  Tolède,  après  une  lutte  sanglante,  ils  furent  contraints  à 
la  retraite,  et  ne  purent  se  maintenir  que  dans  les  trois  châteaux.  De 
là,  ils  continuèrent  à  foudroyer  la  ville.  Dans  l'espace  de  quelques 
jours,  ils  tirèrent  quinze  mille  coups  de  canon  et  détruisirent  près  de 
deux  mille  maisons.  Mais  le  joug  de  l'Espagne  n'était  pas  moins  dé- 
testé dans  les  provinces  que  dans  la  capitale.  Caserta,  Ottaviano,  Sa- 
lerne,  Capoue,  Averse,  se  soulevèrent,  et  quatorze  mille  volontaires  se 
mirent  en  route  pour  secourir  les  Napolitains.  La  Calabre,  la  Basi- 
licate  et  la  Ponille  leur  envoyèrent  des  munitions  de  guerre,  des  vivres 
et  de  nouveaux  auxiliaires.  Déjà  l'on  comptait  de  part  et  d'autre  près 
de  sept  mille  morts,  lorsque  les  Espagnols  cessèrent  le  feu  et  deman- 
dèrent à  traiter.  Mais  les  Napolitains  ne  pouvaient  plus  avoir  de  con- 
fiance en  leurs  bourreaux.  Ils  répondirent  qu'ils  voulaient  vaincre  ou 
mourir,  et  les  drapeaux  noirs  et  rouges  qu'ils  avaient  arborés  sur  les 
palais  et  les  tours  des  églises,  annoncèrent  aux  Espagnols  que  le  temps 
des  négociations  était  passé.  Don  Juan  d'Autriche  ne  tenta  pas  même 
un  dernier  effort  pour  les  réduire  par  la  force  des  armes.  Il  se  hâta  de 
lever  l'ancre  et  gagna  la  haute  mer  *  ! 

Jusqu'à  ce  jour,  les  Napolitains  ne  s'étaient  battus  que  pour  le 
maintien  de  leurs  privilèges,  et  n'avaient  cessé  de  protester  de  leur 
dévouement  au  roi  d'Espagne.  Après  la  victoire,  ils  résolurent  de 
s'affranchir  de  la  domination  tyrannique  de  Philippe  IV.  Ils  procla- 
mèrent la  république,  effacèrent  les  armes  d'Espagne  de  tous  les  édi- 
fices publics,  et  sur  les  monnaies,  frappées  avec  l'argenterie  des  églises, 
ils  gravèrent  d'un  côté  l'image  de  Notre-Dame  des  Carmes  et  de 
l'autre  un  cheval  sans  frein,  emblème  de  la  liberté.  Les  provinces  re- 
çurent l'invitation  de  suivre  l'exemple  de  la  capitale,  de  choisir  des 
députés  et  de  les  envoyer  à  Naples  pour  prendre  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  souverain. 

Au  moment  où  la  république  était  proclamée  à  Naples,  le  prince 
de  Massa  n'existait  plus.  Accusé  de  trahison,  il  avait  été  mis  à  mort, 
et  le  peuple  avait  confié  le  gouvernement  suprême  h  Gennaro  Annese. 

»  Gazette  de  France,  n^s  des  8,  16  et  21  novembre  1647. 
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Un  rare  mélange  de  courage  et  de  prudence  l'avait  désigné  aux  suf- 
frages des  Napolitains.  Mais  ils  commençaient  à  désirer  un  chef  qui 
joignît  à  la  bravoure  et  à  la  science  militaire  l'éclat  d*un  nom  illustre, 
lis  s'adressèrent  au  duc  de  Guise  dans  l'espoir  qu'il  commanderait 
mieux  l'obéissance,  et  qu'il  leur  rendrait  les  services  que  le  prince 
d'Orange  avait  rendus  à  la  république  de  Hollande.  En  même  temps, 
ils  se  placèrent  sous  la  protection  du  roi  de  France. 

Ce  fut  à  Rome  que  le  duc  Henri  de  Guise  reçut  les  députés  napo- 
litains. Il  était  issu  de  la  maison  de  Lorraine,  qui  avait  des  prétentions 
au  royaume  des  Deux-Siciles ,  comme  héritière  des  droits  qu'elle 
tenait  de  la  fille  aînée  de  René,  roi  de  Provence.  Autorisé  par  l'am- 
bassadeur de  France,  il  s'embarqua  sur  une  petite  felouque,  et  par- 
vint à  travers  mille  périls  à  gagner  le  port  de  Naples,  où  il  fut  reçu 
avec  des  honneurs  presque  royaux.  Le  peuple  lui  décerna  le  titre  de 
défenseur  de  sa  liberté,  de  généralissime  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  sous  la  protection  du  roi  très-chrétien,  et  avec  les  prérogatives 
dont  le  prince  d'Orange  jouissait  en  Hollande  '. 

Le  duc  de  Guise  organisa  l'insurrection.  Il  publia  un  pardon  gé- 
néral pour  tous  les  nobles  qui  se  rallieraient  à  la  cause  publique  ;  il 
promit  deux  ducats  de  récompense  à  tous  les  soldats  italiens  qui  quit- 
teraient les  drapeaux  de  l'Espagne,  et  huit  ducats  à  ceux  qui  s'enrô- 
leraient dans  l'armée  des  Napolitains.  Ses  succès  furent  brillants  et 
rapides.  Pendant  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre,  il  chassa  les 
Espagnols  du  faubourg  de  Ghiaia  et  de  tous  les  postes  qu'ils  avaient 
repris.  Le  5  janvier  1648,  il  se  rendit  maître  de  la  ville  d'Aversa,  qui 
avait  servi  de  quartier  général  à  la  noblesse.  Les  villes  de  Noie  et 
d'Avellino  ouvrirent  leurs  portes  à  ses  lieutenants.  Les  provinces  de 
Salerne  et  de  la  Basilicate  se  soulevèrent  en  sa  faveur  ^.  Si  la  France 
avait  secondé  les  Napolitains,  avec  quelque  vigueur,  ils  auraient  été 
délivrés  pour  toujours  du  joug  de  l'Espagne.  Mais  le  nom  de  Guise 
inspirait  trop  de  méOance  aux  ministres  de  Louis  XIV;  Mazarin  eût 
mieux  aimé  donner  la  couronne  de  Naples  au  roi  qu'il  servait  qu'au 
chef  de  la  maison  de  Lorraine.  Lorsque  le  duc  de  Richelieu  se  pré- 
senta dans  la  baie  de  Naples  avec  trente-neuf  vaisseaux  de  ligne ,  onze 
brûlots  et  vingt  galères,  il  se  trouva  en  mesure  de  détruire  la  flotte 


*  Gazette  de  France,  n<»  des  5  el  13  décembre  1647. 

'  Mémoires  du  duc  de  Guise,  tome  LY,  iiv.  II  et  III.  CoIlccUon  Petilot. 
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ennemie.  Mais  ses  instructions  l'empêchaient  d'agir.  Il  n'attaqua  pas 
même  les  Espagnols  ;  il  n'apporta  au  duc  de  Guise  ni  munitions,  ni 
vivres;  il  affecta  même  de  ne  traiter  qu'avec  Gennaro  Annese,  et 
affaiblit  ainsi  l'affection  des  Napolitains  pour  le  chef  qu'ils  avaient 
librement  élu.  Cependant  l'insurrection  paraissait  sur  le  point  de 
triompher  ;  le  royaume  presque  tout  entier  s'était  soulevé  contre  les 
Espagnols,  et  ils  songeaient  à  transporter  leurs  effets  les  plus  précieux 
à  bord  de  leurs  vaisseaux,  lorsqu'ils  apprirent  les  divisions  qui  ré- 
gnaient parmi  leurs  ennemis.  Le  comte  d'Ognate,  qui  venait  de  suc- 
céder au  duc  d'Arcos  et  à  don  Juan  d'Autriche,  se  hâta  de  profiter 
de  ce  retour  de  fortune.  Il  gagna  des  traîtres  parmi  les  insurgés.  Gen- 
naro Annese  était  jaloux  du  duc  de  Guise,  qui  le  traitait  avec  hau- 
teur. Il  promit,  si  Ton  parvenait  à  éloigner  pendant  quelques  heures 
son  redoutable  rival,  de  livrer  aux  Espagnols  la  porte  de  Santa-Anna. 
Tout  avait  été  convenu  entre  lui  et  le  comte  d'Ognate,  lorsqu'on  ap- 
prit à  Naples  que  deux  galères  espagnoles  s'étaient  emparées  de  la 
petite  île  de  Nisida,  située  à  deux  cents  pas  du  promontoire  de  Pau- 
silippe.  Le  duc  de  Guise  se  hâta  de  partir  avec  ses  meilleurs  soldats 
pour  en  chasser  les  Espagnols.  A  peine  fut-il  sorti  de  Naples,  que  Gen- 
naro Annese  accomplit  sa  trahison,  en  livrant  la  porte  de  Santa-Anna 
et  la  tour  des  Carmes  qui  avait  servi  de  citadelle  au  peuple.  Pour 
échapper  à  la  haine  publique,  il  iQt  répandre  le  bruit  que  le  duc  de 
Guise  avait  vendu  la  ville  aux  Espagnols.  Délaissés  par  la  France, 
trahis  par  leurs  chefs,  les  Napolitains  perdirent  courage  et  firent  leur 
soumission  au  nouveau  vice-roi,  qui  s'avançait  à  la  tète  des  garnisons 
des  trois  châteaux,  des  soldats  de  la  flotte  et  des  gentilshommes  roya- 
listes. Dès  lors,  la  cause  du  duc  de  Guise  fut  perdue.  Malgré  des  pro- 
diges de  valeur,  il  fut  arrêté  près  de  Capoue  et  envoyé  prisonnier  en 
Espagne  *.  Tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte  furent  con- 
damnés à  mort.  On  confisqua  leurs  biens,  on  égorgea  leurs  enfants, 
et  si  l'on  épargnait  les  plus  jeunes,  c'était  après  les  avoir  rendus  inca- 
pables de  perpétuer  leurs  familles.  Gennaro  Annese  lui-même  porta 
sa  tête  sur  l'échafaud. 

Les  révoltes  de  Sicile  et  de  Naples  portèrent  de  nouveaux  coups  à 
l'Espagne,  déjà  si  affaiblie  par  les  guerres  de  Catalogne  et  de  Portu- 

»  Mémoires  du  duc  de  Guise,  tome  LVI,  Iiv.  lY  el  V.  Cf.  Sismondi,  l.  XXIY , 
pages  166,  170. 
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gai.  Les  armées  de  Louis  XIY  furent  partout  victorieuses  :  en  Flandre» 
en  Allemagne ,  en  Italie  et  au  delà  des  Pyrénées.  Philippe  IV  ne  put 
fournir  que  peu  de  subsides  à  Farchiduc  Léopold  qui  combattait  dans 
les  Pays-Bas.  Ce  général  manquait  d'argent ,  de  munitions  et  de 
vivres.  Il  perdit  un  temps  précieux  à  rappeler  ses  troupes  de  leurs 
quartiers  d'hiver ,  et,  à  la  faveur  de  ce  retard,  le  prince  de  Condé 
investit  la  ville  dTpres,  qu'il  contraignit  à  capituler  le  29  mai  1648. 
Attaqués  dans  leur  retraite,  les  Français  essuyèrent  sans  riposter  le 
feu  des  Espagnols,  mais  ils  ne  leur  donnèrent  pas  le  temps  de  rechar- 
ger leurs  canons,  et,  s'élançant  avec  impétuosité  sur  leurs  lignes,  ils 
parvinrent  à  les  rompre.  La  victoire  fut  complète.  Le  général  Beck 
fut  blessé  à  mort  ;  le  prince  de  Ligne,  qui  commandait  la  cavalerie 
espagnole,  fut  fait  prisonnier  avec  tous  les  mestres  du  camp  et  plus 
de  cinq  mille  soldats;  trente-huit  pièces  de  canon  et  tout  le  bagage 
tombèrent  aux  mains  des  vainqueurs  ;  trois  mille  morts  couvraient  le 
champ  de  bataille.  Tels  furent  les  résultats  de  la  victoire  de  Lens,  une 
des  plus  glorieuses  que  le  prince  de  Condé  ait  remportées  dans  sa  car- 
rière si  féconde  en  hauts  faits  * . 

En  Allemagne,  le  maréchal  de  Turenne  défît  les  impériaux  à 
Sommershausen.  Cette  victoire  ouvrit  toute  la  Bavière  aux  ravages 
des  Français  et  des  Suédois.  En  Italie,  le  maréchal  Du  Plessis  secourut 
Cassal-Maggiore  et  força  le  marquis  de  Caracena ,  gouverneur  de  la 
Lombardie,  à  une  retraite  précipitée.  En  Catalogne,  le  maréchal  de 
Schomberg  repoussa  les  Espagnols  qui  avaient  entrepris  le  siège  de 
Flix,  et  prit  d'assaut  la  ville  de  Tortose.  Ainsi,  pendant  la  campagne 
de  1648,  la  France  fut  victorieuse  partout.  Découragé  par  ces  revers, 
Philippe  IV  prit  le  parti  de  céder.  Il  reconnut,  par  le  traité  de  West- 
phalie,  l'indépendance  de  la  Hollande  et  renonça  à  toute  influence  sur 
TAllemagne,  il  allait  signer  la  paix  avec  la  France,  lorsque  les  troubles 
de  la  fronde  lui  rendirent  l'espoir  qu'il  avait  perdu.  Les  circonstances 
lui  parurent  favorables  pour  se  venger  enfin  des  secours  que  Louis  XIV 
avait  accordés  aux  Hollandais ,  aux  Portugais ,  aux  Catalans ,  aux 
Siciliens  et  aux  Napolitains.  Il  rompit  les  négociations  entamées ,  et 
la  guerre  recommença. 

Dès  l'origine  des  troubles,  Philippe  IV  avait  promis  des  subsides 
aux  mécontents.  La  princesse  de  Condé,  les  ducs  de  Bouillon,  de  La 

»  Slsmond?,  lome  XXIV,  pagts  17i,  17Ô. 
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Force,  de  Saint-Simon ,  de  La  Trémouille,  de  La  Rochefoucault , 
mettaient  tout  leur  espoir  dans  les  trésors  du  Pérou  qu'ils  croyaient 
inépuisables.  Mais  le  premier  ministre  du  roi  d'Espagne,  don  Louis 
de  Haro,  successeur  du  duc  d'Olivarès ,  ne  voulait  qu'alimenter  la 
guerre  civile.  Il  seconda  mollement  les  partisans  des  princes,  pour 
prolonger  une  lutte  si  utile  à  l'Espagne.  A  la  faveur  de  cette  diver- 
sion il  reprit  TofiTensive ,  mais  il  eut  soin  de  ne  pas  aventurer  ses 
armées  dans  l'intérieur  de  la  France,  de  peur  de  blesser  le  sentiment 
national,  et  de  réunir  tous  les  partis  contre  l'ennemi  commun.  Il  ne 
chercha  qu'à  reprendre  dans  les  Pays-Bas,  en  Catalogne  et  en  Italie, 
toutes  les  places  que  les  Français  avaient  conquises,  pendant  le  minis- 
tère de  Richelieu  et  les  premières  années  de  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche. Cette  politique  habile  eut  un  plein  succès.  En  1652  l'archiduc 
Léopold  reprit  les  villes  de  Gravelines,  de  Mardycketde  Dunkerque. 
Don  Juan  d'Autriche  assiégea  Barcelone,  la  contraignit  de  se  rendre, 
et  acheva  la  soumission  des  Catalans  révoltée  depuis  treize  ans.  En 
Italie,  les  Espagnols  s'emparèrent  de  la  forteresse  de  Casai,  occupée 
par  une  garnison  française  *.  Grâce  aux  dissensions  intérieures  delà 
France,  les  généraux  de  Philippe  IV  recouvrèrent  successivement 
toutes  les  villes  qu'ils  avaient  perdues  depuis  l'avènement  de  Louis  XIV, 
Tout  à  coup  la  fortune  offrit  au  roi  d'Espagne  l'appui  de  ce  même 
capitaine,  sous  la  conduite  duquel  les  Français  avaient  remporté  tant 
de  victoires.  Le  prince  de  Condé  venait  d'émigrer  en  Flandre  pour 
échapper  à  la  persécution  de  Mazarin.  Il  avait  entraîné  dans  sa  défec- 
tion les  régiments  levés  en  son  nom,  au  nom  de  son  frère  et  de  son 
fils,  ceux  de  mademoiselle  de  Montpensier,  et  une  partie  de  ceux  du 
duc  d'Orléans.  La  princesse  de  Condé,  le  duc  d'Enghien,  Marsin, 
Lenet  et  une  brillante  partie  de  la  noblesse  l'avaient  suivi  dans  l'exil 
pour  seconder  ses  projets  ^  Philippe  IV  saisit  avidement  cette  occa- 
sion de  se  venger  de  ses  anciennes  défaites  et  de  reporter  la  guerre 
sur  le  territoire  ennemi.  Il  ordonna  qu'on  entourât  d'égards  l'illustre 
fugitif  ;  il  le  nomma  généralissime  de  ses  armées,  et  lui  conféra  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  honneurs  qu'à  l'archiduc  Léopold.  Mais 
Condé  n'était  plus  déjà  qu'un  émigré  combattant  sous  les  drapeauîc 
de  l'étranger.  Il  eut  beau  s'emparer  de  Rethel,   de  Sainte-Mene- 

»  Simond',  (orne  XXIV,  pages  488,  490. 
« /fctV.,  page  487. 
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hould,  de  Bar-le-Duc,  de  Ligny,  de  Comraercy,  personne  ne  voulut 
embrasser  le  parti  d*un  général  dont  les  succès  étaient  autant  de  revers 
pour  son  pays.  Il  s'affaiblit  en  laissant  des  garnisons  dans  les  places 
conquises  :  aussi  Turenne  n'eut-il  pas  de  peine  à  les  reprendre  et  à 
forcer  le  prince  d'évacuer  le  territoire  français. 

Trompé  dans  son  attente,  Philippe  IV  rechercha  l'appui  de  Crom- 
well;  mais  il  avait  été  prévenu  par  Mazarin.  Le  protecteur  préféra 
Tamitié  de  la  France,  qui  n'avait  encore  ni  marine,  ni  colonies ,  à 
celle  de  l'Espagne  qui  avait  de  si  riches  possessions  en  Amérique  et 
aux  Indes.  Un  traité  d'union  fut  conclu  entre  les  deux  pays,  le  23  mars 
1657.  La  France  et  l'Angleterre  convinrent  de  réunir  leurs  forces 
pour  enlever  aux  Espagnols  les  villes  de  Gravelines ,  de  Mardyck  et 
de  Dunkerque,  à  condition  que  la  première  resterait  à  Louis  XIV,  et 
que  les  deux  autres  seraient  remises  entre  les  mains  des  Anglais.  Ce 
traité  reçut  son  exécution.  Turenne  s'empara  de  Mardyck,  et,  secondé 
par  six  mille  vétérans,  qui  avaient  pris  une  part  glorieuse  à  la  révo- 
lution d'Angleterre,  il  investit  par  terre  la  ville  de  Dunkerque,  tandis 
que  \ingt  vaisseaux  anglais  vinrent  la  bloquer  par  mer.  Ce  fut  en  vain 
que  don  Juan  d'Autriche  et  le  prince  de  Condé  rassemblèrent  toutes 
leurs  forces  pour  secourir  cette  place  importante.  Ils  essuyèrent  près 
des  Dunes  une  sanglante  déroute  ^  L'armée  espagnole  fut  détruite 
tout  entière,  et  Dunkerque  ouvrit  ses  portes  au  vainqueur.  Enhardis 
parce  succès,  les  Français  occupèrent  Furnes,  Dixmude,  Gravelines, 
Oudenarde  et  Ypres.  Le  roi  d'Espagne  tremblait  pour  le  reste  de  ses 
possessions  en  Flandre  et  pour  ses  colonies  menacées  pas  les  flottes 
anglaises.  Il  demanda  la  paix,  et,  pour  l'obtenir,  il  céda  tout  l'Ar- 
tois excepté  Saint-Omer;  les  villes  de  Gravelines,  de  Bourbourg  et 
de  Saint- Venant  en  Flandre,  les  places  deLandrecy  et  du  Quesnoy 
dans  le  comté  du  Hainaut ,  celles  de  Thionville ,  de  M ontmédy ,  do 
Damvillers  et  d'Yvoy  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  et  les  villes  de 
Alariembourg,  de  Philippeville  et  d'Avesnes,  situées  entre  la  Meuse 
et  la  Sambre  ;  enfin,  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  la  Cerdagne  et  le 
Roussillon.  Mais  l'article  le  plus  important  du  traité  des  Pyrénées  fut 
le  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse,  fille  de  Philippe  IV. 
L'infante  se  désistait,  il  est  vrai,  de  tous  ses  droits  à  la  succession  de 
son  père.  Mais  son  désistement  était  subordonné  d'abord  au  paye- 
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ment  d'une  dot  de  cinq  cent  mille  écus  d'or  au  soleil,  et  l'épuisement 
de  ses  finances  ne  permettait  pas  à  Philippe  IV  d'acquitter  cette 
dette.  Mazarin  prévoyait  ensuite  ce  que  vaudrait  cette  renonciation» 
dans  le  cas  où  la  postérité  mâle  de  Philippe  IV  viendrait  à  s'éteindre. 
Les  événements  justifièrent  sa  prévision  après  un  intervalle  de  qua- 
rante ans. 

Les  succès  des  Anglais  sur  mer  avaient  hâté  la  conclusion  de  la  paix 
des  Pyrénées. 

Déjà  en  1625  la  guerre  avait  éclaté  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 
Mais  les  embarras  intérieurs  de  Charles  I*'  l'avaient  empêché  d'agir 
avec  vigueur.  La  paix  fut  rétablie  en  1630,  et  l'Espagne  employa 
toutes  ses  forces  à  secourir  l'empereur  contre  le  parti  protestant. 
Les  Anglais,  de  leur  côté,  envoyèrent  à  Gustave-Adolphe  un  corps 
auxiliaire  de  six  mille  hommes,  commandés  par  le  marquis  d'Ha- 
milton.  C'est  à  ce  faible  secours  que  se  borna  leur  intervention  dans 
ta  guerre  de  trente  ans  ^  Les  grands  événements  dont  leur  tle  était 
devenue  le  théâtre  ne  leur  permirent  pas  de  prendre  une  part  active 
aux  affaires  du  continent.  Pendant  un  intervalle  de  vingt-cinq  ans, 
ils  ne  se  rencontrèrent  plus  avec  les  Espagnols  sur  les  champs  de  ba- 
taille. Mais  Cromwell,  après  avoir  renversé  le  trône  des  Stuarts,  im- 
prima bientôt  à  la  politique  de  l'Angleterre  une  direction  plus  con- 
forme à  ses  vrais  intérêts.  Ce  pays  courbé  sous  la  main  de  fer  du 
protecteur,  mais  respecté  par  les  nations  étrangères,  avait  centuplé 
son  commerce  et  ses  richesses.  La  France  et  l'Espagne,  engagées  dans 
une  lutte  opiniâtre,  recherchaient  son  appui.  Cromwell  se  décida 
pour  la  France.  Son  projet  immédiat  était  de  s'emparer  du  Mexique, 
mais  les  Espagnols  eurent  le  temps  de  mettre  ce  royaume  en  état 
de  défense.  Les  amiraux  anglais  furent  plus  heureux  contre  la  Ja- 
maïque. Une  attaque  soudaine  les  rendit  maîtres  de  cette  île,  qui 
était  la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse  des  possessions  espa- 
gnoles dans  les  Antilles.  En  1655,  la  population  blanche  de  la  Ja- 
maïque n'était  que  de  quinze  cents  hommes,  et  le  nombre  des  esclaves 
n'excédait  pas  celui  des  maîtres.  Après  la  conquête,  elle  se  repeupla 
rapidement  par  des  colons  venus  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande, 
et  sous  l'administration  de  d'Oyley,  elle  devint  la  plus  florissante 
des  colonies  anglaises.  Les  Espagnols  essayèrent  vainement  de  la  re- 


< 


I  En  1658. 


Schiller,  Guerre  de  trente  ans,  page  174,  Iraduct'on  de  M"»«  de  Carlowilz. 


I. 


u 


r 


II 


i\. 


», 


226 


PHEMIEHE  PARTIE. 


X* 


fi 


w 
M' 


prendre;  les  troupes  qu'ils  débarquèrent  en  1658  furent  battues,  et 
forcées  de  remonter  sur  leurs  vaisseaux.  Depuis  cette  époque,  là  Ja- 
maïque servit  d'entrepôt  au  commerce  de  contrebande,  que  les 
Anglais  organisèrent  avec  les  colonies  du  Mexique  et  du  Pérou.  Elle 
devint  aussi  le  rendez-vous  des  flibustiers  qui  venaient  y  vendre  le  butin 
provenant  de  leurs  expéditions. 

Ainsi  FEspagne  échoua  contre  l'Angleterre  comme  elle  avait  échoué 
contre  la  France,  TAllemagne  protestante,  la  Suède  et  la  Hollande. 
La  guerre  européenne  qu'elle  avait  imprudemment  soulevée  tourna 
contre  elle.  Vaincue,  abaissée,  elle  perdit  pour  toujours  le  prestige 
de  sa  puissance.  La  France  et  l'Angleterre,  qu'elle  avait  longtemps 
troublées  par  ses  intrigues,  succédèrent  à  sa  suprématie  en  Europe. 
Cet  affaiblissement  de  la  monarchie  fut  constaté  pour  la  première  fois 
en  1659,  lors  des  négociations  qui  précédèrent  le  traité  des  Pyrénées, 
où  l'on  observa  dans  le  cérémonial  l'égalité  la  plus  absolue  entre  les 
rois  de  France  et  d'Espagne.  Mais  bientôt  Louis  XIV  éleva  plus  haut 
ses  prétentions.  La  mort  de  Cromwell  et  la  restauration  des  Stuarts 
avaient  écarté  le  dernier  obstacle  à  sa  prépondérance  en  Europe.  Il  en- 
voya l'ordre  à  ses  ambassadeurs  de  prendre  le  pas  sur  ceux  du  roi 
d'Espagne,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques.  Un  conflit  étant 
survenu,  à  Londres,  entre  le  comte  d'Estrades  et  le  baron  de  Watte- 
ville,  au  sujet  de  la  préséance,  Louis  XIV  prit  cette  affaire  avec  tant 
de  hauteur,  et  se  montra  si  décidé  à  venger,  même  par  les  armes, 
l'injure  que  son  représentant  avait  reçue,  que  Philippe  IV  se  vit  obligé 
de  céder,  pour  éviter  à  son  pays  les  calamités  d'une  guerre  nouvelle. 
Il  rappela  de  Londres  le  baron  de  Watteville,  fit  blâmer  la  conduite 
qu'il  avait  tenue,  par  le  marquis  de  La  Fuente,  en  présence  de  tout  le 
corps  diplomatique  à  Paris,  et  envoya  l'ordre  à  ses  ambassadeurs  de  ne 
plus  contester  la  préséance  à  ceux  de  Louis  XIV  ^ 

Tels  furent  les  tristes  résultats  de  la  politique  extérieure  de  Phi- 
lippe IV. 

Ce  prince  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  ses  efforts  pour  consolider 
l'unité  de  la  Péninsule.  Le  Portugal,  lassé  d'une  longue  oppression, 
revendiqua  sa  vieille  indépendance  et  se  sépara  de  l'Espagne.  La  Cata- 
logne se  souleva  pour  le  maintien  de  ses  privilèges  et  se  jeta  dans  les 
bras  de  la  France,  en  haine  du  joug  castillan.  Il  faut  remarquer  le 

■  Ifémoires  de  M°*«  de  Motteville,  tome  XL,  page  148. 
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mot  dont  se  sert  Melo  pour  caractériser  la  guerre  qu'il  raconte  : 
Una  guerra  como  civil,  une  sorte  de  guerre  civile.  Ainsi  au  milieu 
du  xvii"  siècle  et  malgré  les  efforts  persévérants  de  la  maison  d'Au- 
triche, ce  n'était  pas  tout  à  fait  une  guerre  civile  qu'une  lutte  entre 
Castillans  et  Catalans.  «  Parmi  les  nations  de  l'Espagne,  dit  ailleurs  le 
même  écrivain,  la  Catalogne  est  la  plus  attachée  à  sa  liberté  ;  entre 
las  mas  naciones  de  Espana,  son  amantes  de  su  liherlad  * .  »  Mais 
rien  ne  donne  une  idée  plus  nette  de  cet  esprit  de  patriotisme  local 
que  Philippe  IV  entreprit  vainement  de  combattre,  que  le  discours 
que  Melo  prête  au  chanoine  Claris,  député  du  clergé,  qui  excite  ses 
concitoyens  à  la  révolte  : 

«  N'est-il  pas  vrai,  dites-moi,  que  l'Espagne  est  lasse  du  joug? 
Pourrions-nous  douter  que  l'irritation  ne  soit  égale  dans  toutes  les 
provinces?  Il  en  faut  une  qui  commence  à  se  plaindre,  une  qui  brise 
la  première  les  liens  de  l'esclavage  ;  les  autres  suivront.  Oh  !  ne  laissez 
pas  échapper  la  gloire  de  donner  le  signal  !  La  Biscaye  et  le  Portugal 
vous  regardent,  et  si  leurs  peuples  se  taisent,  ce  n'est  pas  qu'ils  soient 
satisfaits,  c'est  qu'ils  attendent;  leur  délivrance  est  à  la  charge  de 
votre  énergie.  Aragon,  Valence  et  Navarre  dissimulent,  il  est  vrai, 
leurs  cris,  mais  non  leurs  soupirs.  Ils  pleurent  silencieusement  leur 
ruine;  n'en  doutons  pas,  plus  ils  semblenta  battus,  plus  ils  sontprès  du 
désespoir.  La  Castille  elle-même,  superbe  et  misérable  à  la  fois,  n'a- 
chète un  mince  triomphe  qu'au  prix  d'une  longue  oppression.  De- 
mandez à  ses  habitants  s'ils  n'envient  pas  votre  attachement  à  votre 
liberté.  Et  si  tous  les  royaumes  de  l'Espagne  vous  promettent  leurs 
applaudissements  et  leur  appui,  je  ne  vois  pas  qu'il  vous  soit  plus  dif- 
ficile d'avoir  d'autres  auxiliaires.  Doutez-vous  du  secours  de  la  France? 
n'est-il  pas  inévitable?  Dites,  de  quel  côté  craindriez-vous  desennemis? 
Les  Anglais,  les  Vénitiens,  les  Génois  ne  cherchent  en  Castille  que 
leur  intérêt  ;  si  l'or  et  l'argent  qu'ils  en  tirent  prennent  un  autre 
chemin,  ce  jour-là  changeront  leurs  amitiés  et  leurs  alliances.  Les 
sages  Hollandais  ne  pourront  s'étonner  de  vous  voir  suivre  leurs 
traces,  eux  qui  ont  si  glorieusement  conquis  la  liberté  !...  Voyez 
notre  province  enclavée  entre  TEspagne  et  la  France.  Ne  soyez  pas 
ingrats  envers  la  nature,  qui  vous  a  donné  la  mer  en  face  pour  vous 
enrichir  avec  ses  ports,  la  montagne  à  dos  (  a  las  espaldas)  pour  vous 

»  Melo,  livre  I,  chap.71. 
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couvrir  de  ses  aspérités  ;  à  droite  et  à  gauche  les  deux  plus  grandes 
puissances  de  TEurope,  pour  vous  fortifier  par  leur  opposition.  Que 
vous  manque-t-il,  Catalans,  sinon  la  volonté  ?  N'ètes-vous  pas  les  des- 
cendants de  ces  hommes  fameux  qui,  après  avoir  arrêté  l'orgueil  de 
Rome,  ont  été  le  fléau  des  conquérants  africains  ?  Ne  gardez-vous  pas 
quelques  restes  du  sang  de  vos  ancêtres  ?  de  cette  poignée  de  héros 
qui  dompta  la  Grèce  pour  venger  les  injures  de  l'empire  d'Orient,  et  qui, 
après  l'ingratitude  des  Paléologue,  osa  donner  des  lois  à  Athènes  pour  la 
seconde  fois?  Êtes- vous  changés?  Non, vous  êtes  les  mêmes,  j'en  suis  sûr; 
vous  ne  tarderez  à  le  paraître  qu'autant  que  la  fortune  tarderait  à  vous 
en  fournir  l'occasion.  Mais  quelle  plus  juste  occasion  attendriez-vous, 
que  l'affranchissement  de  votre  patrie?  Vous  avez  vengé  les  injures  de 
l'étranger,  et  vous  ne  vengeriez  pas  les  vôtres  !  Voyez  les  Suisses,  ce 
peuple  obscur,  de  mœurs  grossières  et  de  religion  incertaine  :  il  s'est 
lassé  de  vivre  à  l'ombre  du  diadème  impérial,  et  aujourd'hui  les  plus 
grands  princes  sollicitent  et  achètent  son  appui.  Voyez  les  Provinces- 
Unies  :  elles  n'avaient  pas  une  aussi  belle  cause  que  vous,  et  la  fortune 
leur  a  donné  la  main  pour  les  conduire  à  l'indépendance. 

»  Si  ces  exemples  ne  vous  touchent  pas,  remuez  donc  quelqu'une 
des  pierres  de  cette  cité ,  et  elle  vous  racontera  la  résistance  que 
ces  murs  opposèrent  à  Jean  II  d'Aragon,  jusqu'à  ce  que,  capitulant 
à  notre  discrétion  sous  les  yeux  du  monde,  il  entra  en  vaincu  dans 
Barcelone,  où  nous  le  reçûmes  en  triomphateurs.  Est-ce  enfin  la 
grandeur  du  roi  catholique  qui  vous  arrête?  regardez-la  de  près,  et 
vous  cesserez  de  la  craindre.  Depuis  combien  d'années  la  voyez-vous 
baisser,  cette  formidable  puissance  !  Certes,  nous  pouvons  dire,  à  la 
vue  de  ses  ruines,  que  sa  grandeur  se  mesure  plus  par  ce  qu'elle  a 
perdu  que  par  ce  qu'elle  a  possédé.  Voulez-vous  compter  ce  que 
chaque  jour  lui  enlève?  des  villes,  vous  en  trouverez  bon  nombre  en 
Flandre  et  en  Lombardie  détachées  de  son  obéissance  ;  des  contrées, 
demandez-les  aux  deux  Indes  ;  des  armées,  la  mer  et  le  feu  vous  en 
rendront  compte;  des  capitaines,  la  mort  ou  la  lassitude  vous  répon» 
dront.  '  » 

Ainsi  les  Catalans  ne  se  sentaient  pas  humiliés  des  revers  de  Phi* 
lippe  IV  ;  ilss'en  réjouissaient  plutôt,  dans  l'espoir  de  recouvrer  leur 
ancienne  indépendance.  Pour  eux,  il  n'y  avait  point  d'Espagne,  point 

*  llelo,  Hy.  III,  cbap.  30,  traduction  de  M.  Léonce  deLavergne. 


de  patrie  commune  :  ils  ne  connaissaient  que  le  tyran  de  la  Castille, 
étendant  son  joug  détesté  sur  les  divers  États  de  la  Péninsule. 

L'Andalousie  n'était  pas  plus  façonnée  au  joug  que  la  Catalogne  et 
le  Portugal.  En  1640,  elle  essaya  de  se  détacher  de  la  monarchie  es- 
pagnole et  de  former  un  royaume  indépendant.  Le  projet  fut  conçu 
par  le  duc  de  Medina-Sidonia,  frère  de  la  duchesse  de  Bragance,  qui 
avait  obligé  son  mari  de  placer  sur  sa  tête  la  couronne  de  Portugal. 
C'était  un  des  seigneurs  les  plus  riches  de  l'Espagne.  Il  avait  été 
nommé  gouverneur  de  l'Andalousie,  où  se  trouvaient  ses  immenses 
propriétés.  Elles  s'étendaient  le  long  des  bords  de  la  mer,  depuis  les 
villes  de  Vexel  et  de  Conil  jusqu'à  celles  de  Niebla  et  de  San-Lucar. 
Séduit  par  l'exemple  du  duc  de  Bragance,  il  aspira  au  titre  de  roi. 
Déjà  l'on  avait  signalé  des  vaisseaux  de  France,  de  Portugal  et  de  Hol- 
lande sur  les  côtes  de  l'Andalousie,  et  une  partie  des  habitants  étaient 
prêts  à  prendre  les  armes,  lorsque  le  complot  fut  découvert  et  dénoncé 
au  duc  d'Olivarès.  Appelé  à  Madrid ,  le  duc  de  Médina  Sidonia. 
ne  dut  la  vie  qu'à  son  repentir  et  à  la  franchise  de  ses  aveux  ;  mais 
le  marquis  d'Ayamonte,  son  principal  complice,  eut  la  tête  tranchée*. 

Dans  les  provinces  de  Biscaye,  de  Navarre,  d'Aragon  et  de  Valence, 
on  avait  la  même  haine  pour  le  gouvernement  central,  le  même  atta- 
chement pour  la  liberté.  Lorsque  les  Français  passèrent  les  Pyrénées 
et  occupèrent  Barcelone ,  il  n'y  eut  point  d'entraînement  dans  ces 
provinces  pour  repousser  l'ennemi,  point  d'élan  pour  délivrer  le  pays  : 
le  sentiment  national  n'existait  pas  encore  en  Espagne.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  dans  le  royaume  de  Louis  XIV.  Il  y  avait  longtemps  que, 
suivant  la  belle  expression  d'un  historien  de  nos  jours  *,  la  France  se 
sentait  France.  Lorsque  François  P%  prisonnier  à  Madrid,  eut  con- 
senti au  démembrement  de  son  royaume ,  les  Bourguignons  protes- 
tèrent d'une  voix  unanime  contre  le  funeste  traité  qui  les  livrait  à 
l'Espagne.  Ni  le  connétable  de  Bourbon,  ni  plus  tard  le  prince  de 
Condé  ne  trouvèrent  d'auxiliaires  en  Provence,  en  Picardie,  en  Cham- 
pagne, quand  ils  pénétrèrent  dans  ces  provinces  à  la  tête  de  l'étranger. 
Tout  le  monde  connaît  ces  nobles  paroles  que  Richelieu  trouva  dans 
sa  douleur,  lorsqu'il  rappelle  dans  son  testament  politique  que,  faute 
de  marine,  Henri  IV  n'avait  pu  obtenir  satisfaction  d'un  capitaine 

'  Journal  du  Voyage  d'Espagne,  fait  en  16K9,  par  le  sieur  Bertaud,  conseiller  du 
parlement  de  Rouen,  pages  92,  94. 


*  M.  Michelet. 
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anglais  qui  avait  tiré  sur  on  vaisseau  français,  pour  le  contraindre  à 
rendre  hommage  à  son  pavillon  :  «  Les  coups  de  canon  perçant  U  vais- 
seau percèrent  aussi  le  cœur  aux  bons  Français.  »  Ce  n'étaient  point 
îà  de  vaines  paroles.  Lorsque  le  ministre  de  Louis  XIII  eut  déclaré  la 
guerre  à  l'Espagne  et  à  Fempire,  il  fit  appel  aux  vertus  du  peuple,  à 
ses  instincts  d'honneur  ,  et,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  à  son 
patriotisme.  Cet  appel  fut  entendu.  Quand  la  nouvelle  de  la  prise  d© 
Corbie  se  fut  répandue  à  Paris,  il  se  trouva  dans  le  peuple,  parrni  leê 
laquais  etles  ouvriers,  comme  l'ontdit  les  écrivains  de  l'époque,  vingt- 
cinq  mille  soldats  qui  demandèrent  à  marcher  contre  l'étranger.  L'esprit 
de  nationalité  se  manifesta  dans  toutes  les  parties  du  royaume  avec  la 

même  vivacité,  et  l'on  vit  que  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  dignité 
du  pays  animait  non-seulement  les  classes  supérieures  et  les  âmes 
d'élite,  maisencore  les  petils  et  les  ignorants*.  Aussi  la  France  était- 
elle  digue  de  marcher  à  la  tête  de  l'Europe,  tandis  que  l'Espagne 
semblait  retomber  dans  l'anarchie  du  moyen  âge.  Pendant  treize  ans, 
une  province  riche  et  peuplée  consentit  à  vivre  sous  la  domination  de 
l'étranger.  Lorsqu'elle  eut  été  réunie  à  l'Espagne  par  la  paix  des  Pyré- 
nées, Philippe  IV  jura  de  maintenir  ses  libertés  *.  Il  est  vrai  qu'infi- 
dèle à  sa  promesse  il  dépouilla  les  Catalans  d'une  partie  de  leurs 
privilèges  ^   Mais  en  resserrant   les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  monarchie ,  il  ne  leur  communiqua  pas  cet  amour  de  la  patrie 
qui  faisait  la  force  et  la  gloire  du  peuple  français.  Longtemps 
encore  la  Catalogne  resta  indécise  entre  les  tendances  qui  la  portaient 
vers  la  France  et  celles  qui  la  poussaient  vers  l'Espagne.  Lorsqu'au 
commencement  du  xviii'  siècle  un  petit-fils  de  Louis  XIV  et  un  ar- 
chiduc  d'Autriche  se  disputèrent  l'héritage  de  Charles  II,  elle  se 
déclara  pour  celui  des  deux  compétiteurs  dont  le  triomphe  eût  eu  pour 
résultat  infaillible  le  démembrement  de  la  monarchie.  On  sait  avec 
quelle  énergie  elle  combattit  Philippe  V ,  et  l'héroïque  résistance 
que  Barcelone  opposa  pendant  deux  ans  aux  forces  réunies  de  la 

France  et  de  l'Espagne. 

Après  la  soumission  des  Catalans,  Philippe  IV  dépouilla  lesNavar- 
rais  de  quelques-unes  de  leurs  libertés  qui  lui  paraissaient  incompa- 
tibles avec  l'unité  du  pays  ;  mais  ce  peuple  n'en  devint  pas  plus  espa- 

«  Considérations  sur  la  naiionalilé  française  au  XYU«  siècle,  par  M.  Jean  Yanoski. 
IParis,  1841.  —  '  Sismondi,  tome  XXIV,  page  490. 
*  Mignet,  NégociatioM  relativei  à  ta  succession  d'Espagne,  Inlroduction  p.  18* 
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gnol  '.Les  Biscayens,  menacés  du  même  sort,  avaient  protesté  contre 
un  décret  de  ce  prince,  qui  établissait  dans  leur  province  un  impôt 
sur  le  sel.  Le  roi  avait  été  forcé  de  révoquer  son  ordonnance  et  de 
confirmer  leurs  fueros'.  Les  Alavais  obtinrent  comme  eux  la  confir- 
mation solennelle  de  leurs  vieux  privilèges'.  Entouré  d'embarras  et  de 
dangers,  Philippe  IV  se  vit  obligé  de  sanctionner  ces  libertés  locales 
qui  entravaient  l'exercice  de  son  autorité.  Il  avait  essayé,  dans  les 
premières  années  de  son  règne,  de  créer  des  intérêts  communs  aux 
diverses  contrées  dont  se  composait  la  monarchie  espagnole.  Des  com- 
pagnies de  commerce,  établies  à  Lisbonne  et  à  Séville,  devaient  rat- 
tacher à  l'Espagne  les  pays  qu'elle  possédait  en  Amérique  et  dans  les 
Indes  ;  la  ville  de  Barcelone  eût  reçu  le  monopole  du  commerce  du 
Levant,  et  une  compagnie  établie  en  Flandre  eût  été  chargée  de  trans- 
porter les  denrées  coloniales  et  les  produits  manufacturés  de  l'Es- 
pagne, sur  tous  les  marchés  de  l'Europe.  Ce  projet,  conçu  par  le  duc 
d'Olivarès,  reçut  l'approbation  de  tous  les  bons  Espagnols ,  vivement 
affligés  des  progrès  de  la  Hollande*.  «  Nous  devrions,  dit  Cespedes, 
verser  des  larmes  de  sang  en  voyant  les  Hollandais,  qui  naguère  étaient 
dénués  de  tout  et  n'avaient  ni  armes,  ni  richesses ,  parvenir ,  grâce  à 
leur  union,  à  un  si  haut  degré  de  puissance,  tandis  que  chaque  jour 
porte  atteinte  à  la  nôtre,  parce  que  nous  manquons  de  cette  union  si 
importante  et  si  nécessaire  ^  »  Il  en  fut  de  ce  projet  comme  de  tant 
d'autres  :  il  ne  reçut  pas  même  un  commencement  d'exécution,  et, 
au  milieu  des  complications  de  la  guerre  générale,  on  ne  tarda  pas  à 

l'oublier. 

Les  revers  essuyés  par  Philippe  IV,  à  l'intérieur  comme  au  dehors, 
le  jetèrent  dans  un  abattement  profond.  L'extrême  faiblesse  de  so» 
fils,  dont  la  vie  paraissait  toujours  sur  le^point  de  s'éteindre,  ajoutait 
encore  à  sa  tristesse.  Au  milieu  de  ces  sombres  préoccupations ,  il 
apprit  la  nouvelle  de  la  victoire  des  Portugais  à  Villa-Viciosa ,  et  ce 
dernier  coup  l'acheva. 

'  Mignet,  Introduction,  page  18. 

•  La  protestation  qui  fut  remise  au  roi  est  datée  du  25  novembre  1632. 

»  Le  décret  de  Philippe  IV,  qui  confirme  les  privilèges  des  Alavais,  est  daté  du 
î  avril  1644.  Voyez  Llorente,  Provincias  vascongadas.  Prologue,  tome  I,  p.  17, 22. 

*  Cespedes  y  Meneses,  liv.  VII,  chap.  1. 

»  <n  Deviamos  llorar  con  lagrimas  de  sangre  cl  ver,  que  aviendo  el  enemigo  sm 
armas,  fuerças,  ni  caudal,  y  solamentc  con  su  union  llegado  à  tanto  poderio,  el 
nuestro  fuese  aniquilandose,  por  faits  de  una  circunstancia  tan  necessaria  e  lin- 
portant*.  »  Ihid, 
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Depuis  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bragance  snr  le  trAne 
de  Portugal,  les  Espagnols  avaient  fait  de  vains  efforts  pour  replacer 
ce  royaume  sous  leur  domination.  Soutenus  par  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  étaient  alors  également  intéressées  à  rompre  l'unité  de 
la  Péninsule ,  les  Portugais  avaient  réussi  à  conserver  leur  indépen- 
dance. En  1659,  la  France  renonça,  par  le  traité  des  Pyrénées,  à 
leur  fournir  de  nouveaux  subsides  ;  mais ,  en  retirant  son  appui  i 
ses  anciens  alliés,  Louis  XIV  leur  ménagea  l'assistance  plus  efficace  , 
de  TAngleterre.  Ce  fut  par  son  entremise  que  Charles  II  épousa  Ca- 
therine de  Portugal,  et  s'engagea,  par  son  traité  de  mariage,  à  mettre 
à  la  disposition  du  gouvernement  portugais  huit  frégates,  avec  trois  , 
mille  hommes  de  pied  et  mille  chevaux.  En  1662,  Louis  XIV  fît  un 
pas  de  plus.  Malgré  l'engagement  formel  qu'il  avait  pris  de  ne  plus 
soutenir  les  ennemis  de  l'Espagne,  il  envoya  aux  Portugais  un  secours 
de  six  cent  mille  livres ,  qui  servirent  à  lever  quatre  mille  soldats. 
Déjà,  précédemment,  il  avait  permis  à  un  élève  du  maréchal  de 
Turenne ,  au  comte  de  Schomberg ,  de  se  rendre  à  Lisbonne  avec 
cent  officiers  français  réformés,  cent  sous-offîciers  d'artillerie  et 
quatre  cents  vieux  cavaliers  '.  L'Espagne  était  tellement  affaiblie  par 
ses  longs  revers  que  ,  pendant  les  quatre  premières  années  qui  sui- 
virent le  traité  des  Pyrénées,  elle  se  trouva  hors  d'état  d'entamer  la 
frontière  de  ce  petit  royaume,  dont  elle  avait  si  facilement  fait  la 
conquête  sous  le  règne  de  Philippe  II.  Elle  était  cependant  en  paix 
avec  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  pouvait  disposer  de  toutes  ses  forces 
contre  le  Portugal.  Mais  elle  manquait  de  soldats  et  d'argent;  elle 
manquait  surtout  de  vaisseaux  pour  tenir  la  mer,  bloquer  les  côtes  des 
rebelles,  et  les  empêcher  de  recevoir  des  secours  de  l'étranger. 

En  1663,  les  troupes  espagnoles  se  concentrèrent  dans  l'Estrama- 
dure,  et  don  Juan  d'Autriche  reçut  l'ordre  de  pénétrer  dans  le  Por- 
tugal et  de  s'avancer  sur  Lisbonne.  L'armée,  composée  de  douze  mille 
fantassins  et  six  mille  chevaux,  partit  de  Badajoz  le  6  mai  1663. 
Elle  franchit  la  frontière,  sans  résistance,  et  investit  la  ville  d'Evora, 
qui  fut  obligée  de  se  rendre.  Les  Portugais,  commandés  par  le  comte 
de  Villaflor  et  par  le  comte  de  Schomberg,  étaient  arrivés  trop  tard 
pour  secourir  la  ville  assiégée.  Ils  se  bornèrent  à  suivre  les  mouve- 
ments des  Espagnols,  à  les  harceler  dans  leur  marche  et  à  leur  couper 

•  Uigoet,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  tome  I,  p.  87,  88. 
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les  vivres.  Un  premier  engagement  eut  lieu  entre  les  deux  armées 
sur  les  bords  de  la  Dégèbe,  petite  rivière  que  les  Espagnols  voulaient 
passer.  Les  Portugais ,  retranchés  sur  la  rive  opposée  ;  les  repous- 
sèrent et  les  contraignirent  à  reprendre  le  chemin  de  Badajoz.  Atta- 
qués dans  leur  retraite ,  les  Espagnols  essuyèrent  une  déroute  com- 
plète, près  d'Ameyxial.  Huit  pièces  d'artillerie,  quatorze  cents 
chevaux  ,  deux  mille  chariots  chargés  de  munitions  et  de  bagages  , 
un  grand  nombre  de  drapeaux  ,  et  l'étendard  même  de  don  Juan  , 
tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs.  La  ville  d'Evora  fut  bientôt  re- 
prise. Les  Espagnols  démantelèrent  eux-mêmes  les  places  d'Aronches 
et  de  Codiceyra ,  qui  leur  restaient  sur  le  territoire  portugais,  et  se 
hâtèrent  de  les  évacuer  *. 

Repoussés  du  Portugal ,  attaqués  jusqu'en  Estramadure  par  le 
marquis  de  Marialva  ,  qui  avait  remplacé  le  comte  de  Villaflor ,  les 
Espagnols  firent  un  dernier  et  vigoureux  effort  pour  recouvrer  la  su- 
périorité qu'ils  avaient  perdue.  Philippe  IV  rappela  de  Flandre  le 
marquis  de  Caracena,  son  meilleur  général.  Pendant  l'hiver  de  1664 
à  1665,  il  fit  venir  d'Italie,  de  Flandre  et  d'Allemagne  toutes  les 
troupes  ,  dont  les  ressources  bornées  de  la  monarchie  lui  permet- 
taient de  disposer.  Don  Juan  d'Autriche  fut  disgracié  et  envoyé  à 
Consuegra ,  et  le  marquis  de  Caracena  reçut  le  commandement  de 
l'armée  du  Portugal. 

Le  nouveau  général  résolut  de  se  diriger  sur  Lisbonne.  On  lui 
avait  promis  que  la  flotte  sortirait  de  Cadix  le  jour  où  l'armée  par- 
tirait de  Badajoz ,  et  qu'elle  attaquerait  par  mer  la  capitale  du  Por- 
tugal. Mais  la  flotte  n'étant  pas  prête,  il  changea  son  plan  d'attaque 
et  se  dirigea  vers  Villa-Viciosa.  Les  Portugais ,  commandés  par  le 
marquis  de  Marialva  et  par  le  comte  de  Schomberg ,  marchèrent  à 
sa  rencontre.  Ils  étaient  moins  nombreux  que  les  Espagnols ,  mais 
ils  avaient  sur  eux  la  supériorité  que  donne  le  patriotisme  et  l'habi- 
tude de  la  victoire.  Après  huit  heures  d'une  mêlée  sanglante  ,  les 
Espagnols  furent  mis  en  déroute.  Ils  laissèrent  sur  le  champ  de 
bataille  quatre  mille  hommes  tués  ou  blessés,  toute  leur  artillerie, 
quatre-vingt-six  drapeaux ,  dix-huit  étendards  et  presque  tous  les 
bagages  '. 

•  Mignet,  Négociations  relatives  à  la  succession  éCEspagne^  tome  I,  p.  317,  318. 

*  Ibid,,  page  366.  Cf.  Sisoioodi,  tome  XXIY,  page  84. 
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La  défaîte  de  Yilla-Yiciosa  compléta  la  raine  militaire  de  l'Es- 
pagne et  assura  Tindépendance  du  Portugal.  Lorsque  Philippe  IV 
reçut  la  dépèche  qui  lui  annonçait  la  fatale  nouvelle»  il  la  laissa  tomber 
en  disant  :  «  Dieu  le  veut,  b 

«Le  roi  catholique,  écrivit  l'ambassadeur  de  France,  a  ressenti 
beaucoup  de  déplaisir  de  cette  méchante  nouvelle,  que  l'on  dit  lui 
avoir  causé  d'abord  quelque  indisposition.  11  ne  laissa  pas  toutefois, 
le  jour  de  la  Saint-Jean,  de  se  trouver,  por  materia  de  estado  (par 
raison  d'État),  à  une  promenade  fort  solennelle  du  Prado  Viejo  (au 
vieux  Prado],  près  du  Retiro,  où  à  peine  il  put  faire  un  tour  du 
cours  dans  son  extrême  faiblesse  ^  » 

Depuis  ce  moment ,  ses  forces  s'affaiblirent  de  jour  en  jour.  Il 
De  fut  bientôt  plus  en  état  de  rester  debout  pendant  les  audiences 
qu'il  donnait  aux  ambassadeurs.  Après  l'avoir  vu  le  4  août,  l'arche- 
vêque d'Embrun  écrivit  au  roi  de  France  :  «  L'on  ne  peut  pas  s'ima- 
giner la  faiblesse  présente  de  sa  majesté  catholique  ,  à  moins  de  le 
▼oir.  Il  est  beaucoup  courbé  ,  et  marche  quasi  chancelant ,  au  lieu 
qu'il  allait  fort  droit  ;  il  tient  les  yeux  presque  à  moitié  fermés  ;  il 
a  peine  à  pousser  la  voix  ;  enfin  il  est  une  ombre  de  lui-même ,  et  je 
sais  que  les  gentilshommes  de  sa  chambre,  qui  avaient  accoutumé  quel- 
quefois de  l'entretenir ,  ne  lui  parlent  plus,  pour  ne  pas  le  peiner  dans 
sa  réponse,  à  moins  qu'il  ne  fasse  lui-même  quelque  demande  *.  n 

Le  15  septembre,  le  roi  reçut  l'extrême-onction.  Il  prit  congé  de 
la  reine  ,  donna  sa  bénédiction  à  ses  enfants  et  dit  à  son  jeune  et 
faible  héritier  :  «  Dieu  veuille  que  vous  soyez  plus  heureux  que 
moi  !  »  Il  expira  le  17,  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  trois  mois 
après  la  dernière  défaite  de  ses  soldats.  Ni  les  grands,  ni  le  peuple  ne 
témoignèrent  une  affliction  bien  vive  de  sa  mort.  Ils  se  souvenaient 
qu'il  avait  reçu  un  royaume  riche  et  puissant ,  et  qu'il  le  laissait , 
après  un  règne  de  quarante-quatre  ans ,  appauvri ,  déchu ,  en  butte 
aux  insultes  des  plus  faibles  ennemis,  déjà  démembré  par  eux,  et  me- 
nacé de  nouveaux  démembrements ,  qui  devaient  amener  bientôt  la 
f  uîne  de  la  monarchie. 

■  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun  à  Louis  XIV,  du  27  juin  1665.  Mignel, 
page  367. 

^  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun  à  Louis  XIY,  du  27  juin  1665.  Mignet, 
page  368. 

FIN   DU   PBEMIER  VOLVIIB. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Préface H 

Introduction.  —  Tableau  de  la  grandeur  de  l'Espagne  à  l'avènement  de 
Philippe  II,  et  de  sa  décadence  sous  le  règne  de  Charles  II.  .....    .       7 


PREMIERE  PARTIE. 

Des  causes  de  la  décadence  politique  de  l'Espagne* 

Chapitre  I«^.  —  Règne  de  Philippe  II dH 

Conquête  du  Portugal. 43 

Lutte  contre  les  Turcs  et  les  Arabes 47 

Suède  et  Danemarck 5S 

France •    .  62 

Angleterre ^1 

Insurrection  des  Pays-Bas. • 92 

Politique  intérieure  de  Philippe  II 105 

Castille 106 

Aragon •    •    .    • 110 

Catalogne m 

Valence 112 

Navarre.  ....•..•...•• Ihid, 

Provinces  basques 113 

Sicile 118 

Naples 120 

Milanais 121 


11 


0. 


ivi 


\ 


I      ! 


I  ^ 


\ 


230  TABLE    DES    MATIÈRES. 

Pays-Bas.     .     •..•••• ••....•  123 

Franche- Comté H5 

Amérique *24 

Cbapitre  II.  —  Règne  de  Philippe  III iM 

CsAPtTBE  111.  —  Règne  de  Philippe  IV 177 


fÉHV 
f 

I 


I 

I!    I 

[A    ™      I 

1  c 

II 


L'ESPAGNE 


Depuis  le  règne 


PIN   DU   LA   TABLE. 


«I»,n 


DE  PHILIPPE  II 


JlSdlJ'A  L'AYÉNEMENT  DES  B0lRB0i\S 


f    t 


1  • 


v^ 


I 


M 


9  I 


m 


IV 

V 

1 

\\ 

1 

:4i 

1 

Il  ] 


L'ESPAGNE 


Depuis  !c  règne 


1 


•; 


/ 1     / 


WF^- 


BRUXELLES 


il 


WOITEUS    ET    COMPAGNIE,    IMPRlMEUHS-LIIiUAlKES 

8,  ruo  (F Assaut 


1845 


\\ 


mu. 


L'ESPAGNE 


Depuis  le  règoe 


DE  PHILIPPE  II 


JUSQU'A  L'AVÈNEMENT  DES  BOURBONS 


ip- ' 


PAB 


f 


Professear  d'histoire  an  collcge  royal  de  Bourbon 


iilÉIHlIL 

'Mil" 


M  SËCOl 


(' 


BRUXELLES 

WOUTERS    ET   COMPAGNIE,    IMPHIMEUn^LlBIUlllES 

8,  rue  d^ Assaut 


184S 


t 


WEfiV      »  "       «  il  * 


i 

I 


PREMIÈRE  PARTIE. 

(Suite.) 
DES  CAUSES  DE  LA  DÉCADENCE  POLITIQUE  DE  L'ESPAGNE 


CHAPITRE  IV. 


RÈGNE     DE     CHARLES     II. 


1665—1700 


t 


L'avénement  de  Charles  II  fut  accueilli  par  les  Espagnols  avec  un 
empressement  intéressé.  Toutes  leurs  espérances  reposaient  désormais 
sur  ce  jeune  prince,  dernier  gage  du  repos  et  de  Tunité  de  la  monar- 
chie. Mais  Charles  II  était  plus  incapable  encore  de  régner  que  Phi- 
lippe III  et  Philippe  IV.  Soit  qu'on  prît  des  précautions  excessives, 
soit  qu'il  fût  impossible  de  lui  donner  une  autre  nourriture,  il  n'avait 
eu  pour  tout  aliment  que  le  lait  de  la  nourrice  jusqu'à  l'âge  de  quatre 
ans.  Il  avait  de  la  peine  à  marcher  sur  ses  pieds.  A  l'âge  de  cinq  ans 
encore,  sa  gouvernante  le  tenait  dans  ses  bras,  et  lorsqu'il  faisait 
quelques  paS,  il  prenait  sa  main  pour  s'appuyer.  Issu  d'un  sang  épuisé, 
il  était  pfesque  toujours  malade.  C'étaient  tantôt  de  violentes  érup- 
tions, tantôt  des  attaques  de  fièvre  telles  que  les  médecins  désespé- 
raient de  ses  jours.  Aussi  ne  fut-il  jamais  en  état  de  s'occuper  sérieu- 
sement des  affaires  publiques.  A  l'âge  de  trente  ans,  il  crut  faire  un 
grand  effort  en  lisant  l'histoire  une  heure  tous  les  jours  ;  mais  lorsque 
le  duc  de  Medina-Cœli  l'entretenait  des  intérêts  de  l'État,  il  regar- 
dait à  chaque  instant  sa  montre  et  attendait  avec  impatience  le  mo- 
ment de  se  livrer  au  repos  * . 


'  Dépêche  du  marquis  de  La  Vauguyon,  du  30  septembre  1683.  Archives  du 


nislère  des  affaires  étrangères. 
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Par  son  testament,  Philippe  IV  avait  déclaré  la  reine  régente  de 
tous  les  États  dont  se  composait  la  monarchie  espagnole,  jusqu'à 
répoque  où  Charles  III,  son  fils  unique,  aurait  atteint  Tâge  de  qua- 
torze ans.  Il  avait  établi  un  conseil  de  régence  composé  de  six  mem- 
bres, ayant  voix  consultative,  mais  ne  pouvant  limiter  son  autorité. 
Ces  conseillers  étaient  le  président  de  Castilie,  le  vice-chancelier 
d'Aragon,  l'inquisiteur  général,  Farchevêque  de  Tolède,  le  marquis 
d'Ayetone,  comme  représentant  la  grandesse  d'Espagne,  et  le  comte 
de  Pegnaranda,  comme  membre  du  conseil  d'Etat  *• 

Le  pouvoir  de  la  régente  n'excita  ni  mécontentement,  ni  contesta- 
tion.La  veuve  de  Philippe  I  Ytrouva  partout  une  obéissance  sans  bornes. 

«  C'était,  dit  M.  Mignet,  une  princesse  fort  peu  habile,  mais  très- 
ferme.  Elle  avait  beaucoup  moins  d'esprit,  mais  infiniment  plus  de 
caractère  que  son  mari.  Née  en  Allemagne  et  sortie  de  la  maison 
d'Autriche,  elle  était  dévouée  à  son  pays  et  à  sa  famille.  Elle  n'aimait 
pas  et  elle  redoutait  la  France  ;  aussi  l'une  de  ses  premières  pensées 
fut  d'accomplir  le  mariage  qui  avait  été  projeté  entre  l'infante  Mar- 
guerite et  Fempereur  Léopold,  et  qu'avait  indéfiniment  retardé  la 
prévoyance  craintive  de  Philippe  IV.  Elle  était  entretenue  dans  ces 
sentiments  et  ces  dispositions  par  son  confesseur,  le  père  Nithard, 
qui  jouissait  de  toute  sa  confiance  et  qui  exerçait  un  empire  absolu 
sur  elle.  Ce  religieux,  qui  l'avait  accompagnée  depuis  son  mariage 
et  sa  venue  en  Espagne,  entretenait  une  correspondance  suivie  avec 
la  cour  de  Vienne.  La  régente  disait,  en  parlant  de  l'État  et  de  lui, 
que  les  affaires  lui  pesaient,  et  qu'elle  ne  pouvait  s'en  reposer  que 
sur  son  confesseur*.  » 

Pendant  quelque  temps,  elle  se  contenta  de  se  laisser  diriger  par 
lui.  Mais  bientôt  elle  le  nomma  conseiller  d'État:  puis,  après  l'avoir 
fait  naturaliser  Espagnol,  elle  le  déclara  inquisiteur  général.  Le  père 
Nithard  prit  possession  de  sa  charge  en  1666.  Dès  lors  il  devint  réel- 
lement premier  ministre,  et  son  pouvoir  ne  fut  pas  inférieur  à  celui 
qu'avaient  exercé  le  duc  de  Lerma  et  le  duc  d'Olivarès.  Mais  il  était 
moins  propre  qu'eux  aux  affaires.  «  Son  esprit,  dit  M.  Mignet,  était 
incertain,  son  caractère  timide,  son  coupd'œil  vague  et  son  orgueil 
excessif.  Successeur  d'un  roi  faible,  ministre  d'une  femme  aveuglé- 


•  Mignet,  ^é^]oeiations  relaiive$  à  la  succession  d'Espagne,  tome  I,  page  382. 
ibid.,  page  iOS. 
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ment  confiante  et  invinciblement  opiniâtre,  dont  il  n'exerçait  pas 
seulement  le  pouvoir,  mais  dont  il  dirigeait  la  conscience,  il  avait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  aider  à  la  ruine  de  la  monarchie  espa- 
gnole * .  » 

L'Espagne  était  alors  en  pleine  décadence,  et  la  France,  sa  rivale, 
parvenait  à  l'apogée  de  sa  grandeur.  Tandis  que  Louis  XIV  entrete- 
nait cent  dix  vaisseaux  de  ligne  de  soixante  à  cent  canons,  beaucoup 
de  frégates,  de  galères  et  de  brûlots,  et  que  ses  flottes  réunies  por- 
taient quatorze  mille  six  cent  soixante  et  dix  canons  et  cent  mille 
hommes  d'équipage  *,  l'Espagne  était  obligée  de  s'adresser  aux  Gé- 
nois et  aux  Anglais  pour  maintenir  ses  communications  maritimes 
avec  les  colonies  ^.  Il  n'y  avait  pas  vingt  mille  hommes  de  troupes 
disponibles  dans  toute  la  Péninsule.  Les  régiments  n'étaient  complets 
que  lorsque  le  roi  les  passait  en  revue  à  Madrid.  Le  comte  de  Rebenac 
transmit  des  renseignements  curieux  à  Louis  XIV  sur  la  manière  dont 
se  faisaient  les  levées  : 

«  Madrid  est  plein  d'un  grand  nombre  de  fainéants  et  de  pauvres 
qui  demandent  l'aumône.  On  les  prend  de  toute  taille  et  de  tout  âge. 
Il  y  en  a  de  soixante  ans,  et  de  treize.  On  leur  donne  des  souliers  et 
un  justaucorps,  et  jusqu'au  jour  que  le  régiment  est  complet,  ils  ont 
à  dépenser  dans  Madrid  dix  sous  et  demi  par  jour.  Us  passent  com- 
plets en  revue  devant  le  roi,  mais  comme  il  y  a  impunité  pour  les 
déserteurs,  ces  mêmes  gens  s'enrôlent  quatre  et  cinq  fois  par  an, 
sans  sortir  de  Madrid.  Cependant  le  colonel  n'est  obligé  qu'à  rendre 
son  régiment  complet  pour  cette  revue,  et  son  propre  intérêt  le  porte 
à  laisser  dépérir  son  régiment,  parce  qu'il  est  toujours  payé  com- 


*  Mignet,  tome  I,  page  409. 

*  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXVI,  page  Ôo. 

■  En  1663  le  gouvernement  avait  été  obligé  de  s'entendre  avec  un  Génois  nommé 
Facondo,  pour  qu'il  frétât  une  petite  escadre  qui  était  indispensable  pour  main- 
tenir les  communications  maritimes  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  et  aller  au- 
devant  des  galions  des  Indes,  qui  formaient  le  revenu  le  plus  net  du  roi  et  des  par- 
ticuliers. (Mignet,  tome  I,  page  316.) 

En  1665  le  gouvernement  fit  un  traité  avec  un  Génois  nommé  Ippolito  Centu- 
rione,  pour  qu'il  frétât  huit  vaisseaux  de  guerre.  Ces  vaisseaux  devaient  être,  en 
avril,  dans  la  rade  de  Cadix,  pour  se  rendre  devant  Lisbonne,  pendant  que  le  mar- 
quis de  Carecena  attaquerait  cette  ville  par  mer.  Mais  le  gouvernement  génois,  pré- 
textant la  défense  de  la  république,  interdit  cet  armement  et  l'expédition  échoua. 
(/&td.,  page  365.) 
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plet  pour  toute  la  campagne,  c'est-à-dire  payé  comme  on  paye  en 
Espagne  ' . » 

Telle  était  la  situation  de  TEspagne  au  commencement  du  règne 
de  Charles  IL  La  guerre  de  Portugal,  que  Philippe  IV  avait  léguée  à 
son  successeur,  ajoutait  encore  à  la  détresse  publique.  La  cour  de 
Madrid  s'obstinait  à  traiter  de  rebelle  l'ancien  duc  de  Bragance, 
quoiqu'elle  fût  hors  d'état  de  le  réduire  par  la  force  des  armes.  En  1665, 
elle  disposait  contre  lui  de  toutes  les  forces  de  la  monarchie,  et  non- 
seulement  elle  ne  pouvait  prendre  l'offensive,  mais  elle  n'avait  pas 
même  assez  de  troupes  pour  faire  respecter  son  propre  territoire.  Au 
mois  de  novembre  1665,  les  Portugais  pénétrèrent  jusqu'aux  envi- 
rons d'Alcantara,  brûlèrent  et  saccagèrent  un  grand  nombre  de  vil- 
lages, et  n'épargnèrent  pas  même  les  terres  du  duc  de  Medina-Sidonia, 
beau-frère  de  Jean  IV.  Ils  se  seraient  avancés  jusqu'aux  portes  de 
Séville,  sans  trouver  de  résistance,  si  on  ne  les  avait  rappelés  de  Por- 
tugal ^.  En  1666,  ils  continuèrent  leurs  dévastations  sur  la  frontière 
de  l'Espagne,  qu'ils  trouvèrent  plus  dégarnie  que  jamais.  La  régente 
avait  envoyé  des  troupes  en  Flandre  et  en  Catalogne,  pour  mettre 
ces  deux  provinces  en  état  de  résister  aux  armées  de  Louis  XIV,  qui 
se  préparait  à  les  envahir.  Elle  n'avait  laissé  que  cinq  mille  hommes 
d'infanterie  et  trois  mille  huit  cents  chevaux,  pour  occuper  les  places 
fortes  de  Gerumena,  de  Badajoz,  d'Orihuela,  d'Albuquerque  et  de 
Moraleja,  qui  couvraient  la  frontière  étendue  de  la  Vieille-Castille  et 
de  l'Estramadure  '.  Les  Portugais  trompèrent  sans  peine  la  surveil- 
lance de  ces  garnisons  dispersées.  Ils  s'avancèrent  dans  le  comté  de 
Niebla  jusqu'à  douze  lieues  de  Séville,  et  pendant  que  les  Espagnols 
accouraient  au  secours  de  l'Andalousie,  ils  entrèrent  en  Castille  avec 
mille  chevaux  et  quatre  mille  fantassins,  dévastèrent  pendant  six 
jours  douze  lieues  de  pays,  et  se  retirèrent  avec  un  immense  butin  \ 
La  régente  paraissait  résignée  à  leur  laisser  faire  des  courses,  enlever 
du  bétail  et  piller  des  villes  ouvertes,  sachant  bien  qu'ils  ne  pourraient 
réussir  à  s'emparer  d'une  place  importante,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 

•  Dépêche  du  comic  de  Rebenac,  du  5  février  1689.  Archives  du  ministère  de^ 
affaires  étrangères. 

J  Elirait  d'une^  lettre  adressée  de  Badajoz  à  Varchevêque  d'Embrun,  et  datée  du 
JO  novembre  Ibbo.  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères 

■  Dépêche  de  iarchevcque  d'Fmbrun,  du  2  mars  1666, 

*  ibid. 
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assez  d'argent  pour  entreprendre  un  long  siège,  et  qu'ils  ne  dispo- 
saient de  leurs  milices  que  pour  des  expéditions  rapides  ou  pour  la 
défense  de  leur  pays  *.  Elle-même  était  obligée,  faute  d'argent,  de 
laisser  ses  troupes  dans  un  tel  dénûment  que  les  généraux  n'osaient 
plus  châtier  les  déserteurs.  Quelques  officiers  du  régiment  du  marquis 
de  Liche,  qui  étaient  en  garnison  dans  la  ville  d'Alcantara,  s'avisèrent 
un  jour  de  prendre  des  uniformes  portugais,  et,  se  faisant  passer  pour 
des  ennemis,  ils  dévalisèrent  les  passants  sur  les  avenues  de  la  place 
publique.  Arrêtés  et  condamnés  à  mort  par  un  conseil  de  guerre,  ils 
en  appelèrent  au  marquis  de  Liche,  qui  sollicita  et  obtint  leur 
pardon  *. 

L'impuissance  de  l'Espagne  était  désormais  si  bien  constatée,  que 
l'empereur  crut  devoir  conseiller  un  accommodement  avec  le  Por- 
tugal. Le  père  Nithard  et  la  régente  étaient  disposés  à  traiter  avec 
Ymurpateur  h  des  conditions  blessantes  pour  l'orgueil  national.  Mais 
le  conseil  de  Castille  n'était  pas  encore  résigné  à  subir  la  loi  de  la 
nécessité  '.  Il  soutint  qu'il  ne  convenait  pas  de  faire  la  paix  avec  un 
tyran,  et  de  traiter  avec  lui  de  puissance  à  puissance  [hazerpazcon 
un  tirano,  de  rey  à  rey).  La  reine  résolut  alors  de  s'adresser  àTopi- 
nion  du  pays,  représentée  par  les  principaux  corps  de  l'État.  Les  con- 
seils de  Castille,  d'Aragon,  de  Flandre,  de  Portugal,  et  celui  des 
ordres  de  Saint-Jacques,  d'Alcantara  et  de  Calatrava,  votèrent  pour  la 
continuation  de  la  guerre.  Les  conseils  d'Italie  et  des  Indes  se  décla- 
rèrent seuls  publiquement  pour  la  paix,  qu'ils  croyaient  nécessaire  à 
la  monarchie.  La  régente  fut  obligée  de  se  soumettre  à  la  volonté 
générale  et  la  guerre  continua. 

Louis  XIV  se  préparait,  à  cette  époque,  à  conquérir  la  Flandre. 
Son  intérêt  était  d'entretenir  la  sécurité  des  Espagnols  et  de  prolonger 
leur  état  de  faiblesse.  Il  offrit  des  secours  au  cabinet  de  Madrid,  pour 
l'empêcher  d'accepter  la  médiation  du  roi  d'Angleterre  qui  s'efforçait 
de  rétablir  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  En  même  temps,  il 
proposait  secrètement  à  la  cour  de  Lisbonne  une  alliance  contre 

*  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  2  mars  1666. 

'  Dépêche  de  M.  Dubral  à  l'archevêque  d'Embrun.  Badajoz,  7  août  1666.  Cf.  la 
lettre  d'un  officier  français  à  l'archevêque  d'Embrun.  Badajoz,  10  septembre  1666. 
Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

•  Tragar  este  bocado  tan  amargo  (à  avaler  ce  morceau  si  amer),  comme  disait 
l'archevêque  d'Embrun,  dans  sa  dépêche  du  26  mars  1666. 
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FEspagne.  Celte  dernière  proposition  était  faite  avec  plus  de  sincé- 
rité *.  Le  31  mars  1667,  la  France  et  le  Portugal  signèrent  une 
ligue  offensive  et  défensive.  Louis  XIV  prit  rengagement  d'entre- 
tenir dans  ce  royaume  quatre  régiments  français,  et  de  payer  aux 
Portugais  un  subside  annuel  de  cent  mille  livres  sterling.  Cette  somme 
devait  être  réduite  à  trente-quatre  mille  livres,  lorsque  les  armées 
françaises  seraient  entrées  en  campagne.  Le  roi  de  Portugal  promit 
de  son  c6lé  de  mettre  sur  pied  deux  corps  d'armées  de  dix-sept  mille 
hommes,  et  s*il  ne  pouvait  tenir  sa  parole,  d*y  suppléer  en  faisant 
attaquer  FEspagne  par  quatre  brigades,  composées  chacune  de  quatre 
mille  hommes  *.  Au  mépris  de  ces  conventions,  les  Portugais  se 
hâtèrent  de  traiter,  lorsque  Finvasion  de  la  Flandre  eut  diminué  Far- 
rogance  de  la  cour  de  Madrid.  Les  Espagnols  reconnurent  le  roi  de 
Portugal.  On  restitua  de  part  et  d'autre  toutes  les  places  conquises,  à 
Fexception  de  Ceuta  qui  resta  aux  Espagnols.  Ce  traité,  conclu 
le  13  février  1668,  termina  une  guerre  qui  durait  depuis  vingt-six 
ans  ^. 

La  régente  avait  consenti  à  cette  paix  humiliante,  pour  pouvoir 
s'opposer  aux  prétentions  de  Louis  XIV.  Ce  prince  n'admettait  pas  la 
validité  de  l'acte  par  lequel  Finfante  Marie-Thérèse,  sa  femme,  avait 
renoncé  à  ses  droits  éventuels  à  la  couronne  d'Espagne.  Mais,  outre 
ces  droits  qui  ne  pouvaient  être  invoqués  qu'à  la  mort  de  Charies  II,  il 
prétendait  qu'elle  lui  en  avait  apporté  dont  l'ouverture  ne  dépendait  que 
de  la  mort  de  Philippe  IV.  Un  secrétaire  de  Turenne,  nommé  Duhan, 
avait  découvert  qu'il  existait  dans  le  Brabant  une  coutume  connue 
sous  le  nom  de  droit  de  dévolution.  D'après  cette  coutume,  qui  éteit 
suivie  dans  quelques  provinces  des  Pays-Bas.  les  biens  patrimoniaux 
appartenaient  aux  enfants  du  premier  lit,  sans  égard  à  ceux  qui 
pouvaient  naître  d'un  second  mariage  ;  la  succession  était  dévolue  aux 
enfants  au  moment  même  où  l'époux  survivant  contractait  une  nou- 
velle union  ;  le  père  remarié  ne  restait  qu'usufruitier  de  l'héritage 
dont  ses  enfants  devenaient  propriétaires,  quoiqu'ils  n'entrassent  en 
possession  qu'après  sa  mort.  Louis  XIV  transporta  dans  l'ordre  poli- 
tique cette  coutume  appliquée  jusqu'alors  aux  seules  affaires  civiles. 
Il  soutint  que  Marie-Thérèse,  issue  du  premier  mariage  de  Philippe  IV, 

•  Mignet,  lome  I,  page  476. 

»  ibid.,  page  548. 

'  /Wd.,  lome  n,  page  377. 
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excluait  son  frère  Charles,  né  d'un  second  mariage,  de  l'héritage  des 
provinces  de  la  Flandre  qui  reconnaissaient  le  droit  de  dévolution. 

L'Espagne  était  hors  d'état  de  défendre  ses  possessions  lointaines. 
Elle  n'avait  ni  vaisseaux,  ni  armées,  ni  argent.  Au  rapport  de  Gour- 
ville,  les  troupes  qu'elle  entretenait  en  Flandre  ne  vivaient,  pour  ainsi 
dire,  que  d'aumônes.  «  Les  soldats  allaient,  dit-il,  par  petites  bandes, 
demandant  la  charité  à  ceux  qui  passaient  dans  les  grands  chemins, 
et  les  abbayes  des  environs  où  ils  étalent  en  nourrissaient  une  bonne 
partie  *.  »  Le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  envoyé  pour  gouverner 
celte  province,  avait  trouvé  les  places  fortes  sans  défense,  les  troupes 
peu  nombreuses  et  désorganisées,  les  habitants  désaffectionnés  et  déjà 
Français  de  cœur  comme  ils  l'étaient  de  langage.  Il  défendit  au  peuple 
de  porter  le  costume  et  de  suivre  les  usages  de  France  *.  Il  rétablit 
la  discipline  dans  l'armée,  et  ordonna  de  grands  travaux  de  défense  à 
Charieroi.  En  même  temps,  il  demandait  à  l'empereur  un  secours  de 
six  mille  hommes.  Mais  Louis  XIV  s'était  ménagé  l'appui  de  quelques 
membres  du  corps  germanique,  dont  les  troupes  impériales  devaient 
traverser  le  territoire.  C'étaient  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Mayence. 
le  duc  de  Neubourg  et  l'évêque  de  Munster.  Ces  quatre  princes  s'en- 
gagèrent à  tenir  sur  pied  des  forces  suffisantes  pour  fermer  à  l'em- 
pereur la  route  des  Pays-Bas.  Louis  XIV  avait  ainsi  privé  d'avance  les 
Espagnols  de  leur  unique  soutien  ^.  Déjà  cinquante  mille  hommes 
étaient  concentrés  dans  les  deux  provinces  les  plus  rapprochées  des 
Pays-Bas,  des  magasins  de  vivres  et  de  munitions  étaient  établis  sur  la 
frontière  de  Picardie.  Alarmé  de  ces  préparatifs  menaçants  le  marquis 
de  Castel-Rodrigo  écrivit  à  la  régente,  qu'il  importunait  depuis  long- 
temps de  ses  avertissements  et  de  ses  demandes  de  subsides  : 

«  J'ai  rendu  compte  à  votre  majesté,  par  le  courrier  extraordi- 
naire que  je  lui  ai  dépêché,  de  l'état  dans  lequel  je  me  trouvais,  des 
craintes  que  j'avais  d'une  rupture  delà  part  de  la  France,  de  ses  grands 
préparatifs  sur  les  frontières,  de  notre  dénûment  et  du  manque  de 
ressources  dans  ces  provinces,  du  besoin  que  nous  y  éprouvons  de 
troupes  espagnoles  et  italiennes,  et  même  de  temps  pour  améliorer 
un  peu  notre  situation.  — Je  continue,  et  en  renouvelant  à  votre 
majesté  les  mêmes  instances,  en  lui  répétant  les  mêmes  faits,  je  dois 

•  Mémoires  de  Gourville,  page  379,  tome  IIÎ,  2«  série.  Collection  Pclilot. 
'  Mignet,  lome  I,  page  323. 

•  Ibid.,  tome  II,  page  %%. 
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lui  dire  que  je  reviens  de  Naraur,  de  Charlem  ont  et  de  Charleroi,  après 
avoir  mis  dans  ces  places  de  si  grande  importance  tout  ce  que  j*ai  pu 
de  munitions  et  de  troupes,  et  avoir  rassuré  les  esprits  abattus.  Et 
comme  la  nécessité  de  continuer  ces  préparatifs  militaires  réclamait 
aussi  ma  présence  à  Bruxelles,  je  suis  revenu  dans  cette  ville,  où  je 
m*occupe  à  recruter  des  soldats,  à  disposer  Tartillerie  comme  les  cir- 
constances le  permettent,  et  à  prendre  des  mesures  pour  assurer  le 
service  du  pain  de  munition  ;  car  il  n'y  a  ni  moyens  ni  ressources 
pour  faire  entrer  dans  les  places  de  guerre  autant  de  provisions  qu'il 
le  faudrait,  les  deux  cent  mille  écus  *  que  j'ai  reçus  en  dix  mois  ne 
suffisent  pas  pour  couvrir  le  centième  des  besoins.  Je  vois  bien  la 
nécessité  qui  vous  presse  en  Espagne,  mais  la  connaissance  que  j'en  ai 
ne  remédie  pas  aux  besoins  qu'on  éprouve  ici  *....  Au  reste,  il  est 
certain,  madame,  que  jamais  les  Français  ne  pourraient  nous  faire 
plus  de  mal  ;  car,  s'ils  nous  attaquent  ce  printemps,  je  ne  vois  pas 
comment  les  Pays-Bas  seraient  sauves,  à  moins  d'un  miracle.  Votre 
majesté  n'ignore  pas  que  je  crie  et  proteste  depuis  bien  longtemps; 
et  je  crois  que  si  on  nous  demandait  une  province  d'Espagne  pour 
éviter  une  rupture  cette  année,  il  faudrait  en  bonne  politique  la 
donner,  pour  gagner  du  temps  et  achever  de  nous  mettre  en  état, 
puisque,  si  nous  perdons  la  partie  cette  fois,  il  n'y  a  plus  d'espé- 
rance  '.  » 

Réduite  l'impuissance  et  plongé  dans  l'apathie,  le  gouvernement 
espagnol  aima  mieux  douter  encore  de  l'imminence  de  la  guerre;  il 
ne  flt  aucun  préparatif  de  défense.  L'étonnement  fut  grand  à  Madrid, 
lorsqu'on  apprit  que  Louis  XIV  avait  publié  son  manifeste  sur  les 
droits  de  la  reine  et  qu'il  était  entré  en  campagne.  Le  marquis  de 
Castel-Rodrigo  avait  si  peu  de  troupes,  qu'il  fut  réduit  à  faire  sauter 
lui-même  les  fortiflcations  d'Armentières,  de  Condé,  de  Saint-Gui- 
lain  et  d'une  foule  de  petites  places  moins  importantes,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  défendre.  Il  voulait  traiter  de  même  la  forteresse  de  Charleroi, 
mais  il  n'eut  que  le  temps  de  l'évacuer.  Les  Français,  commandés  par 
Louis  XIV  et  par  le  maréchal  de  Turenne ,  y  entrèrent  peu  de  jours 

'  Beux  minions  92,000  rrancs. 
las  de  iqu*!'.'r  '''  '''  "^cessidades  de  por  alla,  pero  mi  conocimiento  do  remédia  à 

mT^'vl^Vz"^^^^^^^^^^  reine  d'Espagne.  Bruielles,  16  mars 

iw»7.  Voyez  Mignel,  tome  II,  pages  52, 53. 
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après  son  départ.  Turenne  fît  achever  les  fortifications  commencées 
par  les  Espagnols,  car  il  attachait  une  grande  importance  à  la  posses- 
sion de  cette  ville ,  qu'il  regardait  comme  la  clef  du  Brabant  et  du 
Hainaut.  Pendant  que  le  maréchal  d'Aumont  occupait  Bergues-Saint- 
Vinox,  Furnes  et  Armentières,  Louis  XIV  repartit  de  Charleroi  et 
vint  mettre  le  siège  devant  Tournai.  La  garnison  repoussa  courageu- 
sement les  premières  attaques,  mais  bientôt  les  bourgeois  la  contrai- 
gnirent de  se  rendre.  La  ville  de  Douai,  investie  par  le  maréchal  de 
Turenne,  et  ne  recevant  pas  de  renforts,  ne  résista  que  quatre  jours. 
Louis  XIV  y  flt  son  entrée  le  6  juillet  1667,  puis  il  revint  déposer 
aux  pieds  de  la  reine  les  drapeaux  qu'il  avait  conquis  *. 

La  cour  de  Madrid  ne  parvint  pas  à  se  procurer  l'argent  nécessaire 
pour  lever  des  troupes  et  solder  des  auxiliaires  étrangers.  Elle  fut 
réduite  à  négocier  et  à  faire  des  promesses.  Le  marquis  de  Castel- 
Rodrigo  s'efforça  de  remuer  l'Europe  entière  et  de  l'exciter  contre 
la  France,  en  lui  persuadant  que  l'invasion  de  la  Flandre  serait  bientôt 
suivie  de  celle  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne.  Un  gentilhomme 
franc-comtois,  le  baron  de  l'Isola  %  publia  le  Bouclier  (TÊiat  et  de 
justice,  pour  réfuter  le  prétentions  de  Louis  XIV  et  rejeter  .sur  ce 
prince  l'accusation  d'aspirer  à  la  monarchie  universelle,  dont  la 
France  avait  si  longtemps  poursuivi  la  maison  d'Autriche. 

Pendant  que  les  Espagnols  se  défendaient  par  des  libelles ,  les 
Français  avaient  mis  le  siège  devant  Lille.  La  tranchée  fut  ouverte 
le  13  août  1667.  Les  sorties  fréquentes  de  la  garnison,  commandée 
par  le  comte  de  Brossai,  n'arrêtèrent  pas  les  progrès  des  assiégeants. 
Le  comte  de  Marsin,  qui  campait  à  Ypres  avec  douze  mille  soldats 
que  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  venait  de  réunir ,  devait  secourir 
les  assiégés  ;  mais  il  n'osa  pas  percer  les  lignes  des  Français  avec  des 
troupes  nouvellement  levées.  Le  siège  étant  poussé  chaque  jour  avec 
une  nouvelle  vigueur,  les  bourgeois  se  soulevèrent  et  contraignirent 
leur  commandant  à  capituler  (27  août).  Le  vicomte  de  Turenne  fit 
sur-le-champ  ses  dispositions  pour  surprendre  le  comte  de  Marsin  et 
lui  couper  la  retraite.  H  lança  contre  lui  trois  corps  d'armée ,  com- 
mandés par  le  marquis  de  Créquy,  le  marquis  de  Bellefonds  et  le 
comte  de  Lillebonne.  Il  les  suivit  lui-même  de  près  avec  le  reste  de 
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•  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXV,  pages  127, 128. 

*  II  ciait  ambassadeur  de  l'empereur  d'Allemagne  à  la  cour  de  Londres. 
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l'armée.  Le  comte  de  Marsin  fut  surpris  près  du  canal  de  Bruges,  et, 
quoiqu'il  se  batttt  avec  acharnement,  il  perdit  deux  mille  hommes  et 
tout  le  corps  qu'il  commandait  se  dispersa  '. 

La  prise  de  Lille  et  la  déroute  du  comte  de  Marsin  terminèrent  les 
opérations  de  cette  première  campagne.  Louis  XIV  voulait  montrer 
delà  modération  dans  la  victoire  et  ne  pas  alarmer  l'Europe.  Ses 
troupes  reçurent  l'ordre  de  prendre  leurs  quartiers  d'hiver.  Le  maré- 
chal d'Aumont  se  porta  vers  la  Flandre  maritime  ;  le  marquis  de  Cré- 
quy  s'établit  sur  les  bords  de  la  Moselle,  et  le  maréchal  de  Turenne 
sur  la  rive  droite  de  la  Dender,  où  il  devait  attendre  le  printemps  pour 
renouveler  les  hostilités  *. 

La  monarchie  espagnole  était  incapable  de  faire  face  aux  dépenses 
de  l'année  suivante.  La  paix  conclue  avec  le  Portugal  n'améliora  pas 
sa  position  flnancière.  Le  conseil  d'État ,  après  une  longue  délibéra- 
tion sur  la  situation  du  royaume,  écrivit  à  la  reine  pour  la  prier  d'exa- 
miner dans  sa  prudence  «  s'il  ne  conviendrait  pas  d'inviter  mille 
personnes  de  tous  états,  ecclésiastiques  et  laïques,  à  lui  prêter  cha- 
cune mille  ducats;  elle  confierait  à  des  ministres  bien  au  courant  des 
affaires  et  désintéressés,  le  soin  de  dresser  les  premières  listes,  et  les 
individus  qui  se  trouveraient  sur  celles-ci  pourraient  à  leur  tour  indi- 
quer mille  autres  personnes  capables  de  payer  cinq  cents  ducats, 
loutes  les  opérations  relatives  à  cet  emprunt  seraient  confiées,  hors 

IVIT'  '•"^P:é'«'*  «t  «»^  corrégidors,  qui  s'entendraient 
ensemble  pour  qu  elles  fussent  exécutées  dans  le  plus  grand  ordre  et 
avec  le  plus  de  succès  possible  ».  ,,  Le  conseil  d'État  terminait  en 
suppliant  la  reine  de  mesurer  le  remède  à  la  grandeur  du  mal  et  de 
convoquer  les  cortès.  pour  les  prier  de  la  secourir  dans  cette  extré- 
mité. Mais  il  était  plus  facile  de  faire  de  telles  propositions  que  de  les 
mettre  à  exécution.  Le  plus  habile  des  ministres,  le  comte  de  Castrillo. 

ÏI^IT  ?rf  "•  """"'"""•  «*  les  jugeant  irréparables,  se  démit 
>olontairement  de  la  présidence  du  conseil  de  Castille  : 

«  Mon  grand  âge ,  dit-il  à  la  reine  en  prenant  congé  d'elle,  mon 
peu  de  force  et  les  affaires  sans  nombre  et  embarrassées,  m'obligent 

P.S.Î."'*"""  '"  '■""^'•"'  '»"'«  ^^'  P'8«=  "»•  Cf.  Mign...  tome  11 , 
'  Mignet,  lome  II,  page  236. 
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à  remettre  entre  les  mains  de  votre  majesté  les  charges  dont  je  suis 
revêtu,  parce  que  je  vois  que  le  gouvernement  de  la  monarchie  est 
fort  dififérent  de  ce  qu'il  devrait  être.  Les  rois  d'Espagne  ont  établi 
des  conseils  afin  d'avoir  des  ministres  qui  eussent  Tœil  sur  les 
royaumes,  qui  cherchassent  des  sujets  de  mérite  pour  remplir  les 
cliarges,  qui  représentassent  les  services  qu'ils  avaient  rendus  et  les 
raisons  qu'on  avait  de  les  proposer,  pour  que  le  roi  les  nommât  à  ces 
emplois.  Aujourd'hui  on  ne  fait  rien  de  tout  cela  :  la  reine  peut  con- 
sulter celui  qui  gouverne  sa  conscience  et  s'informer  de  lui,  sans  en 
parler  au  conseil  et ,  de  sa  propre  autorité ,  elle  peut  ordonner,  dans 
les  secrétaireries,  qu'on  donne  les  postes  à  ceux  qu'elle  a  nommés. 
L'PZspagne  serait  heureuse  s'il  n'y  avait  que  ce  mal  à  réformer  ;  mais 
tous  les  principaux  minisires  d'Espagne  conviennent  qu'on  ne  peut 
rien  attendre  de  bon  d'un  pareil  gouvernement,  et  que  la  monarchie 
court  à  sa  ruine  et  tend  à  sa  fin.  Ce  m'est  une  grande  douleur  de  voir 
arriver  ce  malheur  pendant  la  régence  de  votre  majesté  *.  » 

Si  la  Hollande,  la  Suède  et  l'Angleterre  n'étaient  venues  au  secours 
du  gouvernement  espagnol,  en  signant  la  triple  alliance,  il  aurait 
continué  ses  négociations  avec  les  diverses  cours  de  l'Europe  sans 
obtenir  de  résultat.  Ces  trois  Étals,  alarmés  des  progrès  de  Louis  XIV, 
imposèrent  leur  médiation  et,  pour  donner  le  temps  de  traiter,  ils 
exigèrent  d^abord  une  suspension  d'armes.  Le  roi  de  France  promit 
une  trêve  de  trois  mois,  mais  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  le  dis- 
pensa  de  remplir  sa  promesse,  en  déclarant  qu'il  se  contentait  de  la 
suspension  d'armes  que  l'hiver  imposerait  aux  troupes  françaises, 
Louis  XIV  répondit  à  ce  nouvel  accès  d'une  fierté  incorrigible  par  la 
conquête  de  la  Franche-Comté. 

Cette  province,  séparée  de  la  Flandre  par  la  Champagne  et  la  Lor- 
raine, ne  tenait  plus  que  par  un  faible  lien  à  la  monarchie  espagnole. 
Le  peuple  accablé  d'impôts,  et  les  nobles,  éloignés  de  tous  les  emplois 
publics,  appelaient  de  leurs  vœux  la  domination  française  *. 
Louis  XIV  chargea  le  prince  de  Condé  de  diriger  l'entreprise  et 
d'entrer  immédiatement  en  campagne,  quoiqu'on  fût  au  cœur  de 
l'hiver.  Gouverneur  de  la  Bourgogne,  le  prince  était  admirablement 
placé  pour  préparer  en  secret  l'invasion  de  cette  province  limitrophe. 


•  Mignet,  tome  II,  page  604. 

*  Lellres  pour  l'histoire  militaire  de  Louis  XIV,  tome  II,  pages  2i1, 218« 
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11  chargea  le  chevalier  de  Rivière ,  le  comte  de  Chamilly  et  plusieurs 
ingénieurs  de  parcourir,  sous  des  déguisements,  le  pays  qu'il  allait 
envahir,  et  de  lui  procurer  des  renseignements  exacts  sur  l'état  des 
troupes  et  des  places  fortes.  Grèce  à  l'annonce  d'une  expédition  en 
Catalogne,  on  put  diriger  sur  la  Bourgogne  une  armée  de  dix-huit 
mille  soldats.  Les  munitions  de  guerre  furent  envoyées  comme  des 
marchandises  emballées  pour  Lyon.  La  Bourgogne  dut  fournir  l'ar- 
tillerie de  siège  dont  elle  était  abondamment  pourvue.  Pendant  ce 
temps,  le  résident  du  roi  en  Suisse  négociait  avec  les  Franc-Comtois 
pour  le  renouvellement  de  la  neutralité,  que  leur  garantissait  le  paye- 
ment d'une  somme  annuelle.  Cette  négociation  avait  pour  but  d'en- 
tretenir les  Espagnols  dans  leur  sécurité,  et  de  tromper  les  Suisses 
sur  les  véritables  intentions  de  Louis  XIV.  Quand  tout  fut  prêt,  le 
roi  partit  de  Saint-Germain  et  arriva  le  8  février  en  Franche-Comté, 
où  les  opérations  étaient  commencées  depuis  cinq  jours.  Le  marquis 
de  Jeune,  gouverneur  de  la  province,  fut  pris  au  dépourvu.  Il  n'avait 
ni  argent  ni  soldats,  et  le  parlement  de  Dôle  refusait  de  fournir  les 
subsides  nécessaires.  Ainsi  la  Franche-Comté  était  encore  moins  en 
état  de  se  défendre  que  les  Pays-Bas.  Les  places  fortes  se  soumirent 
presque  sans  résistance  ;  Besançon  ouvrit  ses  portes,  le  7  février,  au 
duc  de  Luxembourg  ;  Salins  et  ses  deux  forts  se  rendirent ,  le  même 
jour,  au  prince  de  Condé.  Dôle,  investi  le  8,  capitula  le  13.  Le  che- 
palier  de  Grammont,  admis  dans  la  place  assiégée,  avait  effrayé  les 
magistrats  en  leur  représentant  «  que  c'est  une  épouvantable  opéra- 
tion que  d'être  passé  tout  vif  au  ûl  de  l'épée.  »  En  même  temps  il 
avait  excité  leur  jalousie  en  insinuant  que  le  roi  ferait  de  Besançon 
la  capitale  de  la  province,  s'ils  persistaient  à  lui  résister.  Le  lende- 
main de  la  capitulation,  Louis  XIV  Ût  son  entrée  dans  la  ville,  et  le 
parlement  rendit  un  arrêt  pour  déclarer  rebelles  tous  ceux  des  Franc- 
Comtois  qui  refuseraient  dese  soumettre.  Ponlarlier,  le  fort  de  Joux 
celui  de  Sainte-Agnès  se  hâtèrent  de  capituler  ;  le  marquis  de  Jenne 
lui-même  fut  fait  prisonnier.  La  ville  de  Gray,  qui  était  la  mieux 
fortiGée  de  la  province,  ouvrit,  le  19,  ses  portes  à  Louis  XIV.  Lure 
Faucognée  congédièrent  leurs  garnisons  et  reçurent  les  Français* 
Toute  la  Franche-Comté  fut  conquise  en  quatorze  jours  ». 


loL^x","^^^^^^^^^  ^'^  ^«'  ^^-  «^--^^'  ^»-''--  '-  'français. 
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Cette  conquête  rapide  frappa  l'Espagne  et  l'Europe  entière  de  sur- 
prise et  de  crainte.  Les  puissances  unies  par  la  triple  alliance,  renou- 
velèrent leurs  offres  de  médiation  auprès  de  Louis  XIV,  et  firent  des 
armements  pour  lui  imposer  la  paix.  Le  grand  roi  ne  s'était  pas 
encore  accoutumé  à  l'idée  de  braver  seul  l'Europe  entière  coalisée 
contre  lui  ;  d'un  autre  côté,  la  monarchie  espagnole  imposait  encore 
par  le  prestige  de  son  nom  et  par  le  souvenir  de  ses  anciennes  vic- 
loire^i.  Louis  XIV  lui-même  n'était  pas  persuadé  qu'elle  fût  désor- 
mais sans  force  pour  se  défendre.  Il  accepta  les  propositions  des 
puissances  médiatrices,  et  la  paix  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle 
2  mai  1668).  Le  roi  restitua  la  Franche-Comté  qu'il  était  sûr  de 
reconquérir  sans  peine,  mais  il  garda  ses  conquêtes  en  Flandre.  Les 
places  de  Charleroi,  Binch,  Ath,  Douai,  Oudenarde,  Lille,  Tournai, 
Armenlières,  Furnes,  Bergues  et  Courtrai ,  furent  réunies  à  la  mo- 
narchie française,  et  Louis  XIV  eut  des  avant-postes  qui  lui  facili- 
tèrent, dans  la  suite,  la  conquête  du  reste  des  Pays-Bas. 

Le  rôle  des  grandes  puissances  de  l'Europe  était  alors  entièrement 
changé.  On  avait  vu  la  Hollande  s'allier  avec  la  Suède  et  l'Angleterre, 
pour  maintenir  l'intégrité  de  cette  même  monarchie  espagnole, 
qu'elle  avait  combattue  pendant  quatre-vingts  ans.  Elle  préférait  le 
voisinage  des  l'^spagnols  à  celui  des  Français.  Dans  la  guerre  de  Hol- 
lande, l'Espagne  intervint  à  son  tour  en  faveur  de  son  ancienne  enne- 
mie;  mais  cette  alliance  ne  fit  qu'attirer  sur  elle  de  nouveaux 
désastres.  En  1672,  le  comte  de  Monterey,  gouverneur  des  Pays-Bas, 
envoya   de  l'artillerie,  des  munitions  et  des  troupes  au   prince 
d'Orange  qui  voulait  se  rendre  maître  de  Charleroi.  Mais  la  vigou- 
reuse résistance  de  la  garnison  française,  commandée  par  le  comte  de 
Montai,  fit  échouer  la  tentative  des  Hollandais  et  découragea  leurs 
alliés  '.  Le  comte  de  Monterey  fut  désavoué  par  la  cour  de  Madrid, 
qui  n'osait  pas  encore  se  déclarer  ouvertement.  Il  n'en  envoya  pas 
moins  un  corps  de  cinq  mille  hommes  à  Maestricht  pour  aider  les 
Hollandais  à  défendre  celte  place  ^.  Louis  XIV  résolut  de  lui  inspirer 
des  craintes  pour  lui-même.  Il  feignit  d'attaquer  successivement 
Gand  et  Bruxelles,  pour  le  forcer  de  rappeler  les  troupes  qu'il  avait 
envoyées  à  Maestricht  ;  puis  il  investit  cette  forteresse,  qui  fut  obligée 
de  se  rendre  (1673). 


'  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXV,  page  255. 
*  Ibid.,  page  200. 
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La  prise  de  Maestricht  détermina  les  puissances  qui  voulaient 
maintenir  l'équilibre  européen,  menacé  par  la  France,  à  lever  le 
masque.  Le  30  août  1673,  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  signèrent 
UD  traité  d'alliance  avec  la  Hollande.  L'empereur  prit  l'engagement 
d'envoyer  trente  mille  hommes  sur  le  Rhin  ;  l'Espagne,  d'attaquer  la 
France  avec  toutes  ses  forces  ;  la  Hollaude,  de  restituer  Maestricht 
i  l'Espagne  et  de  lui  faire  rendre  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle.  Pendant  que  le  prince  d'Orange  obtenait 
contre  la  France  l'appui  de  l'Espagne  et  de  l'empire,  il  détachait  l'An- 
gleterre de  l'alliance  française,  et  armait  contre  Louis  XIV  les  princes 
catholiques,  voisins  de  la  Hollande ,  l'évéque  de  Munster,  l'électeur 
de  Cologne,  puis  le  Brandebourg  et  le  Danemarck.  Ainsi,  toute  l'Eu- 
rope était  coalisée  contre  la  France,  et  le  moment  semblait  venu 
pour  l'Espagne  de  venger  ses  anciennes  défaites  et  de  recouvrer  les 
provinces  qu'elle  avait  perdues.  Mais  la  cour  de  Madrid  agit  avec  tant 
de  lenteur  et  de  mollesse  que  Louis  XIV  put  tenir  tête  à  tous  ses 
ennemis.  Un  corps  de  troupes  fut  envoyé  dans  le  Roussillon ,  pour 
empêcher  les  Espagnols  de  franchir  les  Pyrénées  ;  et  pendant  que 
Turenne  et  Condé  s'opposaient  aux  impériaux  et  au  prince  d'Orange, 
le  roi  marcha  lui-même  pour  reconquérir  la  Franche-Comté. 

Cette  province  était  mieux  pourvue  de  munitions  et  de  troupes 
qu'en  1668.  Le  nouveau  gouverneur,  don  Antonio  d'Alveyda,  avait 
fait  réparer  les  forliGcations  de  Dôle  et  de  Gray  ;  il  avait  demandé  des 
secours  aux  Suisses  et  à  l'empereur.  Mais  le  peuple  et  la  noblesse 
désiraient  plus  vivement  que  jamais  de  passer  sous  la  domination 
française.  Plein  de  défiance  dans  les  habitants,  le  gouverneur  avait 
dispersé  ses  troupes  dans  toutes  les  villes  de  la  province.  Mais ,  au 
moment  de  l'invasion,  il  n'avait  pu  rassembler  encore ,  malgré  tous 
ses  efforts,  que  trois  mille  cinq  cents  hommes  de  pied  et  huit  ou  neuf 
cents  chevaux  • .  Aussi  n'élait-il  pas  en  état  de  tenir  la  campagne.  Le 
duc  de  Navailles,  lieutenant  général  du  roi  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne,  commença  les  hostilités.  Il  se  rendit  maître  de  Gray  et  de 
Vesoul,  malgré  la  valeur  des  garnisons  espagnoles  trop  peu  nombreuses 
pour  opposer  une  longue  résistance.  Puis  il  mit  le  siège  devant 
Besançon,  le  25  avril  1674.  Louis  XIV  vint  lui-même  animer  de  sa 

•  Lettres  pour  Ibisioire  militaire  de  Louis  XIV,  tome  II    oaires  213  sa     m 
pages  221  sq.  *  '  "^^^^  ^*^  ^^«j  " 
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présence  le  courage  de  ses  soldats.  La  ville  capitula  le  15  mai,  la  ci- 
tadelle le  22.  Dès  le  26  du  même  mois,  le  roi  fit  investir  la  forteresse 
de  Dôle,  qui  dominait  toute  la  province,  et  d'où  les  Espagnols  mena- 
çaient la  Champagne  ,  la  Bresse  et  le  Lyonnais.  Le  vieux  duc  de 
Lorraine,  Charles  IV ,  essaya  de  la  sauver  par  une  diversion.  Mais  le 
vicomte  de  Turenne  l'arrêta  dans  sa  marche,  et  la  ville  fut  obligée  de 
se  rendre  le  6  juin  1674.  Salins  et  les  autres  petits  forts  se  soumirent 
successivement.  Celui  de  Faucognée  opposa  une  plus  longue  ré* 
sistance  et  fut  emporté  d'assaut  *.  Toute  la  Franche-Comté  fut 
conquise  au  bout  de  six  semaines,  et  depuis  elle  est  restée  à  la 
France. 

L'année  suivante,  le  comte  de  Schomberg,  qui  commandait  l'ar* 
mée  du  Roussillon,  reçut  l'ordre  de  pénétrer  en  Espagne.  Il  passa  les 
Pyrénées  et  prit  les  villes  de  Figuières,  d'Ampurias,  de  Bellegarde , 
et  un  grand  nombre  de  châteaux  fortifiés^.  La  cour  de  Madrid  ne 
songea  pas  même  à  envoyer  des  troupes  pour  repousser  l'invasion. 
Elle  confia  la  défense  du  territoire  national  au  patriotisme  des  mique^ 
leta  ^,  volontaires  adroits  et  hardis  de  la  Catalogne ,  qui  connais* 
saient  mieux  que  les  Français  les  âpres  sentiers  de  leurs  montagnes, 
et  qui  savaient  tantôt  tenir  ferme,  tantôt  se  disperser  au  jour  pour 
reparaître  le  soir,  lorsqu'on  ne  s'attendait  plus  à  une  attaque.  Ce 
furent  là  les  ennemis  que  le  comte  de  Schomberg  eut  à  combattre 
en  Espagne.  Leurs  efforts  seuls  l'empêchèrent  de  se  rendre  maître  de 
toute  la  province  où  il  avait  porté  la  guerre. 

La  monarchie  espagnole  paraissait  alors  sur  le  point  de  se  dissoudre. 
La  Flandre  était  envahie  ,  la  Franche-Comté  conquise,  une  armée 
française  occupait  une  partie  de  la  Catalogne.  En  même  temps,  une 
insurrection  éclatait  à  Messine,  aux  cris  de  :  Vive  la  France  ! 

Les  habitants  de  Messine  avaient  pris  les  armes  pour  défendre 
leurs  privilèges  que  les  Espagnols  s'efforçaient  d'anéantir.  Les  séna* 
teurs,  arrêtés  par  ordre  du  gouverneur  et  remis  en  liberté  parle  peuple 
soulevé,  implorèrent  la  protection  de  Louis  XIV  et  lui  offrirent  la 


'  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXV,  pages  274 >  275. 

*  Ibid,,  page  329.  Cf.  Gazette  de  France,  n*»  du  2o  juin  1G75. 

*  Ils  portaient  le  nom  de  miquelets,  en  mémoire  d'un  de  leurs  chefs  les  plus  cé> 
lèbres,  Miquelot  de  Prats,  ami  cl  complice  du  duc  de  Yalentinois,  et  qui  s'était 
signalé  par  sa  valeur  dans  les  guerres  d'Italie,  On  les  appelait  autrefois  Almoga-^ 
TQves,  Voyez  Melo,  Ht.  IV,  chap.  2. 
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souveraineté  de  la  Sicile.  Le  chevalier  de  Valbelle  fut  aussitôt  envoyé 
de  Toulon  pour  secourir  les  insurgés.  Il  traversa  toute  la  flotte 
espagnole  avec  quelques  frégates,  apporta  aux  habitants  de  Messine 
des  vivres,  des  munitions,  et  les  aida  à  chasser  les  Espagnols  des  forts 
qui  dominaient  la  ville  *.  Duquesne  et  Vivonne  arrivèrent,  Tannée 
suivante,  avec  une  nouvelle  escadre  de  douze  vaisseaux.  Don  Melchior 
de  La  Cueva,  qui  bloquait  le  port  avec  vingt  vaisseaux,  fut  contraint 
à  la  retraite  après  un  combat  opiniâtre.  Les  Français  débarquèrent, 
et  Vivonne  reçut  au  nom  de  Louis  XIV  le  serment  de  fidélité  des 
Messinois*.  Le  7  août  1675,  il  s'empara  de  la  ville  d'Agosta,  d'où  il 
pouvait  facilement  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'tle,  et  faire  de  nou- 
velles conquêtes^.  Les  Eespagnols  craignirent  que  toute  la  Sicile  ne  se 
soumît  aux  Français.  Ils  supplièrent  les  Hollandais ,  de  les  soutenir 
dans  leur  détresse.  Le  prince  d'Orange  envoya  Ruyter  dans  les  parages 
de  la  Sicile  et  lui  ordonna  de  mettre  ses  forces  navales  à  la  disposition 
des  Espagnols.  Louis  XIV  chargea  Duquesne  de  combattre  l'amiral 
hollandais ,  qui  passait  pour  le  plus  habile  marin  de  son  siècle. 
Duquesne  partit  de  Toulon  avec  vingt  vaisseaux  et  six  brûlots,  et  se 
dirigea  vers  Messine,  décidé,  s'il  le  fallait,  à  s'ouvrir  un  passage  à 
travers  la  flotte  ennemie.  Les  deux  escadres  se  rencontrèrent  à  la 
hauteur  des  îles  Lipari,  Celle  de  Ruyter  était  composée  de  vingt- 
quatre  vaisseaux  de  guerre,  quatre  brickset  neuf  galères  d'Espagne, 
armées  de  petits  canons  et  de  pierriers.  Le  combat  s'engagea  le  7  jan- 
vier 1676,  vers  dix  heures  du  matin,  et  dura  jusqu'à  l'entrée  de 
la  nuit  avec  un  acharnement  sans  exemple.  Un  vent  d'ouest  très- 
violent  avait  forcé  les  galères  espagnoles  à  chercher  un  lieu  de  refuge 
derrière  une  des  îles  Lipari.  Elles  ne  prirent  aucune  part  au  combat; 
eulin,  vers  le  déclin  du  jour,  elles  parvinrent  à  quitter  leur  asile  et  à 
remorquer  les  navires  endommagés.  La  victoire  était  restée  indécise, 
mais  Duquesne  ayant  reçu  le  lendemain  des  renforts,  les  alliés 
refusèrent  la  bataille  et  se  retirèrent  à  Melazzo.  L'amiral  français  ne 
voulut  pas  compromettre  le  succès  qu'il  venait  d'obtenir,  en  attaquant 
de  nouveau  la  flotte  ennemie.  11  remit  à  la  voile,  passa  devant 
Palerme,  et,  après  avoir  fait  le  tour  de  la  Sicile,  entra  dans  le  port 


•  Sismondi,  tome  V,  page  331. 

•  Gazitte  de  France,  n»  du  25  mars  167ff. 

•  /6id.,  n«  du  10  ociobre  1675. 
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de  Messine  avec  le  convoi  de  vivres  et  les  munitions  de  guerre  qu'il 
avait  amenés  de  Provence  *. 

Les  deux  escadres  se  hâtèrent  de  réparer  leurs  pertes.  Les  Hollan-^ 
dais  envoyèrent  des  renforts  à  Ruyter,  qui  venait  de  faire  sa  jonction 
avec  une  flottille  espagnole,  commandée  par  don  Francisco  Freyre 
de  La  Cerda.  Une  seconde  bataille,  plus  longue  et  plus  sanglante  que 
la  première,  fut  livrée  en  vue  de  l'Etna.  Celle  fois  encore,  les  Hollan- 
dais soutinrent  presque  seuls  les  efl'orls  des  Français.  Le  combat 
durait  depuis  plusieurs  heures,  lorsque  l'amiral  espagnol  se  porta 
tout  à  coup  en  avant  pour  seconder  ses  alliés.  Quelques-uns  de  ses 
officiers  s'écrièrent,  dit-on,  avec  jactance  :  «  Si  la  puissance  de  Dieu 
peut  s'acquérir  avec  l'épée,  nous  l'aurons  bientôt  acquise.  »  Mais  ils 
justifièrent  mal  ces  paroles  altières,  et  les  Hollandais  leur  repro- 
chèrent dans  la  suite,  avec  raison,  de  n'avoir  pas  élevé  leur  courage 
à  la  hauteur  de  leur  blasphème.  Le  seul  service  qu'ils  leur  rendirent 
fut  de  remorquer  leurs  vaisseaux  démâtés  par  l'artiUerie  française,  et 
qui  allaient  tomber  aux  mains  de  l'ennemi  *. 

Les  deux  partis  s'attribuèrent  l'avantage,  mais  la  mort  de  Ruyter 
équivalait  pour  la  France  à  la  plus  éclatante  victoire.  Ce  grand 
homme  mourut  à  Syracuse  des  blessures  qu'il  avait  reçues  dans  le 
dernier  combat  (22  avril  1676).  Les  Espagnols  et  les  Hollandais  ne 
tardèrent  pas  à  se  ressentir  de  la  perte  cruelle  qu'ils  avaient  essuyée. 
Leur  flotte  était  entrée  dans  le  port  de  Palerme  pour  réparer  ses 
avaries.  Le  maréchal  de  Vivonne  et  Duquesne,  après  avoir  reçu  des 
renforts  de  Marseille  et  de  Toulon,  vinrent  l'y  attaquer.  Secondés  par 
un  vent  impétueux,  ils  poussèrent  leurs  brûlots  dans  le  port  et  réus- 
sirent h  mettre  le  feu  à  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  ennemie. 
Douze  vaisseaux  de  guerre,  six  galères,  quatre  brûlots  furent  incen- 
diés ;  sept  cents  pièces  de  canon  furent  englouties,  plus  de  cinq  raille 
hommes  périrent  dans  les  flammes  ou  dans  les  flots,  et  les  plus  beaux 
édifices  de  Palerme,  qui  bordaient  le  port,  furent  détruits  dans  cette 
horrible  catastrophe  ^. 

Les  Espagnols  n'étaient  pas  plus  heureux  en  Flandre  qu'en  Cata- 
logne et  en  Sicile.  En  1677,  ils  perdirent  Valenciennes ,  Cambrai, 
Saint-Omer  ;  en  1678 ,  les  villes  de  Gand  et  d'Ypres.  Toutes  ces 

»  Gazette  de  France,  n»  du  26  février  1676.  Cf.  Sismondi,  tome  XXV,  page  334. 

»  Ibid.,  no  du  16  juin  1676. 

•  ïbid.,  no  du  23  juin  1676.  Cf.  Sismondi,  lome  XXV,  page  336. 
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places  payèrent  d'énormes  contributions  et  reçurent  garnison  fran- 
çaise.La  défection  de  la  Hollande,qui  conclut  lapaîx  avec  la  France.vint 
encore  ajouter  à  leur  détresse.  Convaincus  enûn  de  leur  impuissance , 
ils  acceptèrent  les  conditionsdictées  par  Louis  XIV.  Ils  recouvrèrent, 
par  le  traité  de  Nimègue ,  les  villes  de  Charleroi ,  d'Ath ,  de  Binche, 
d'Oudenarde  et  de  Courtrai ,  qu'ils  avaient  cédées  par  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  ;  mais  ils  renoncèrent  pour  toujours  à  la  Franche-Comté, 
et  abandonnèrent  en  Flandre  les  villes  de  Valenciennes,  de  Bouchain , 
de  Condé ,  de  Cambrai ,  d'Aire ,  de  Saint-Omer,  d'Ypres  et  de  Mau' 
beoge  *. 

Lorsque  les  Français  évacuèrent  la  Sicile,  ils  ne  firent  rien  pour 
soustraire  au  courroux  des  Espagnols  les  malheureux  habitants  de 
Messine ,  qui  s'étaient  soumis  à  Louis  XIV.  La  cour  de  Madrid  se 
montra  d'autant  plus  avide  de  vengeance  qu'elle  avait  été  plus  inca- 
pable de  défendre  cette  province.  Le  marquis  de  Las  Navas  reçut 
l'ordre  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte.  A  peine 
arrivé  à  Messine,  il  Ot  arrêter  les  deux  sénateurs ,  Vincenzo  Zuffo  et 
don  Diego ,  qui  furent  destitués  et  remplacés  par  des  Espagnols.  Puis, 
il  publia  un  règlement  par  lequel  le  roi  changeait  la  forme  du  gou- 
vernement de  cette  ville.  Elle  perdit  le  droit  de  disposer  de  ses  re- 
venus; le  sénat  fut  cassé  ;  les  fonctions,  remplies  jusqu'alors  par  les 
sénateurs ,  furent  confiées  à  six  élus ,  dont  deux  devaient  être  Es- 
pagnols. Mais  on  défendit  à  ces  nouveaux  magistrats  de  paraître  en 
public  avec  les  insignes  de  leur  dignité,  et  précédés,  comme  autrefois, 
de  tambours  et  de  trompettes.  On  leur  enleva  la  juridiction  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  exercée  sur  le  territoire  voisin.  On  les  con- 
traignit enfin  de  s'assembler  dans  le  palais  du  vice-roi ,  toutes  les  fois 
qu'ils  voulaient  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Le  Stratico  fut 
remplacé  par  un  gouverneur  espagnol  que  le  roi  pouvait  révoquer  à 
volonté. 

Le  marquis  de  Las  Navas  fît  enlever  les  originaux  des  privilèges  de 
Messine ,  que  l'on  conservait  dans  le  palais  de  la  ville.  Il  fît  saisir 
jusqu'aux  copies  de  ces  privilèges ,  qui  se  trouvaient  entre  les  mains 
des  habitants,  et  le  bourreau  les  brûla  sur  la  place  publique.  Une 

'  Mignet  tomelV,  p8ges66l.666.  Depuis  sa  réunion  avec  la  France,  la  Franche- 
ternie  rétablit  ses  manuraciurcs  et  devint  une  province  riche  el  florissante.  Sous  la 
domma.ion  espagnole  la  population  avait  constamment  diminué.  Apendice  a  la 
Educanon  popular,  tome  V.  Introduction,  page  i85. 
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ordonnance  enjoignit  à  tous  les  Messinois  de  livrer  leurs  armes ,  sous 
peine  de  dix  années  de  prison  et  de  cinq  mille  écus  d'amende.  On  les 
força  de  bâtir  eux-mêmes  la  citadelle  qui  devait  les  surveiller  et  les 
contenir.  La  grande  cloche  de  l'hôtel  de  ville ,  qui  les  avait  si  souvent 
appelés  aux  armes ,  fut  enlevée  par  ordre  du  marquis  de  Las  Navas  et 
brisée  devant  lui  en  mille  morceaux.  Il  fît  fondre  toutes  les  cloches 
de  l'église  cathédrale  pour  en  faire  une  statue  du  roi  d'Espagne,  qui 
devait  s'élever  au  milieu  de  la  place  publique. 

Mais  ce  ne  fut  pas  encore  là  le  terme  de  ses  vengeances.  Vincenzo 
Zuffo  eut  la  tête  tranchée.  Tous  ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre 
l'Espagne,  et  que  l'on  parvint  à  saisir,  moururent  sur  l'échafaud. 
Leurs  biens  furent  confisqués,  leurs  maisons  rasées.  Plus  de  sept  mille 
Messinois  s'étaient  embarqués  pour  la  France.  D'autres  avaient  trouvé 
un  asile  à  Rome.  Le  marquis  de  Liche ,  ambassadeur  d'Espagne 
auprès  du  saint-siége ,  leur  conseilla  de  bonne  foi  de  retourner  dans 
leur  ville  natale  et  de  profiter  de  l'amnistie  que  l'on  venait  de  publier. 
La  plupart  se  fièrent  à  cette  promesse  solennelle  de  pardon  :  mais, 
dès  le  lendemain  de  leur  arrivée ,  le  marquis  de  Las  Navas  les  fit 
arrêter  et  pendre,  sans  aucune  forme  de  jugement.  Lorsque  le  nou- 
veau vice-roi,  don  Vincent  de  Gonzague,  fit  son  entrée  dans  Messine, 
il  trouva  cette  ville ,  naguère  si  florissante ,  presque  ruinée.  On  y 
comptait  soixante  mille  habitants  avant  cette  fatale  révolte  ;  il  n'en 
restait  plus  que  onze  mille.  Les  autres  avaient  péri  dans  les  supplices 
ou  s'étaient  établis  dans  les  pays  étrangers  * . 

A  l'époque  où  fut  signée  la  paix  de  Nimègue,  la  France  était  arrivée 
au  comble  de  la  puissance ,  et  l'Espagne  au  dernier  degré  d'abais- 
sement. 

On  vit  alors  une  chose  étrange  :  l'Europe  entière  avait  désarmé  et 
Louis  XIV  ne  désarmait  pas.  Il  voulait  forcer  les  puissances  étran- 
gères à  reconnaître  les  décisions  de  ses  pariements  et  faire  en  pleine 
paix  de  nouvelles  conquêtes.  Dans  ce  but ,  il  institua  les  chambres  de 
réunion ,  qui  devaient  interpréter  les  traités  de  Westphalie ,  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Nimègue ,  et  réunir  à  son  royaume  les  dépendances 
des  places  et  des  provinces  qui  lui  avaient  été  cédées.  L'Espagne  fut 
sommée  de  lui  livrer  le  comté  d'Alost,  le  vieux  bourg  de  Gand  et 
plusieurs  villes  de  Flandre,  auxquelles  il  prétendait  n'avoir  pas  re- 
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Voytz  la  RelatioD  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1679,  p.  128, 128.  Paris,  1692. 
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nonce  par  le  dernier  traité.  La  cour  de  Madrid  répondit  qu'il  n'avait 
aucun  titre  h  la  possession  des  villes  réclamées  par  ses  ambassadeurs, 
et  qu'il  ne  les  occupait  pas  même  au  moment  où  il  avait  signé  la  paix 
de  Nimègue.  Aussitôt  Louis  XIV  flt  investir  Courtrai  parle  maréchal 
d'Humières.  Cette  ville ,  qui  ne  s'attendait  pas  h  une  attaque ,  fut 
obligée  de  se  rendre  après  une  résistance  de  peu  de  jours.  Dixmude 
ouvrit  ses  portes  à  la  première  sommation  (1683).  Louis  XIY  offrit 
de  rendre  ces  deux  forteresses,  à  condition  que  l'Espagne  lui  céderait 
en  retour  la  ville  de  Luxembourg  ou  Pa^^)eluneet  Fontarabie.  A  ces 
propositions  injustes  l'Espagne  ne  put  opposer  qu'une  déclaration  de 
guerre.  Mais ,  en  prenant  les  armes ,  elle  n'avait  pas  consulté  ses 
anciens  alliés,  et  elle  n'avait  pas  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour 
repousser  la  force  par  la  force,  et  résister  à  une  injuste  agression. 
Louis  XIV  s'en  trouva  plus  à  l'aise  pour  faire  de  nouvelles  conquêtes. 
Aussitôt  qu'il  eut  appris  la  déclaration  de  guerre  de  la  cour  de  Madrid, 
il  fit  avancer  ses  armées  dans  le  Luxembourg,  la  Catalogne  et  la  Na- 
varre. Ces  trois  provinces  étaient  également  dépourvues  de  soldats. 
Elles  furent  dévastées ,  livrées  au  pillage ,  et  au  malheur  d'être  dé- 
pouillés en  plaine  paix ,  les  Espagnols  joignirent  l'humiliation  d'être 
battus  '.  Pendant  l'hiver,  les  marquis  de  Boufïlers  et  de  Montai  por- 
tèrent le  ravage  dans  toutes  les  parties  du  Brabant.  Ils  mettaient  à 
contribution  les  villes  ouvertes  et  brûlaient  celles  qui  refusaient  de  se 
rendre.  Au  mois  de  mars  1684,  le  maréchal  d'Humières  investit  Ou- 
denarde  et  lança  sur  cette  malheureuse  ville  un  si  grand  nombre  de 
bombes  et  de  boulets  rouges  qu'elle  fut  presque  entièrement  détruite. 
"La  forteresse  de  Luxembourg  fut  livrée  par  le  prince  de  Chimay, 
après  que  l'artillerie  française  eut  battu  les  murs  en  brèche,  et 
Vauban  se  hâta  de  rendre  formidables  les  fortifications  de  cette  place 
que  Louis  XIV  voulait  conserver  *.  Enûn,  pour  punir  les  Génois  de 
leur  attachement  à  l'Espagne,  le  roi  chargea  Duquesne  de  bombarder 
leur  ville.  Le  marquis  de  Seignelai ,  ministre  de  la  marine ,  voulut 
assister  à  cette  barbare  exécution.  Il  fit  lancer  sur  Gênes  plus  de  douze 
mille  bombes,  et  lorsque  les  plus  beaux  édiGces  eurent  été  réduits  en 
cendres,  la  flotte  française  retourna  dans  les  ports  de  la  Provence. 
L'Espagne  n'avait  pas  osé  prendre  la  défense  de  cette  république  qui, 


'  Sismondi,  tome  XXV,  page  4{$6. 
^  Jbid.,  page  460. 
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depuis  un  siècle ,  était  restée  fidèle  à  son  alliance.  Hors  d'état  de  lutter 
contre  la  France,  elle  mettait  toute  sa  dignité  dans  isa  lenteur  h  ac- 
cepter les  injustes  conditions  de  paix  que  lui  imposait  Louis  XIV. 
Après  avoir  imploré  l'intervention  de  l'empereur  et  de  la  diète  de 
Ratisbonne,  elle  dut  s'estimer  heureuse  d'obtenir  une  légère  dimi< 
nution  des  contributions  de  guerre  dont  l'armée  française  avait  frappé 
les  Pays-Bas.  Lorsqu'on  eut  tiré  quatre  millions  de  livres  de  cette 
province  et  qu'il  parut  impossible  d'extorquer  de  nouvelles  sommes, 
Louis  XIV  fit  grâce  aux  vaincus  des  sept  cent  mille  écus  *  que  ses  gé- 
néraux avaient  encore  à  percevoir'.  Il  restitua  les  villes  de  Dixmude 
et  de  Courtrai ,  dont  les  fortifications  avaient  été  rasées  par  ses  ordrc«, 
mais  il  conserva  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Deux  ans  après,  une  nouvelle  coalition  se  forma  contre  la  France  ; 
elle  fut  signée  à  Augsbourg  le  9  juillet  1686.  Le  but  des  alliés  était 
d'opposer  une  digue  aux  envahissements  de  Louis  XIV,  et  de  main- 
tenir l'intégrité  de  l'empire  telle  qu'elle  avait  été  garantie  par  les 
traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue  et  parla  trêve  de  Ratisbonne, 
Le  roi  d'Espagne  entra  dans  cette  ligue  comme  membre  de  l'empire 
pour  le  cercle  de  Bourgogne ,  mais  il  ne  joua  qu'un  rôle  secondaire 
dans  la  guerre  qui  suivit.  Sa  faiblesse  était  si  grande  que,  malgré 
l'épuisement  de  la  France,  obligée  de  lutter  à  la  fois  contre  l'empire, 
l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Savoie,  il  ne  parvint  pas  à 
reconquérir  les  provinces  qu'il  avait  perdues,  et  qu'il  fut  obligé  de  se 
tenir  sur  la  défensive.  Le  duc  de  Noailles,  gouverneur  du  Roussillon , 
passa  les  Pyrénées  en  1689,  et,  ranimant  par  ses  proclamations  les. 
vieilles  haines  de  la  Catalogne  contre  la  Castille ,  il  réussit  à  tenir  eu 
échec  une  grande  partie  des  forces  de  TEspagne.  Les  troupes  qu'ii 
commandait  étaient  composées  de  recrues  mal  armées ,  mal  approvi- 
sionnées; l'élite  des  soldats  français  combattait  en  Flandre,  en  Alle- 
magne, en  Irlande  et  sur  mer.  Et  cependant  il  parvint  à  se  rendre 
maître  de  Campredon,  deRipoll,  de  Saint-Jean  de  las  Badessas.  En 
169] ,  il  s'empara  d'Urgel  et  de  Belver,  et  ces  deux  villes  furent  obligées 
de  payer  d'énormes  contributions  pour  échapper  au  pillage  '.  En 
même  temps  le  comte  d'Estrées  bombardait  Barcelone.  Huit  cent& 
bombes  furent  lancées  dans  cette  ville.  Elles  brûlèrent  la  douane» 

*  Huit  millions  400.000  francs. 

■  Siëmondi,  lome  XXV,  page  472. 

•  Mémoires  de  Noailles,  lome  I,  page  178  sq.  Paris,  17TT. 
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Farsenal,  le  palais  du  \ice-roi,  la  cathédrale  et  une  centaine  de 
maisons.  Les  habitants  ne  parvinrent  à  maîlriî^er  l'incendie  que 
lorsque  le  bombardement  eut  cessé  *.  Pour  calmer  l'irritation  des 
Catalans ,  le  comte  d'Estrées  fit  publier  des  proclamations  dans  les- 
quelles il  les  exhortait  à  se  déclarer  contre  le  roi  d'Espagne ,  qui  ne 
faisait  rien  pour  les  défendre.  Il  ajoutait  qu'il  n'avait  cessé  le  feu 
qu'en  considération  des  habitants  de  Barcelone.  Après  cette  exécution, 
il  remit  à  la  voile,  et  le  12  juillet  1692  il  jeta  l'ancre  devant  Alicante. 
Deux  mille  bombes  lancées  sur  celte  malheureuse  ville  la  détruisirent 
presque  tout  entière  *.  Cette  diversion  permit  au  duc  de  Noailles 
d'investir  par  terre  la  ville  de  Roses,  qui  se  rendit  après  un  siège  de 
trois  jours  (1093)  '.  En  1645,  elle  s'était  défendue  pendant  quarante- 
neuf  jours,  et  sa  résistance  avait  coûté  la  vie  à  huit  mille  hommes. 
Biais  le  gouvernement  avait  négligé  de  relever   les   fortifications 
ruinées,  et  les  soldats  n'ayant  reçu  ni  les  poudres  ni  les  autres  mu- 
nitions de  guerre  qui  leur  étaient  indispensables,  elle  succomba 
presque  sans  se  défendre.  La  prise  de  Roses  répandit  la  consternation 
en  Espagne.  Le  vice-roi  de  Catalogne  tremblait  pour  Girone;  il  en  fit 
sortir  les  religieuses  et  toutes  les  bouches  inutiles.  Le  duc  de  Noailles 
se  disposait  à  mettre  le  siège  devant  cette  place  forte,  lorsqu'il  reçut 
Tordre  d'envoyer  ses  meilleurs  régiments  à  l'armée  du  Piémont. 
L'année  suivante,  il  rentra  en  campagne  avec  quinze  mille  hommes 
de  pied  et  dix  mille  chevaux  (1694).  Le  duc  de  Médina  Sidonia  oc- 
cupait les  bords  du  Ter  et  paraissait  décidé  à  empêcher  les  Français 
de  passer  cette  rivière.  On  faisait  de  grands  préparatifs  à  Madrid 
pour  lui  envoyer  des  renforts,  mais  ils  n'aboutirent  h  aucun  résultat. 
«Ici,  écrivait  l'ambassadeur  d'Angleterre,  on  n*a  pu  mettre  en- 
semble mille  hommes,  car  il  déserte  chaque  jour  autant  de  vieux 
soldats  qu'on  amène  de  recrues,  et  quand  ces  nouvelles  levées  sortiront 
de  la  ville ,  plus  de  la  moitié  disparaîtra  avant  d'entrer  en  Catalogne  ; 
les  officiers  eux-mêmes  qui  désirent  seulement  marcher  avec  éclat 
hors  de  Madrid ,  leur  ayant  promis  de  fermer  les  yeux  sur  leur 
fuite  *,  » 

Les  Français  forcèrent  le  passage  du  Ter  après  un  combat  meur- 

*  Mi^rnoiresde  Noaillrs,  tome  I,  pij^e  181. 
2  Si>rn<mdi,  tome  XXVï,  page  107. 

*  Aîeinoires  de  Noailles,  toinv  I,  page  219. 

*  Spain  under  Charht  II,  pa^^cs  41,  43, 
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trier.  Les  Espagnols  se  retirèrent  abandonnant  leur  caisse  militaire  et 
leurs  bagages.  Ils  avaient  perdu  neuf  mille  hommes,  morts  ou 
blessés  '.  Le  premier  fruit  de  cette  victoire  fut  la  prise  de  Palamos, 
La  garnison,  composée  de  quatre  cents  soldats,  se  rendit  prisonnière*. 
La  ville  de  Girone ,  qui  avait  soutenu  vingt-deux  sièges  sans  avoir 
jamais  été  prise,  fut  obligée  de  capituler  à  son  tour,  après  que  l'artil- 
lerie eut  fait  une  large  brèche  &  ses  remparts.  La  garnison  sortit  avec 
armes  et  bagages,  mais  elle  s'engagea  par  serment  h  ne  plus  servir 
contre  la  France,  pendant  le  reste  de  la  campagne'.  Les  châteaux 
forts  d'Ostalrich  et  de  Castel-Follit ,  qui  dominaient  la  vallée  de  Gi- 
rone, furent  attaqués  avec  tant  de  vigueur  qu'ils  se  hâtèrent  de  ca- 
pituler, et  si  le  marquis  de  Louvois  avait  envoyé  quelques  renforts 
au  duc  de  Noailles,  ce  général  n'aurait  pas  hésité  à  mettre  le  siège 
devant  Rarcelone. 

En  1^95,  le  maréchal  de  Villeroî  se  porta  rapidement  en  Flandre, 
8*empara  des  villes  de  Deynse  et  de  Dixmude  et  fit  sept  mille  prison- 
niers. Puis  il  se  présenta  devant  Bruxelles,  déclarant  qu'il  venait 
venger  le  bombardement  de  Dieppe,  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de 
Calais,  que  les  alliés  avaient  attaqués  pendant  les  camp«ïgnes  précé- 
dentes, au  mépris  des  lois  de  la  guerre  et  de  l'humanilo.  Le  gouver- 
neur des  Pays-Bas  espagnols  n'était  pas  en  état  de  s'opposer  à  cette 
exécution  militaire.  Trois  mille  bombes  et  douze  ceuls  boulets  rouges 
furent  lancés  sur  Bruxelles;  plus  de  trois  mille  maisons  furent  in- 
cendiées, la  plupart  des  couvents  et  des  édifices  pub!i(;s  furent  détruits. 
La  perte  essuyée  par  les  habitants  fut  évaluée  à  vingt-trois  millions 
de  livres*. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  continuait  en  Cataloi^ne.  L'Fspagne 
était  réduite  à  un  tel  état  d'abaissement  qu'elle  fut  foi ct'e  <le  demander 
des  secours  au  roi  de  Portugal  et  à  l'empereur  ^.  Une  armée  autri- 
chienne, commandée  parle  prince  de  Hesse-Harm^ta  U,  \int  s'établir 
en  Catalogne,  pour  défendre  cette  province  ((«ni re  les  troupes  fran- 
çaises ®.  Le  duc  de  Vendôme ,  qui  venait  de  succéLlor  au  duc  de 


1 


'  M«^moîres  de  Noailles,  lome  I,  page  2at. 

*  Ihid.,  prtge  237. 
"  Ibid.y  page  2o6. 

*  Si<mondi,  tome  XXVI,  pagfs  1S3, 185. 
"  Mémoires  de  N):nllcs,  tome  I,  p:'ge321. 

*  Siî^mondi,  tome  XXVI,  page  20i). 
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Noailles,  n*en  entreprît  pas  moins  le  siège  de  Barcelone,  quoiqu'il 
n'eût  sous  ses  ordres  que  vingt  et  un  mille  fantassins  et  sept  mille 
ijhevaux  (1697).  L'artillerie  eut  bientôt  fait  une  large  brèche  aux 
remparts,  et  la  ville  fut  obligée  de  capituler. 

Enfin,  un  dernier  coup  frappa  la  monarchie  espagnole  en  Amé- 
rique. Louis  XIV  avait  autorisé  l'armement  de  dix  vaisseaux  de 
guerre ,  commandés  par  le  baron  de  Pointis ,  pour  tenter  un  coup  de 
main  sur  Carlhngène,  capitale  du  nouveau  royaume  de  Grenade. 
Arrivé  à  Saint-Domingue ,  Pointis  reçut  sur  son  escadre  seize  cents 
flibustiers ,  auxquels  il  promit  leur  part  du  pillage  de  celle  grande 
ville,  qui  était  le  principal  entrepôt  du  commerce  de  l'Amérique.  La 
flotte  remit  à  la  voile  le  1"  avril,  et  arriva  le  12  devant  Carlhagène. 
La  garnison  de  cette  ville  ne  se  composait  que  de  dix  compagnies  de 
troupes  régulières,  formant  un  effectif  de  770  hommes.  Elles  étaient 
réparties  dans  la  ville  et  dans  les  trois  forts  de  Boeachica  ,  de  Sainte- 
Croix  et  de  Saint-Lazare,  qui  en  défendaient  les  approches  \  Le 
baron  de  Pointis  débarqua  les  flibustiers ,  qui  avaient  une  connais- 
i^ance  exacte  du  terrain.  Après  un  combat  opiniâtre,  ils  se  rendirent 
maîtres  des  trois  forts  et  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  de  Carlha- 
gène, garnis  de  plus  de  quatre-vingts  pièces  de  canon.  Les  habitants, 
effrayés  par  la  menace  d'un  bombardement,  capitulèrent  le  3  mai 
1697,  h  condition  que  la  ville  ne  serait  pas  livrée  au  pillage ,  et  que 
les  vainqueurs  se  contenteraient  de  l'or,  de  l'argent  et  des  pierres 
précieuses,  qu'ils  pourraient  trouver  dans  les  églises,  les  édifices 
publics  et  dans  les  maisons  des  particuliers.  Les  flibustiers,  mé- 
contents du  partage ,  n'en  pillèrent  pas  moins  la  ville  avec  la  dernière 
barbarie  *. 

Cette  longue  série  de  désastres  détermina  la  cour  de  Madrid  à  de- 
mander la  paix.  Charles  II  était  mourant,  et  la  grande  question  de 
îa  succession  espagnole  tenait  l'Europe  en  suspens.  L'intérêt  de  la 
France  était  de  ménager  le  sentiment  national  des  Espagnols.  LouisXlV 
se  montra  donc  aussi  liabileque  généreux  en  restituant ,  par  le  traité 
de  Ryswick ,  toutes  les  provinces  et  toutes  les  villes  qu'il  avait  con- 
quises, depuis  la  paix  de  Nimègue.  Ces  restitutions  comprenaient 


•  Ulloa  et  Jorge  Juan,  Noticîas  sécrétas,  2  vol.  fn-î».  Voyez  tome  I,  page  131. 

*  Relation  de  ce  qui  sesi  fait  à  la  prise  de  Carlhagène,  située  aux  Indes  es- 
pagnoles, par  l'escadre  conjmandée  par  M.  de  Poinlis.  Bruiellcs,  1C98. 


T" 


CUARLES    II.  29 

Girone,  Roses,  Barcelone;  et,  en  Flandre,  les  villes  de  Mons,  de 
Charleroi ,  d'Alh  et  de  Courlrai  (1697). 

Jusqu'ici ,  nous  n'avons  fait  qu'énumérer  les  revers  que  l'Espagne 
essuya  sur  les  champs  de  bataille,  pendant  le  règne  de  Charles  IL  Ce 
prince  ne  gouverna  jamais  par  lui-même.  Son  incapacité  notoire  et 
raiharnement  des  partis  qui  se  disputaient  le  pouvoir  ajoutèrent  en- 
core à  la  détresse  publique. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  mort  de  Philippe  IV, 
la  cour  fut  divisée  entre  le  père  Nithard ,  confesseur  et  directeur  de 
la  reine  régente,  et  don  Juan  d'Autriche,  fils  naturel  du  feu  roi.  Exilé 
à  Consuegra,  don  Juan  se  réfugia  en  Aragon,  où  il  avait  des  par- 
iisaus,  puis  il  se  rapprocha  de  la  capitale  avec  une  troupe  de  sept 
cents  hommes.  La  noblesse  lui  était  favorable,  et  la  voix  populaire 
l'appelait  au  gouvernement.  Beaucoup  de  personnes  l'accueillirent  aux 
cris  de  :  Viua  el  rey  don  Juan  !  et  muera  el  mal  govierno  *  /  Il  s'avança 
^ans  obstacle  jusqu'à  Torrejun ,  à  trois  lieues  de  Madrid.  La  cour  était 
dans  la  consternation  ;  car  les  portes  de  la  capitale  n'étaient  pas  gar- 
dées ,  et  l'on  n'avait  pas  de  troupes  à  lui  opposer.  «Si,  le  lendemain, 
comme  l'écrivait  à  l'ambassadeur  de  Vienne  M.  de  Lionne  ,  qui  con- 
naissait le  prix  du  temps  et  le  succès  habituel  de  l'audace,  don  Juan 
fût  entré  dans  Madrid,  non-seulement  il  se  fut  rendu  maître  des 
alTuircs,  il  eût  établi  ses  créatures  dans  les  conseils  et  chassé  tous  ceux 
qui  lui  étaient  contraires  ou  suspects,  mis  la  reine  dans  le  couvent  de 
las  Descalzas ,  mais  il  aurait  pu  se  faire  proclamer  roi ,  tant  il  avait 
pour  lui  la  faveur  des  peuples  ^  !  »  Le  jeune  prince  manqua  lui-même 
à  sa  fortune.  Il  se  contenta  de  l'exil  de  Nithard,  et  accepta  la  vice- 
royauté  d'Aragon,  de  Catalogne  et  de  Valence,  diff'érant  Texéculion 
de  ses  desseins  jusqu'à  la  mort  de  Charles  IL  Après  cet  arrangement, 
il  s'établit  à  Saragosse,  et  l'Espagne  se  trouva  divisée  entre  deux 
cours  jalouses  l'une  de  l'autre ,  et  dépourvues  également  de  toute  in- 
fluence dans  les  conseils  de  l'Europe  (1669). 

Lorsqu'on  1675,  Charles  II  fut  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans, 
et  qu'il  eut  pris  possession  du  gouvernement ,  don  Juan  se  hâta  d'ac- 
courir à  Madrid ,  dans  l'espoir  de  succéder  à  l'autorité  de  la  régente. 


û 


*  Elirait  d'une  dépêche  du  marquis  de  Yillars  à  Louis  XIV.  Madrid,  6  mars 
1069.  Voyez  Mignet.  tome  III,  pages  423,  42o. 

*  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  chevalier  do  Gremonville,  du  30  avril  1669.  Voyex 
Mignet,  tome  III,  page  433. 
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Trompé  dans  son  attente,  il  revint  à  Saragosse ,  assembla  ses  par- 
tisans et  marcha  de  nouveau  sur  Madrid,  où  ses  amis  Taltendaient  en 
armes.  Il  convint  avec  eux  que  si  les  ordres  du  roi  lui  prescrivaient 
de  retourner  en  Aragon ,  on  les  respecterait ,  mais  qu'on  n'y  obéirait 
point.  Cette  entreprise  réussit.  Sitôt  qu'il  fut  arrivé  près  de  Madrid , 
le  peuple  manifesta  ses  vœux,  la  reine  se  troubla  et  finit  par  écrire  à 
don  Juan  de  venir  aider  le  roi  dans  son  gouvernement.  Charles  II 
consentit  sans  peine  à  l'éloignement  de  sa  mère  et  à  l'élévation  de  don 
Juan  «  qu'il  nomma  premier  ministre  et  président  de  tous  les  conseils 
de  l'État.  Revêtu  d'un  pouvoir  illimité,  le  jeune  prince  essaya  de  re- 
médier au  désordre  de  l'administration  et  à  la  misère  des  classes  infé- 
rieures. Il  publia  des  lois  somptuaires,  supprima  le  conseil  des  Indes, 
qui  absorbait  des  sommes  immenses,  et  modiûa  celui  des  ûnances,  en 
réduisant  de  moitié  le  nombre  des  offices.  Ces  réformes  incomplètes 
ne  relevèrent  point  le  crédit  public  et  ne  soulagèrent  que  faiblement 
le  peuple.  On  s'aperçut  bientôt  que  don  Juan  n'était  qu'un  ambitieux 
▼ulgaire;  il  perdit  sa  popularité,  et  mourut  poursuivi  du  mépris 
public,  en  1679.  La  reine  mère,  qu'il  avait  fait  reléguer  à  Tolède , 
revint  alors  à  Madrid  et  recouvra  son  ancienne  influence.  Le  faible 
Charles  II,  dominé  tour  à  tour  par  son  frère,  par  sa  mère ,  par  sa 
femme,  par  son  confesseur,  était  entièrement  incapable  de  prendra 
en  mains  les  rênes  de  l'Etat. 

Il  n'était  pas  possible  que  sous  un  pareil  gouvernement  l'Espagne 
fit  un  pas  vers  la  centralisation  politique,  qui  lui  était  si  nécessaire  et 
qu'elle  ne  pouvait  atteindre.  Charles  II  ne  songea  même  pas  à  mo- 
difier la  constitution  qui  régissait  les  provinces  basques,  pour  la  con- 
cilier avec  celle  de  la  Castille.  En  1677,  il  se  rendit  à  Saragosse,  et, 
en  présence  du  grand  justicier  et  des  magistrats  supérieurs  de  l' Ara- 
gon, il  jura  solennellement  de  maintenir  les  privilèges  de  ce  royaume^ 
En  1678,  les  états  d'Aragon,  encouragés  par  la  faiblesse  de  la  cour 
de  Madrid,  publièrent  plusieurs  règlements  qui  prouvèrent  à  l'Eu- 
rope étonnée  combien  était  fragile  le  lien  qui  attachait  ce  royaume  à 
la  monarchie  espagnole.  Un  de  ces  règlements  portait  que,  à  moini 
d'être  marié  dans  le  pays,  aucun  Français  ne  pourrait  s'y  établir  *, 


•  Viage  del  Rey  don  Carlos  II  al  Reyno  d$  Aragon,  el  ano  1677,  por  don  Fraa- 
cisco  Fabro  Bremundan. 

*  Voyez  le  mémoire  doDoé  au  marquis  de  Los  Balbascs,  le  2  décembre  168S. 
Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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sous  peine  de  confiscation  de  ses  biens  et  d'amendes  considérables.  En- 
suite, ils  promulguèrent  des  ordonnances  si  dures  pour  toute  la  na- 
tion française,  qu'ils  ruinèrent  presque  entièrement  le  commerce 
du  Languedoc,  du  Roussillon  et  de  la  Guienne  avec  l'Espagne.  Ces 
provinces,  lésées  dans  leurs  intérêts,  proposèrent  au  gouvernement 
français  d'user  de  représailles.  Le  comte  de  Rebenac,  ambassadeur  de 
France  en  Espagne,  écrivit  à  Louis  XIV  pour  lui  conseiller  l'adop- 
tion des  mesures  proposées  par  les  habitants  de  ces  provinces.  Il  ter- 
minait sa  dépêche  par  ces  paroles  remarquables  :  «  Il  arrivera  donc, 
sire,  ou  que  le  roi  d'Espagne  se  chargera  de  remédier  lui-même  aux 
vexations  que  vos  sujets  souffrent  dans  l'Aragon,  ou  qu'il  déclarera, 
comme  il  a  déjà  fait,  que  les  privilèges  de  ce  pays-là  lui  ôtent  la  con- 
naissance du  détail  de  son  gouvernement  intérieur  ;  et  pour  lors,  sire, 
ce  sera  une  affaire  à  démêler  entre  votre  majesté  et  l'Aragon.  Si 
cela  est,  votre  majesté  n'aura  qu'à  laisser  agir  les  peuples  de  ses  fron- 
tières, qui  sauront  bien  trouver  les  moyens  de  réduire  les  Ara- 
gonais  ^  » 

Le  même  esprit  d'indépendance  régnait  en  Catalogne.  Cette  pro- 
vince avait  conservé  toute  sa  haine  contre  la  Castille.  On  regarda 
comme  un  acte  de  fidélité  que  la  ville  de  Barcelone  levât,  et  1665, 
l'étendard  royal  pour  Charles  II,  quoique,  d'après  ses  fueros,  elle  eût 
le  droit  de  ne  faire  cette  acclamation  solennelle  qu'après  avoir  été 
visitée  par  le  roi  *.  Bientôt  les  Catalans  s'aperçurent  de  la  faiblesse 
du  nouveau  souverain  et  de  l'impuissance  où  il  était  de  les  protéger 
contre  les  armées  de  Louis  XIV.  Ils  se  défendirent  par  leurs  propres 
forces,  et  pendant  longtemps  ils  repoussèrent  l'invasion  de  leur  terri- 
toire. Mais  ils  ne  conservèrent  plus  aucun  respect  pour  la  cour  de 
Madrid,  et  se  gouvernèrent  à  peu  près  comme  un  peuple  indépen- 
dant. Le 28  février  1689.  le  comte  de  Rebenac  écrivaità  Louis  XIV  : 
«  Le  roi  d'Espagne  ne  conserve  plus  le  nom  de  son  autorité  en  Ca- 
talogne que  parce  qu'il  ne  la  fait  paraître  en  aucune  chose  '.  »  Peu 
de  jours  auparavant,  il  avait  écrit  :  «  La  Catalogne  paraît  entière- 
ment révoltée;  elle  ne  veut  ni  recevoir  de  troupes  ni  donner  de  sub- 
sides, en  sorte  qu'il  ne  manque  à  cette  province  que  le  nom  de 
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•  Extrait  d'une  dépêche  du  comte  de  Rebenac,  du  2  décembre  1688.  Archives  du 
ministère  des  aiïaires  étrangères. 

'  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  9  octobre  1665. 

•  Dépêche  du  comte  de  Rebenac,  du  28  février  1689. 
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rebelle  déclarée;  car,  pour  les  effets,   ils  y  sont  presque  tous  \  » 
Lorsque  la  guerre  eut  recommencé  avec  la  France,  le  vice-roi  fit  venir 
des  troupes  de  Castille,  pour  les  disséminer  dans  la  province.  11 
>ou!ut  faire  loger  à  Saint-André  quelques  régiments  qu*il  devait  en- 
voyer ensuite  à  Roses  et  àGirone;  mais  les  magistrats  de  cette  pe- 
tite ville  refusèrent  de  les  recevoir.  Le  commandant  fut  même  mal- 
traité. Il  essuya  patiemment  l'insulte,   et  obligea  ses  troupes   de 
camper.  Louis  XIV  profita  de  cette  disposition  des  esprits.  Depuis 
longtemps,  le  duc  de  Noailles,  gouverneur  du  Roussillon,  entretenait 
des  intelligences  dans  le  pays  pour  y  fomenter  la  révolte.  Lorsqu'il 
eut  passé  les  Pyrénées  à  la  tôte  de  son  armée,  il  annonça  dans  î=cs 
proclamations  qu'il  ne  venait  pas  faire  la  guerre  aux  Catalans  ,  mais 
à  leurs  oppresseurs.  Ce  langage  fut  entendu.  La  ville  de  Puycerda  se 
mil  sous  la  protection  de  Louis  XIV  et  prêta  serment  de  fidélité. 
Les  villages  de  la  plaine  suivirent  cet  exemple.  Plusieurs  villes  du 
Larapourdan  se  déclarèrent  avec  tant  d'empressement  que  le  duc  de 
Noailles  leur  conseilla  d'attendre  que  son  armée  fût  sur  les  lieux 
pour  les  mettre  à  couvert  *.  Le  duc  de  Guarra,  qui  avait  réuni  dos 
milices  en  Aragon,  n'osa  pas  entrer  en  Catalogne  lorsqu'il  apprit  ces 
nouvelles.    Partout  le  peuple  se  soulevait  contre  Charles  II.   Les 
paysans  assommaient  et  pendaient  par  les  pieds  les  soldats  castillans, 
égarés  dans  leurs  villages  ,  tandis  qu'ils  ramenaient  les  soldats  fran- 
çais à  l'armée  sans  leur  faire  aucun  mal,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
toujours  à  se  louer  de  leur  conduite  '.  Lorsque  le  duc  de  Noailles  j^e 
fut  rendu  maître  de  Girone,  et  que  Ton  eut  chanté  le  Te  Deum  dans  la 
cathédrale,  il  fit  lire  les  lettres  patentes  par  lesquelles  Lous  XIV  lui 
conférait  le  titre  de  vice-roi  ,  et  qu'il  convenait  alors  de  rendre  pu- 
bliques; puis  il  jura  de  respecter  les  lois  et  les  coutumes  de  la  province. 
La  >ille  consentit  de  bonne  grâce  à  payer  au  roi  de  France  les  sommes 
qu'elle  avait  payées  jusqu'alors   au  roi  de  Castille,  et  qui  mon- 
taient t  près  de  cent  mille  livres.  «  Vos  véritables  sujet*,  écrivit  le 
maréchal  à  Louis  XIV,  ne  pourraient  mieux  faire;  je  suis  môme 
étonné  de  l'extérieur  de  ces  gens-là,  parce  qu'ils  passaient  pour  être 
les  plus  Espagnols  de  toute  la  Catalogne*.  »  Si  Lou>ois  n'avait  pas 

•  Dépêche  du  comle  de  Rebenac.  du  5  février  1689. 
^  Mémoires  du  duc  de  Noailles  pages  128,  120. 

■  Ibid.f  page  19  f. 

*  ibid.,  pag(  s  267,  268. 
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ordonné  au  duc  de  Noailles  de  faire  vivre  son  armée  aux  dépens  du 
pays  qu'elle  occupait,  et  si  l'on  ne  s'était  pas  imprudemment  aliéné 
les  esprits  des  Catalans  par  le  bombardement  de  Barcelone,  toute  la 
province  se  serait  déclarée  pour  la  France  en  haine  de  la  Castille,  et 
il  n'eut  pas  été  impossible  à  Louis  XIV  de  la  conserver. 

C'est  h  cet  état  d'anarchie  qu'avaient  abouti  les  efforts  de  la  maison 
d'Autriche  pour  établir  l'unité  politique  en  Espagne.  «  Si  on  examine 
de  près  le  gouvernement  de  cette  monarchie,  écrivait  le  comte  de 
Uebenac,  on  trouvera  que  le  désordre  y  est  excessif;  mais  que,  dans 
l'état  où  sont  les  choses,  on  ne  peut  presque  y  apporter  de  change- 
ment sans  s'exposer  à  des  inconvénients  plus  à  craindre  que  le  mal 
même,  et  il  faudrait  une  révolution  entière  avant  d'établir  un  ordre 
parfait  dans  cet  État.  Cette  révolution  ne  peut  se  trouver  qu'en  chan- 
geant la  forme  du  gouvernement,  et  les  gens  éclairés  conviennent 
que  celui  de  la  maison  d'Autriche  les  conduit  inévitablement  à  une 
ruine  entière  ' .  »  Il  ajoutait  que  ce  n'étaient  pas  les  éléments  de  force 
qui  manquaient  en  Espagne,  mais  qu'ils  y  étaient  épars  comme  dans 
le  chaos,  et  que  l'on  ne  voyait  pas  d'esprit  capable  de  les  démêler  et 
de  les  réunir.  Eu  effet,  la  dynastie  qui  régnait  à  Madrid  avait  passé 
de  l'incapacité  à  l'impuissance,  et  il  ne  restait  plus  désormais  à  l'Es- 
pagne que  sa  loi  de  succession  pour  la  tirer  de  son  abaissement.  Le 
malheureux  Charles  II  faisait  et  défaisait  son  testament  :  Il  désignait 
pour  son  successeur  tantôt  un  prince  de  Bavière,  tantôt  un  prince  de 
la  maison  d'Autriche.  Enfin,  il  choisit  un  petit-fils  de  Louis  XIV, 
dans  l'espoir  d'intéresser  la  France  à  la  conservation  de  l'unité  de  la 
monarchie.  Lorsqu'il  eut  signé  ce  testament,  il  ordonna  d'ouvrir  les 
tombeaux  de  l'Escurial,  fit  exhumer  son  père,  sa  mère,  sa  pre- 
mière femme ,  et  baisa  leurs  os.  Peu  de  jours  après,  il  mourut,  et  la 
dynastie  de  Charles-Quint  s'éteignit  avec  lui  (1700). 

■  Mémoire  du  comte  de  Rebenac  sur  son  ambassade  d'Espagne,  du  20  mai  1689. 
Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  Supplément  français,  no63,  fol.  2^%. 
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DES  CAUSES  DE  LA  DECADENCE  DE  L  AGRICULTURE. 


I.  —  LA   DÉPOPULATION  DU   ROYAUME. 


Les  principales  causes  de  la  décadence  de  Tagriculture  sont  :  la  di- 
minution toujours  croissante  de  la  population  espagnole,  depuis  le 
règne  de  Philippe  H  jusqu'à  ravénement  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons, le  droit  de  mainmorte  attribué  aux  terres  du  clergé,  les  ma- 
jorats  de  la  noblesse  et  les  dévastations  annuelles  des  troupeaux 
voyageurs. 

Nous  allons  examiner  d*abord  par  quel  fatal  enchaînement  de  cir- 
constances ce  royaume  perdit,  dans  l'espace  d'un  siècle,  près  de  la 
moitié  de  ses  habitants. 

Pour  éviter  une  nouvelle  effusion  de  sang  et  pour  consolider  la  vic- 
toire du  christianisme  en  Espagne,  les  rois  catholiques  entreprirent, 
après  la  conquête  de  Grenade,  de  donnera  leur  royaume  l'unité  reli- 
gieuse la  plus  complète.  Ferdinand  et  Isabelle  commencèrent  cette 
-œuvre.  Charles-Quint  et  Philippe  lï,  témoins  des  luttes  acharnées 
dont  la  France,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  étaient  devenues  le  théâtre, 
depuis  que  la  réforme  avait  pénélrédans  ces  États,résolurent  d'épargner 
des  discordes  semblables  à  l'Espagne,  en  resserrant  encore  cette  unité 
religieuse  qu'ils  voyaient  menacée  par  de  nouveaux  ennemis.  Ils  en- 
veloppèrent dans  une  môme  haine  et  le  culte  des  juifs,  et  les  fureurs 
iconoclastes  des  calvinistes,  et  l'opiniâtre  attachement  des  pauvres 
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Moresques  à  la  religion ,  à  la  langue  et  au  costume  de  leurs  aii- 
ièites. 

On  raconte  que  Philippe  II,  informé  du  soulèvement  des  réformés 
«n  Flandre,  et  de  la  profanation  de  plus  de  quatre  cents  églises,  jura 
de  donner  un  exemple  dans  la  personne  de  ses  ennemis  de  manière  à 
{aire  tinter  les  oreilles  de  la  chrétienté,  dût-il  mettre  en  péril  tous  ses 
JUats  *.  La  pensée  de  Philippe  II  est  contenue  tout  entière  dans  ces 
paroles  menaçantes.  Ce  prince  et  ses  successeurs  ne  tinrent  aucun 
compte  des  idées  nouvelles,  et  adoptèrent  une  série  de  mesures  dont 
l'eiret  immédiat  fut  la  diminution  delà  population  espagnole. 

Ferdinand  le  Catholique  avait  le  premier  mis  en  pratique  ce  sys- 
tème de  répression.  En  li92,  il  avait  condamné  à  Texil  tous  les  juifs 
qui  refusaient  de  recevoir  le  baptême.  Mariana  porte  à  800,000  le 
nombre  de  ceux  qui  préférèrent  leur  religion  à  leur  patrie  ^  En 
môme  temps  ce  prince  avait  institué  le  tribunal  de  l'inquisition .  pour 
surveiller  et  poursuivre  les  nouveaux  chrétiens,  que  Ton  accusait  de 
pratiquer  secrètement  le  culte  de  Moïse.  Dirigée  à  loriginc  contre 
les  chrétiens  juda'isants,  Tinquisilion  reçut  bientôt  la  mission  de  sur- 
veiller la  conduite  des  Mores  nouvellement  convertis.  Plus  tard,  elle 
fut  chargée  d'empêcher  les  doctrines  du  protestantisme  de  se  répandre 
tn  Espagne.  L'inquisition  accomplit  cette  triple  mission,  et  pendant 
trois  siècles  elle  maintint  Tunilé  religieuse,  mais  elle  n'y  parvint  qu'en 
employant  des  moyens  d'une  extrême  violence.  Dans  une  seule  an- 
née, le  tribnnal  du  saint  office,  établi  à  Séville,  fit  brûler  2,000  hé- 
rétiques r2, 000  autres  furent  brûlés  en  effigie,  et  16,000  condamnés  à 
diverses  pénitences^  Suivant  Florente,  l'inquisition,  depuisson  origine 
jusqu'à  son  abolition  en  1808,  a  fait  brûler  31,912  Espagnols,  17,659 
eneffigie,etelle  a  condamné  à  des  peines  rigoureuses  291,450  per- 
iponnes,  ce  qui  donne  un  total  de3il  ,021  Espagnols,  condamnésiesun» 
à  mort,  les  autres  à  des  peines  qui  entraînaient  toutes  une  flétrissure 
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«  ieure  de  l'envoyé  d'Espagne  à  Paris,  adressée  à  la  duchesse  de  Parme,  gouver- 
nante des  Pays-Bas,  citée  par  Schiller,  dans  son  Uistoire  de  iinsurrection  det 
-Pays- Bat, 

»  Mariana,  anno  i492.  SuivanC  Augustin  de  Blas  il  n'y  eut  que  30,000  farniHea 
juives  c'est-à-dire  environ  130,000  personnes  qui  partirent  pour  l'exil.  Vovea 
Aguslin  de  Blas,  Origen,  Progressas  y  Limitu  de  la  Poblacion  de  Espana,  p.  m. 
lladrid,  lg33.  *^ 

*  Voyez  Marianna,  ano  1  ^82. 
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morale  et  la  confiscation  des  biens  *.  Ainsi  l'inquisition  ruina  et  avilit 
plus  de  340,000  personnes,  dont  la  honte  rejaillissait  sur  leurs  familles, 
et  qui  ne  transmcltaient  à  leurs  enfants  que  l'opprobre  et  la  misère. 
Qu'on  ajoute  plus  de  cent  mille  familles,  qui  émigrèrent  pour 
échapper  aux  poursuites  de  ce  tribunal  de  sang  \  et  l'on  reconnaîtra 
que  l'inquisition  a  été  l'instrument  le  plus  actif  de  la  ruine  de  l'Es- 
pagne. Il  faut  remarquer  encore  qu'en  menaçant  incessamment  des 
tortures  et  de  la  mort  tant  de  milliers  de  citoyens,  qui  pratiquaient 
secrètement  un  autre  culte  que  celui  de  l'Etat,  le  saint  office  para- 
lysait leurs  bras  et  détruisait  cette  confiance  en  l'avenir  et  cette  sécu- 
rité sans  lesquelles  l'agriculteur  et  l'ouvrier  se  découragent  et  se 
drgoûtent  de  leur  travail.  Mais  l'acte  le  plus  désastreux  que  provoqua 
l'inquisition  fut  l'expulsion  des  Mores.  Sous  prétexte  qu'ils  entrete- 
naient des  intelligences  avec  leurs  frères  d'Afrique,  et  qu'ils  favori- 
saient les  descentes  des  Barbaresques  sur  les  côtes  de  l'Andalousie  et 
des  royaumes  de  Grenade,  de  Murcie  et  de  Valence,  Philippe  III 
signa  le  fatal  édit  qui  les  condamnait  à  un  exil  éternel.  On  n'a  jamais 
su  le  nombre  exact  des  Mores  qui  furent  chassés  d'Espagne.  Mais  si 
l'on  ajoute  aux  800,000  juifs  qui  sortirent  de  ce  royaume,  en  1492, 
l'innombrable  foule  de  Mores  qui  périrent  dans  les  insurrections 
du  xvf  siècle,  et  le  nombre  plus  considérable  encore  de  ceux  que  l'Es- 
pagne rejeta  de  son  sein,  sous  le  règne  de  Philippe  III,  on  recon« 
naîtra  que  ce  royaume  perdit,  dans  l'espace  de  cent  vingt  ans,  environ 
trois  millions  de  ses  habitants  les  plus  laborieux  ^.  La  race  infortunée 
des  Mores  ne  laissa  dans  le  pays  conquis  jadis  par  ses  ancêtres  que  la 
tradition  de  la  plus  belle  agriculture  du  monde,  et  d'une  industrie 
qu'aucun  peuple  n'avait  encore  égalée.  L'année  même  qui  suivitleur  ex- 
pulsion, Philippe  III  accorda  par  un  édit  les  honneurs  de  la  noblesse, 
avec  exemption  du  service  militaire,  à  tous  les  Espagnols  qui  s'adon- 
neraient à  la  culture  des  terres  ;  mais  tant  d'autres  causes  contribuaient 
à  dépeupler  le  pays  que  cet  édit  demeura  sans  résultat  *. 


M, 


I» 


h 


i 


'  Llorcnte,  Histoire  de  V Inquisition  d'Espagne,  tome  IV,  page  271. 

*  Ihid.,  tome  I,  page  235. 

*  Voyez  Navarréte,  Conservacion  de  Monarquias,  page  60.  Madrid,  1C26.  Cf. 
Mignet,  Introduction,  page  28.  Cf.  Delaborde,  Itinéraire  descriptif  de  l'Espagne, 
Introduction,  page  37. 

'  Navarréte  conseillait  à  Philippe  III  de  chasser  les  gitanes  cl  les  Irlandais  ca« 
tholiques,  réfugiés  en  E^pngiie,  et  qui  vivaient  d'aumônes  au  lieu  de  travailler  à  1 
terre.  Navarréte,  page  U7. 
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A  l'extérîeur,  leirois  d'Espagne  soutinrent  une  lutte  gigantesque 
pour  défendre  la  foi  catholique  et  la  suprématie  de  la  maison  d'Au- 
triche  ;  mais  cette  lutte  élait  au-dessus  des  forces  de  la  monarchie. 
Des  milliers  d  Espagnols  perdirent  la  vie  sur  les  champs  de  bataille 
en  France,  en  Allemagne,  en  Flandre,  en  Irlande,  en  Afrique  et  sur 
mer,  lorsque  leurs  bras  auraient  été  nécessaires  pour  défricher  tant 
de  champs  restés  incultes  depuis  Texpulsion  des  Moresques.  Celte 

Cr  Tv'^  ^'''""^''  ^"'^"''  ''  ^"  ^"  ^^"'  ''^'^'^  f"t  ^'«"tant  plus 

iZTi  T^'îf  '  ''"''"'  ^''''  ^'''^'  ^^  ^'''^'''''  '''  «oïdats  dans 
tout^  les  parties  du  monde,  pour  garder  d'innombrables  provinces 
^parées  les  unes  des  autres  par  des  États  hostiles  ou  par  TimmS 
des  mers.  Les  villes  du  Mexique  et  du  Pérou,  les  forteresses  du  Mi. 
lana..,  du  royaume  de  Naples,  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne.  celles  de 
Flandre  et  de  la  Franche-Comté  ne  pouvaient,  sans  dL^^b  e  se 

langage,  de  mœurs  et  de  coutumes,  ou  les  défendre  contre  les  attaques 
de  ennemis  du  dehors.  Les  anciennes  colonies  portugaises,  conquise^ 

t  oupes  qui  ve.I  aient  sans  cesse  au  maintien  de  la  sécurité  publique 
US  troupes  étaient  échelonnées  sur  toutes  les  côtes  du  BrésH   sur  lei 
points  les  plus  menacésdu  littoral  de  l'est  et  de  Fouest  d  Ïa   ique 
dans  les  principaux  ports  de  mer  de  l'ancienne  Inde  portugaise  V  a 
plupart  des  .oldats  que  Ton  envoyait  ainsi  loin  du  pa>s  natal   se  ma' 

rZl:  dT^^;"'  '  *;^"^"-  ^"  ^''^^'^^  -  sardaigne  'danTe 

7^M^^T  ^^^'8'"^'  ™«'«  ^'é^^it  en  Amérique  que  les 
KspaPIs  s  établissaient  de  préférence,  et  ils  en  revenaient  rare- 
«ent.  Un  grand  nombre  succombaient  aux  maladies  produites  parle 
changement  de  climat,  principalement  à  Porto-Bello  e  à  Lima  Ceux 
J^  survnaient  et  qui  parvenaient  à  s'enrichir  se  livraient  tlSZ 
lence  et  à  la  débauche,  qui  leur  faisaient  perdre  souvent  iusmfau 
souvenir  de  la  patrie.  Leurs  enfants,  peu  nombreux  et  i  " 
propageaient,  à  leur  tour,  qu'une  race  abAtardie.  Le  nombre  de  ceux 

den  re  eux  fussent  tout  disposés  à  s'établir  dans  le  pays  de  leu« 
pères,  1  appauvrissement  de  celte  contrée  les  en  éloignait  à  jamais  • 

i  Mémoire  du  comte  de  Rebcnsc  sur  son  ambassade  dE^i  agne,  du  20  mai  108». 
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On  a  calculé  qu'au  XYii"  siècle  plus  de  quarante  mille  hommes 
sortaient  tous  les  ans  de  l'Espagne,  soit  pour  se  fixer  en  Amérique, 
soit  pour  défendre  les  provinces  des  Pays-Bas,  de  l'Italie  et  de  l'Afrique 
qui  faisaient  partie  de  la  monarchie  *.  C'étaient  pour  la  plupart  des 
hommes  robustes,  accoutumés  au  travail  et  à  la  fatigue  :  pauvres 
dans  leur  pays  natal,  ils  cherchaient  fortune  à  l'étranger.  Les  émi- 
grations en  Amérique  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes,  à  mesure 
que  l'État  éprouvait  plus  de  revers.  Un  décret  de  Philippe  IV  s'opposa 
inutilement  à  cette  manie  d'émigration  qui  entraînait  les  Espagnols, 
et  principalement  les  Biscayens  et  les  Navarrais,  vers  les  régions  du 
nouveau  monde*.  Le  22  février  1681  le  marquis  de  Villars  écri- 
vait de  Madrid  à  Louis  XIY  :  a  Les  galions  sont  partis  le  28  du 
mois  passé.  On  m'assure  qu'outre  les  gens  qui  se  sont  embarqués 
pour  le  commerce,  plus  de  six  mille  Espagnols  ont  passé  aux  Indes 
par  la  seule  nécessité  de  ne  pouvoir  vivre  en  Espagne  '.  »  Ainsi,  malgré 
les  défenses  les  plus  formelles,  les  émigrationscontinuèrent,  et  c'étaient 
les  vaisseaux  de  l'État  qui  transportaient  loin  de  leur  patrie  cette 
foule  innombrable  d'exilés  volontaires.  Il  résulte  des  calculs  de  Ro- 
bertson  que  le  Mexique  et  le  Pérou  sont  peuplés  aujourd'hui  d'environ 
trois  millions  de  blancs.  Or,  si  l'on  songe  combien  le  climat  de  l'Ame* 
rique  est  fatal  aux  Européens,  on  admettra  sans  peine  que  ces  trois 
millions  ont  fait  perdre  à  l'Espagne  une  population  dix  fois  plus  con- 
sidérable. Il  parait,  en  effet ,  que  la  colonisation  du  nouveau  monde  a 
eoûté  à  l'Espagne  environ  trente  millions  d'habitants  ;  cette  évalua- 
tion même  donne  à  peine  le  chiffre  exact  de  ceux  qui  succombèrent 
prématurément  et  sans  postérité. 

En  1018 ,  le  conseil  de  Caslille  adressa  un  mémoire  à  Philippe  III, 
sur  les  moyens  d'arrêter  la  dépopulation  croissante  du  royaume.  Il 
lui  recommandait  d'alléger  le  poids  des  impôts,  eu  augmentant  le 
nombre  des  contribuables ,  c'est-à-dire  en  supprimant  les  privilèges 
qui  mettaient  une  foule  de  citoyens  à  l'abri  de  toute  imposition.  CettQ 
mesure  aurait  eu  pour  résultat  d'empêcher ,  ou  du  moins  de  rendre 


Apud  maouscrtls  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  Supplément  français,  n^  63, 
fol.  225. 

'  Navarrête,  page  K8. 

*  Cadaiso,  Carias  MarrueeaSt  page  72.  Barcelone,  175(>. 

*  D(>|jèehc  du  marquis  de  Villars,  du  22  février  1681.  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Correspondance  d'Espagne. 
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plus  rares  ces  émigrations  en  Amérique,  si  fatales  à  i'Espagne.  II 
proposait  ensuite  d'abolir  un  grand  nombre  de  charges  aussi  onéreuses 
pour  le  trésor  quinutiles  à  l'État  ;  de  contraindre  les  grands  à  s'é- 
loigner de  la  cour;  è  vivre  dans  leurs  domaines,  au  milieu  de  leurs 
vassaux,  pour  encourager  Tagriculture  et  répandre  Taisance  jusqu'au 
fond  des  provinces;  d'accorder  des  privih'gesetdes  récompenses  aux 
laboureurs  ;  de  ne  pas  permettre  qu'on  les  emprisonnât  pour  cause 
de  dettes,  pendant  les  mois  consacrés  aux  travaux  de  la  campagne.  It 
proposait  même  de  remettre  les  dettes  aux  cultivateurs  pour  les  en- 
courager *.  La  pensée  de  Sully  inspirait  les  membres  du  conseil  do 
Caslillc ,  lorsqu'ils  rédigèrent  ce  mémoire.  «  Le  labourage  et  le  pâtu- 
rage, disait  le  ministre  de  Henri  IV,  voilà  les  deux  mamelles  dorit  la 
France  est  alimentée,  les  vrais  mines  et  trésors  du  Pérou.  )i  On  sait 
qu'il  encourageait  partout  l'agriculture  et  le  défrichement  des  terres 
laissées  incultes  pendant  les  guerres  de  religion  ;  t^u'il  avait  obtenu 
un  édit ,  contre-signe  parle  roi,  qui  défendait  de  comprendre  les  in- 
struments aratoires  dans  le  nombre  des  objets  exposes  à  la  saisie  ;  qu'il 
avait  ouvert  de  tous  côtés  des  routes  plantées  d'arbres  fruitiers  ou 
destinés  à  la  marine  ^  L'Espagne  n'était  pas  placée,  au  commen- 
cement du  XVII-  siècle,  dans  des  circonstances  aussi  favorables  que 
la  Irance  ;  elle  venait  de  bannir  les  Mores  dont  le  travail  l'avait  lon*»- 
temps  enrichie,  et ,  tous  les  ans,  elle  perdait  quarante  mille  de  ses 
habitants  qui  cherchaient  fortune  à  l'étranger.  Ainsi  la  raison  d'État 
commandait  impérieusement  à  Philippe  III  de  remédier  au  mal 
lorsqu'il  en  était  peut-être  temps  encore;  cependant  ce  prince  ne 
songea  pas  à  convertir  en  lois  les  vœux  exprimés  par  le  conseil  de 
tastille.  Son  successeur  fit  enfin  paraître  un  décret  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  dépopulation  en  Espagne.  A  l'exemple  de  Colbert    il 
accorda  des  exemptions  d'impôts  et  des  privilèges  honorifiques  aux 

cultivateurs  mariés.  Il  réduisit  des  deux  tiers  le  nombre  des  conseillers 
des  greffiers,  des  procureurs,  des  alcades,  des  régidors  et  des  aîguazils* 
Il  ordonna  aux  grands  propriétaires  de  quitter  Madrid  et  d'habiter 
leurs  terres ,  pour  soulager  la  détresse  de  leurs  fermiers  \  Ces  mesures 
tardives  et  incomplètes  restèrent  presque  sans  résultat  au  milieu  de 

•  Compendio  d6  la  HUturia  de  Espana,  por  doo  Josc  Orliz  j  Sanz   tome  VI 
pages  33J,  346.  Madrid.  1801.  ^  '  ^    ' 

*  Oii  les  Appelait  des  Rosny. 

■  Oriiï  j  Sjh/,  lome  VI,  page  358. 
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la  lutte  gigantesque  que  l'Espagne  soutenait  contre  l'Europe  pioles- 
lanle ,  secondée  par  les  armes  de  la  France.  Quelques  écrivains  de  la 
Catalogne  avaient  mieux  compris  par  quels  moyens  on  pouvait 
inellre  un  terme  à  la  misère  toujours  croissante  du  peuple.  Voici  \c$ 
reproches  fondés  qu'ils  adressèrent  au  duc  d'Olivaiès  sur  sa  politique 
extérieure  : 

«  Nous  de\ions  rester  chez  nous,  lui  dirent-ils,  repeupler  le 
roy.iume  ,  cultiver  nos  champs,  relever  les  fortifications  de  nos  vilies, 
oiniir  nos  ports  au  commerce,  rétablir  nos  fabriques  et  nos  manu- 
laclures.  C'est  là  l'emploi  qu'il  fallait  donner  aux  trésors  de  l'Amé- 
rique ;  il  était  inutile  de  les  dépenser  pour  des  guerres  lointaines  et 
insensées.  Pourquoi  perpétuer  en  Allemagne  une  lutte  meurtrière, 
au  prix  de  notre  sang  et  de  nos  richesses?  Quel  profit  retirons-nous 
des  guerres  de  Flandre ,  gouffre  béant  où  s'engloutissent  nos  soldais 
et  i:os  millions  ^  ?  » 

La  véritable  cause  du  mal  était ,  en  effet ,  celte  guerre  de  propa- 
gande, que  Philippe  II  avait  commencée  et  que  son  pctil-fiis  avait 
reprise.  Pour  porter  un  remède  efficace  à  ces  souffrances,  il  eût  fallu 
que  l'Espagne  renonçût  à  la  \ieille  politique  de  la  maison  d'Autriche, 
et  qu'elle  rompît  sans  retour  avec  son  passé.  Les  choses  en  étaient 
venues  à  un  point  où  les  demi-mesures  ne  pouvaient  plus  sulfire,  où 
il  fallait,  pour  sauver  l'État,  comme  l'a  écrit  un  ambassadeur  de 
France,  une  révolution  complète  dans  le  gouvernement. 

Les  remèdes  proposés  par  Campanella  étaient  proportionnés  à  la 
grandeur  du  mal.  Dès  la  fin  du  xvi*  siècle,  cet  écrivain  avait  con- 
seillé à  Philippe  II  de  refuser  certains  honneurs  à  tout  Espagnol  resté 
célibataire  après  l'ûge  de 21  ans,  à  moins  qu'il  ne  fît  partie  de  l'armée; 
de  défendre  qu'un  laboureur  ou  un  artisan  donnât  plus  de  trois  cents 
pièces  d'or  pour  dot  à  sa  fille  ;  de  permettre  aux  soldats  qui  faiî^aient 
la  guerre  en  Flandre  ,  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Afrique,  d'en- 
lever les  femmes  pour  les  épouser;  de  pardonner  aux  proscrits  tous 
les  sept  ans,  et  de  gracier  les  condamnés  à  mort ,  à  condition  qu'ils 
combattraient  contre  les  infidèles  pendant  un  temps  déterminé*.  Il 
conseillait  aussi  d'établir  en  Espagne,  en  Flandre,  en  Sicile  et  dans 
le  royaume  de  Naples,  des  séminaires  de  soldats,  pour  servir  d'asile 


'  Orliz  y  Sanz,  poge  400. 

'  Campanella,  pages  103, 103. 
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«ux  enfanls naturels  et  à  ceux  des  pauvres.  Exercés  dès  lâge  le  plus 
tendre  au  métier  des  armes  ,  ne  connaissant  d'autre  père  que  le  roi. 
dautre  volonté  que  la  sienne,  d'autre  espérance  que  sa  faveur,  i 
deviendraient,  selon  lui,  des  soldats  aussi  braves  que  dévoués.  Plus 
tard.  Ils  épouseraient  des  femmes  enlevées  en  pays  ennemi,  et  propa- 
geraient ainsi  leur  race  guerrière.  Si  Ton  adopte  ces  mesures,  disait  il 
les  pauvres  hésiteront  moins  à  se  marier,  ayant  la  certitude  que  leurs 
flis  ne  manqueront  jamais  du  nécessaire ,  et  le  roi  pourra  facilement 
recruter  ses  armées,  en  puisant  dans  ces  pépinières  de  soldais  ' 

Si  Philippe  H  avait  suivi  les  conseils  de  Campanella  et  créé  des 
janissaires  chrétiens,  il  eût  été  contraint  bientôt  de  rétablir  l'escla 
vage  et  la  chrétienté  aurait  reculé  vers  la  barbarie.  Heureusement 
.In  en  fu  rien.  N.  ce  prince,  ni  ses  successeurs  n'osèrent  recourir 
a  de  pareils  moyens  pour  relever  l'Espagne  et  pour  assurer  leur  pré- 
pondérance en  Europe.  \  '^ 

Constatons  par  des  chiffres  la  diminution  progressive  de  la  popu- 
moîHAH         Péninsule,  dans  la  période  comprise  entre  la  seconde 
moitié  du  XVI-  siècle  et  l'avéneraent  de  la  dynastie  des  Bourbons 
Depuis  les  derniers  temps  de  la  domination  des  Arabes  jus'qu'à 

1  nrÏTï       !'-"T  "  •  '"  P°P""""""  ''  '■E^P»S"«  «'étai  élevée 
*prèsdedixmillionsd'habita„ts«.E„1588,onassuraiten  Angleterre 

'  Campei.ella,  page  106. 

"^  Nous  emprumons  ce  chiffre  à  ARuslin  de  B!as  dnnf  rnn«... 

La  Casiille  en  1482 7  onn  nnn  k«i  •.     . 

frn.oi        A^.^^        ^.«00,000  habilants. 

Aragon  en  l49o 22(ijî)0 

Valence  en  J600 48^800 

Caïaîognc  en  J5^3 32^  ^-^ 

f  "'^  ^°  *'0* 6..,696 

Bi-cayc  en  ITO'i ^j^.  .|j 

Guipuscoa  en  1000 C9  60" 

Navarre  en  13^ ]    [       ^jj^'^^J 

9,680,191 
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que  le  nombre  des  habitants  mâles  ne  s'élevait  plus  qu'à  1,125,390'. 
Le  recensement ,  qui  fut  fait  en  1594  dans  toutes  les  provinces,  ne 
donna  que  8,206,791  âmes*  Ainsi  dans  Tespacede  cinquante  ans, 
la  population  de  l'Espagne  avait  diminué  de  1,473,400  habitants. 
Elle  décrut  plus  rapidement  encore  sous  le  règne  de  Philippe  III.  La 
ville  de  .Vledina  del  Campo  comptait  autrefois  une  population  de 
5,000  âmes  ;  en  1607,  elle  n'en  compta  plus  que  600  '.  Davila  rap- 
porte que  l'on  fit,  en  1600,  un  recensement  de  tous  les  cultivateurs 
de  révêché  de  Salamanque,  et  que  l'on  en  compta  8,384,  possédant 
1 1,745  attelages  de  bœufs.  Un  nouveau  recensement,  opéré  en  1619, 
ne  donna  que  4,135  cultivateurs  et  4,822  attelages.  En  moins  de 
vingt  ans,  la  population  de  ce  district  avait  diminué  de  plus  de  moitié*. 
Au  commencement  du  règne  de  Philippe  IV,  la  totalité  de  la  popu- 
lation n'excédait  plus  guère  six  millions^.  Un  grand  nombre  de  villes 
et  de  villages  tombaient  en  ruines.  A  Valladolid,  les  regards  du 
voyageur  s'arrêtaient  avec  surprise  sur  une  multitude  de  belles  maisons 
qui  étaient  restées  inachevées.  On  y  voyait  partout  les  traces  d'une 
grande  prospérité  subitement  interrompue  ®.  Les  trois  quarts  des 
villages  de  la  Catalogne  étaient  inhabités.  On  en  comptait  194  dans 
la  Nouvelle-Castille ,  308  dans  la  Vieille-Castille ,  202  dans  la  pro- 
vince de  Tolède,  près  de  1,000  dans  celle  de  Cordoue ,  dont  les  ha- 
bitants  avaient  disparu  ''.  L'Estramadure ,  cette  terre  promise  de 
l'Espagne ,  si  renommée  jadis  par  sa  fertilité  et  par  la  douceur  de  son 
climat ,  offrait  l'aspect  d'une  vaste  solitude.  Un  tiers  des  terres  de 
l'Alava  était  en  friche,  et  les  habitants  avaient  entièrement  abandonné 
la  culture  de  la  vigne,  qui  faisait  autrefois  une  partie  de  leur  richesse  ^. 
En  Andalousie,  la  plaine,  naguère  si  bien  cultivée,  qui  s'étend  autour 
de  Tarife,  était  devenue  déserte.  Le  voyageur  traversait  cinq  à  six 
lieues  d'un  paysage  magnifique ,  sans  trouver  une  maison ,  ni  un 


m 


1  ' 


'  Relation  de  Papys,  pecrétairc  de  l'amirauté,  dans  Anderson,  Histoire  du  Com'» 
merce,  tome  IV,  page  23a.  Voyez  Ranke,  page  436. 

*  Agusiifi  de  Blas,  page  177. 

'  Capmany,  Memorias  III,  c.  3.  Voyez  Ranke,  page  436. 

*  Ddvila,  ano  1619. 

*  Aguslin  de  Blas,  page  195. 

*  Bory  de  Saint-Vincent,  Guide  du  voyageur  en  Espagne^  page  427. 
^  Morcau  de  Jonnè  ,  Sialistique  de  l'Espagne,  pages  44  sq. 

'  Voyez  l'ariiclc  Alu?.),  dans  !e  Dictionnaire  deMinano. 
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champ  cultivé  '.  Dans  la  Vieille-Caslille,  on  voyait  une  immense 
étendue  de  terrains  couverts  de  ronces  et  d*épines;  pas  un  arbre  à 
l'ombre  duquel  on  pût  se  reposer.  Une  herbe  courte  et  desséchée  y 
sunisdil  à  peine  à  la  nourriture  des  troupeaux  mérinos.  Encore  n'en 
trouvait-on  que  dans  un  petit  nombre  de  vallées  où  étaient  disséminés 
les  rares  villages  de  cette  province.  Pour  exprimer  le  dénûment  absolu 
qui  attendait  le  voyageur  dans  ces  plaines  arides,  les  Castillans  avaient 
coutume  de  dire  :  a  L'alouette  qui  veut  traverser  la  Caslille,  doit 
porter  son  grain*.  »  Les  conseillers  de  Philippe  lui  dirent  avec  effroi  : 
«  Les  maisons  s'écroulent,  et  personne  ne  les  reconstruit;  les  ha- 
bitants prennent  la  fuite,  les  villages  sont  abandonnés ,  les  champs 
incultes ,  les  églises  désertes.  »  Les  cortèslui  dirent  à  leur  tour  :  «  Si 
ce  mal  continue,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  paysans  pour  cultiver  les 
terres,  de  pilotes  pour  diriger  les  vaisseaux,  persoime  ne  voudra  se 
marier.  Il  est  impossible  que  le  royaume  subsiste  encore  un  siècle, 
si  l'on  ne  trouve  un  remède  efficace  '.  »  Dans  un  transport  de  zèle 
religieux ,  elles  résolurent  de  recourir  à  Tassislance  divine.  Une  or- 
donnance prescrivit  d'adresser  des  prières  publiques  à  sainte  Thérèse 
de  Jésus,  et,  au  risque  de  blesser  la  susceptibililé  de  saint  Jacques, 
les  corlès  la  proclamèrent  patronne  de  l'Kspagne*.  Après  la  signature 
de  la  paix  des  Pyrénées ,  Philippe  IV  ne  parvint  à  mettre  sur  pied  que 
quinze  mille  hommes  pour  combattre  les  Portugais;  et,  parmi  ces 
soldats,  il  y  avait  infiniment  plus  d'Allemands,  d'Italiens  et  de  Wallons 
que  d'Espagnols  ^. 

L'Espagne,  qui  est  un  pays  aussi  étendu  et  plus  fertile  que  la  France, 
se  \it  réduite  sous  le  règne  de  Charles  11  à  une  population  de  cinq 
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»  Journal  du  voyage  d  Espagne  fait  en  1039,  page  125. 

*  Bury  de  Saim- Vincent,  page  281. 

•  «  Pues  cra  llano  y  évidente,  que  si  este  eslado  se  aumentassc  (al  passo  mismo 
que  liasia  alli)  avrian  de  faltar  à  los  lugares  habitadores  y  vezinos.  los  labradores  a 
ïos  cdiupos.  y  los  pilolos  a  la  mar...  y  desdenado  el  casamienio,  duraria  el  mundo 
uu  bigio  solo.  »  Cespedes  u  Menetes,  lib.  II,  chap.  10,  page  60,  édil.  de  Barcelone, 
1(K)I. 

•  Cespedes  y  àJenescs,  lib.  VU,  cbap.9,  page  273. 

*  «  Comme  don  Juan  a  eniièremenl  décrié  le  courage  de  la  nation  espagnole 
prétendant  quelle  a  tout  à  fait  dégénéré  de  la  répuiatiou  des  temps  passés,  et  que 
l'on  a  encore  ici  plus  besoin  dhommes  pour  labourer  la  terre  ou  pour  maintenir  les 
Indfs  ToD  a  pris  la  résolution  d'entretenir  peu  de  régiments  espagnols,  et  de  se 
spfvjr  autant  que  l'on  pourra  de  troupes  étrangères.  »  Dépêche  de  l'archevêque 
d'Embrun,  Vuyei  Mignct,  lome  I,  page  315. 
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millions  sept  cent  mille  âmes  «.  Les  Mores  recommençaient  h  insulter 
les  côtes  de  TAndalousie  et  s'emparaient  impunément  des  barques 
qu'ils  surprenaient  aune  lieue  du  rivage.  Lorsqu'on  1G88,  ils  entre- 
prirent le  si6gc  d'Oran,  on  craignit  à  Madrid  qu'ils  ne  songeassent 
bientôt  à  passer  le  détroit  pour  tenter  de  nouveau  la  conquête  de 
l'Espagiîe.  »<  On  n'a  point  de  nouvelles  d'Oran  ,  écrivait  le  comte  de 
Rebenac  à  Louis  XIV,  et  on  en  est  toujours  en  peine.  Si  les  Espagnols 
perdaient  cette  place  et  quelques  autres  petites  qu'ils  ont  dans  le 
détroit,  les  Mores  rentreraient  plus  facilement  en  Espagne  qu'ils  ne 
l'ont  fait  autrefois.  Le  pays  est  si  dépeuplé  de  ce  côté-là,  l'ordre  y  cvt 
si  mauvais,  et  on  serait  si  peu  en  état  de  leur  résister ,  que  les  plus 
habiles  en  sont  actuellement  dans  l'appréhension  *.  »  L'intérieur  de 
l'Espagne  n'était  pas  moins  dépeuplé  que  les  provinces  frontières  d'An- 
dalousie, de  Grenade,  de  Murcie  et  de  Valence.  Il  y  avait  dans  les 
environs  de  Ségovie  un  territoire  de  vingt-quatre  lieues  de  circuit , 
que  l'on  appelait  le  Dcspoblado,  parce  qu'il  était  entièrement  inha- 
bité. Au  centre  de  cette  vaste  solitude,  s'élevait  un  château  fortifié , 
la  casa  castillo  ,  dont  le  propriétaire  était  regardé  comme  un  petit 
souverain^.  Dans  la  province  d'Estramadure ,  il  n'y  avait  plus  que 
184  habitants  par  lieue  carrée  *.  Les  montagnes  de  la  Sierra-Morena 
étaient  désertes ,  et  pendant  près  d'un  siècle,  elles  servirent  de  repaire 
aux  bandits  et  aux  botes  fauves.  Elles  ne  furent  repeuplées  qu'en  1763. 
Secondé  par  le  comte  d'OIavidès,  Charles  III  appela  des  colons  de 
France,  de  Suisse  et  d'Allemagne,  pour  défricher  ce  sol  qui  était  resté 
si  longtemps  inculte.  En  1767,  le  Bavarois  Turrigel  y  conduisit  plus 
de  six  mille  de  ses  compatriotes.  Le  territoire  montagneux,  compris 
entre  les  provinces  de  Jaen ,  de  Cordoue  et  de  Séville  fut  enfin  re- 
peuplé; dans  l'espace  de  quelques  années,  on  vit  s'élever  plus  de 
cinquante-huit  villages,  et  la  capitale  de  celte  population  d'origine 
étrangère  reçut  le  nom  de  Caroline  *.  Ainsi ,  l'Espagne ,  qui  avait 
colonisé  le  nouveau  monde,  eut  besoin  d'ôtre  colonisée  à  son  tour. 
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'  C'est  le  chiffre  que  donne  Uslarîz  ci  qu'adopte  M.  Mignel.  Introduction,  p.  31. 

*  Dépêche  du  comte  de  Rebenac  à  Louis  XIV,  du  7  octobre  1688.  Archives  da 
ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  d'Espagne. 

•  Voyez  l'article  Despoblado,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

*  Apendice  à  la  Educacîon  popular^  tomel,  page  313.  Madrid,  1773. 

•  Voyez  l'article  Nuevas  Poblaciones  de  Sierra  Morena,  dans  le  Dictionnaire  de 
Minano.  —  Cf.  Nouveau  voyage  en  Espagne  fait  en  1777  et  1778,  tome  I,  p.  295. 
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IL  —  LA   MAINMORTE   DES   TERRES   DU   CLERGÉ. 
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La  concentration  de  la  propriété  entre  les  mains  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  ne  contribua  pas  moins  que  la  dépopulation  de  l'Espagne 
au  dépérissement  deFagriculture. 

L'usage  de  faire  des  donations  aux  églises  remonte  aux  premiers 
siècles  du  moyen  âge.  Il  existait  dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  mais 
nulle  part  il  n'entraîna  de  plus  graves  abus  qu'en  Espagne.  Au 
Xiv*  siècle,  l'Église  y  possédait  déjà  des  biens  immenses,  et  pendant 
les  trois  siècles  suivants,  elle  continua  de  s'enrichir,  tandis  qu'en 
Jrance ,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  une  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques était  sécularisée  ou  confisquée  au  profit  de  la  couronne. 

Les  biens  de  l'Église  tombaient  en  mainmorte ,  suivant  l'énergique 
formule  du  moyen  âge.  La  main  était  ouverte  pour  recevoir  ;  elle  se 
refermait  pour  toujours  après  avoir  reçu.  Dans  les  premiers  temps, 
cet  usage  ne  présentait  pas  de  grands  inconvénients  en  Kspagne.  Les 
terres  du  clergé  n'étaient  pas  plus  exemptes  d'imposition  que  celles 
des  laïques,  et  pendant  la  guerre,  les  prêtres  n'hésitaient  pas  à  marcher 
au  combat.  Les  évoques  étaient  à  la  fois  pasteurs  et  généraux ,  et  nul 
ne  pouvait  parvenir  h  cette  dignité  s'il  n'avait  fait  preuve  de  force 
corporelle  et  d'intrépidité*.  Mais  à  mesure  que  les  Mores  étaient 
refoulés  vers  le  midi  de  la  Péninsule ,  le  clergé  des  provinces  du  nord, 
qui  n'étaient  plus  exposées  à  aucun  danger,  renonçait  h  porter  les 
armes,  et  invoquait  les  lois  de  l'Église  pour  se  soustraire  au  payement 
de  l'impôt.  La  concentration  de  tant  de  propriétés  entre  les  mains 
des  prêtres  devint  alors  un  danger  public.  Aussi  les  rois  de  Castille 
essayèrent-ils  d'arrêter  cet  entratnement  général  des  ûmes  pieuses  h 
léguer  leurs  biens  au  clergé.  Plusieurs  fois  les  assemblées  des  cortès 
interdirent  aux  corporations  religieuses  d'accepter  les  donations  des 
laïques ,  à  moins  d'une  autorisation  royale  *.  Mais  les  lois  qui  ne  sont 
pas  conformes  aux  mœurs  et  à  l'opinion  publique,  demeurent  frappées 
d'impuissance.  La  législation  religieuse  l'emporla  sur  la  législation 
civile.  Du  grand  nombre  d'Espagnols  crurent  faire  une  œuvre  méri- 
toire en  soutenant  les  prêtres  dans  leur  résistance  aux  décrets  des 

»  On  disait  en  Galice  que  rarchev(*quc  de  Saînt-Jaiqtirs  devait  ^-ire  laculo  y 
ballesta,  Sempere  y  Guaiino.-,  De  los  Vinculos y  Maijorasv,i)s,  p. 3015.  Midrid,  ISO.'i. 
*  Si-'inpcre  y  Gu  iriaoy;,  De  Us  Vinculos  y  Mayorasros,  p;  ge  121. 
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cortès.  Les  magistrats  eux-mêmes  laissaient  transgresser  sous  leurs 
yeux  les  lois  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  exécuter.  Bientôt  ils  en 
vinrent  à  douter  du  droit  de  l'autorité  temporelle  à  promulguer  des 
décrets  contraires  à  ceux  des  conciles  ».  Ainsi  les  lois  tombèrent  en 
désuétude,  malgré  les  énergiques  remontrances  des  cortès.  On  écouta 
d'autant  moins  leurs  réclamations,  au  xvi*  siècle,  que  l'Église  était 
alarmée  des  progrès  de  la  réforme  qui  avait  débuté  en  Allemagne  et 
en  Angleterre  par  la  démolition  des  couvents  et  la  confiscation  des 
Liens  du  clergo^.  La  moindre  innovation  pouvait,  à  cette  époque, 
entraîner  des  conséquences  de  la  plus  haute  gravité.  Aussi  leur  fut-il 
répondu  constamment  par  les  ministres  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II,  que  l'occasion  d'innover  en  matière  de  religion  n'était  pas 
opportune  [que  no  convenia  que  sobre  esto  se  hiciera  novedad). 

Le  mal  ne  fit  doncque  s'accroître  au  xvi'' siècle.  Lorsque  Philippe  II 
eut  construit  l'Escurial  avec  une  magnificence  telle  que  les  prêtres 
l'appelèrent  un  nouveau  Salomon  ,  les  grands,  qui  se  conformaient 
en  tout  à  l'exemple  de  la  cour,  jugèrent  qu'il  convenait  à  leur  dignité 
de  fonder  des  couvents  richement  dotés,  et  d'ouvrir  des  asiles  à  ceux 
de  leurs  vassaux  qui  vivaient  dans  l'indigence  et  qui  n'avaient  pas  de 
goût  pour  le  travail'.  Les  moines  se  présentèrent  en  foule,  et  leur 
nombre  s'accrut  au  point  que,  sous  le  règne  de  Philippe  III,  Tétat 
monastique  devint  une  véritable  plaie  pour  le  royaume.  On  comptait 
alors  plus  de  neuf  mille  couvents,  contenant  environ  soixante  mille 
religieux  *,  et  neuf  cent  quatre-vingt-huit  couvents  de  femmes  en- 
tièrement remplis  ^,  Dans  les  deux  évêchés  de  Pampelune  et  de  Cala- 
horra ,  le  nombre  des  prêtres  et  des  moines  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
vingt  mille  ^. 

En  IGiO,  le  conseil  de  Castille  adressa  à  Philippe  lîî  un  mémoire, 
dans  lequel  il  établissait  la  nécessité  de  réduire  le  nombre  excessif 
des  moines  et  des  couvents,  afin  de  venir  en  aide  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie.  Il  terminait  en  suppliant  le  roi  d'en  représenter  les 
inconvénients  au  pape,  pour  qu'il  songeât  à  y  remédier. 
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»  Sempere  y  Guarinos,  De  los  Vinculos  y  Mayorasgos,  page  124. 

•  /6irf..  page  319. 

•  Davila,  Vida  y  hechos  del  rey  Felipe  III,  c,  85. 

•  Navarréie,  page  289. 

•  Davila,  c.  85. 

•  Ihid. 
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«  Celui  qui  rejaillit  sur  l'état  monastique  lui-même,  disait-il, 
n'est  pas  le  moindre  de  tous.  Le  relâchement  s'y  introduit,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  y  cherche  bien  moins  une  pieuse  retraite, 
que  Toisivclé  et  un  abri  contre  l'indigence.  Cet  abus  a  les  plus 
funestes  conséquences  pour  l'État  et  pour  le  service  de  votre  majesté. 
La  force  et  la  conservation  du  royaume  consistent  dans  le  grand 
nombre  des  hommes  utiles  et  occupés.  Nous  en  manquons  et  par 
cette  cause  et  par  d'autres.  Les  séculiers  cependant  s'appauvrissent  de 
plus  en  plus  ;  les  charges  de  l'Etal  retombent  uniquement  sur  eux, 
tandis  que  les  couvents  en  sont  exempts,  ainsi  que  les  biens  consi- 
dérables qu'ils  accumulent  et  qui  ne  peuvent  plus  sortir  de  leurs 
mains.  Il  serait  donc  très-convenable  que  sa  sainteté,  informée  de 
CCS  désordres,  réglât  que  les  vœux  ne  pourront  être  faits  avant  Tâge 
de  vingt  ans  ',  et  que  Ton  ne  pourra  entrer  au  noviciat  avant  l'âge 
de  seize.  Un  grand  nombre  de  sujets  ne  prendraient  plus  alors  cet 
état,  qui,  pour  être  plus  parfait  et  plus  sûr,  n'en  est  pas  moins  pré- 
judiciable à  la  société  *.  »  Ces  réclamations  ne  furent  pas  écoutées, 
et  le  nombre  des  ecclésiastiques  augmenta  encore  sous  les  règnes  de 
Philippe  IV  et  de  Charles  IL  A  la  fin  du  xvii*  siècle,  on  comptait  en 
Kspagne  environ  quatre-vingt-six  mille  prêtres,  soixante-deux  mille 
moines,  trente-trois  mille  religieuses,  ce  qui  fait  un  total  de  cent 
quatre-vingt  mille  personnes,  qui  vivaient  dans  la  plus  complète  oisi- 
veté ^.  Or,  la  population  entière  ne  s'élevait  qu'à  cinq  millions  sept 
cent  mille  âmes.  Ainsi  le  clergé  séculier  et  régulier  formait  à  lui  seul 
la  trentième  partie  de  la  population  *, 
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»  On  faisait  faire  des  vœui  h  des  enfants  âgés  è  peine  de  six  h  sept  ans.  Le  père  Oii 
h  mère,  ou  quelque  proche  parent,  les  prononçaient  en  leur  nom,  pendant  que  IVm 
faisait  quelque  présent  à  la  petite  victime  qui  se  laissait  habiller  comme  on  voulait. 
Jlelation  du  voyage  d' Espagne  fait  en  1G79,  tome  I,  page  lïl. 

*  Usiariz,  Théorie  et  pratique  du  Commerce  et  de  la  Hîarine,  2«  partie,  page  ÎOO. 

*  Sempcre,  page  329. 

*  Ulloa,  Rétablissement  des  manufactures  et  du  commerce  d'Espagne»  V^  partie, 
pages  lOG,  108  (traduit  de  l'espagnol).  —En  France,  Coibcrt  avait  public  diur.^ 
édiis  pour  arrêter  raccroissemeni  excessif  des  communautés  religieuses.  En  l(!f»!»  il 
promit  une  pension  de  mille  livres  à  tout  gentilhomme,  père  de  dix  enfants,  ci  de 
douze  cents  livres,  s'il  en  avait  douze,  à  condition  qu'aucun  de  ses  enfants  ne  srraii 
ni  prêtre,  ni  religieux,  ni  religieuse.  Les  bourgeois  devaient  recevoir  la  moitié  de  la 
t^omme  qui  était  promise  aux  gentilshommes.  En  iG67,  il  défendit  aux  particulier» 
de  vendre  ou  de  léguer  à  fonds  perdu  aux  communautés  religieuses  et  mê.re  aux 
hôpitaux  aucuns  deniers  comptants,  reDtcs  ou  héritages. 
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Les  cortès  avaient  demandé  inutilement  que  l'on  diminuât  au 
moins  le  nombre  des  jours  de  fèlc,  qui  entravaient  les  travaux  de 
l'agriculture  et  augmentaient  le  prix  de  la  main-d'œuvre  *.  Les  écri^ 
vains  espagnols  n'osaient  aborder  ce  sujet  qu'avec  une  extrême 
réserve,  cependant  ils  attachaient  une  haute  importance  à  la  mesure 
proposée  par  les  cortès.  On  peut  en  juger  par  ce  passage  de  Saavedra  : 

«  Le  travail  est  si  essentiel  â  la  conservation  d'une  monarchie» 
qu'un  prince  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  interrompu  par  un 
trop  grand  nombre  de  jours  destinés  aux  divertissements  publics,  ou 
voués,  par  une  pieuse  légèreté,  à  des  confréries,  dont  le  peuple  est 
avide  par  goût  pour  les  spectacles  plutôt  que  par  un  motif  de  reli. 
gion...  Il  n'est  point  de  plus  grand  tribut  que  celui  d'un  jour  de  fùle 
où  tous  les  arts  sont  dans  l'inaction  ;  et,  comme  le  dit  saint  Chrysos- 
îôme,  les  martyrs  n'aiment  point  à  être  honorés  avec  l'argent  que 
pleurent  les  pauvres  *.  » 

Les  capitaux  enlevés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  pour  être 
enfouis  à  tout  jamais  dans  les  monastères,  étaient  immenses,  la 
voyageur  français,  qui  parcourut  l'Espagne  sous  le  règne  de  Charles  I J, 
raconte  qu'il  avait  connu  un  homme  fort  mal  dans  ses  affaires,  qui  ne 
laissa  pas,  en  mourant,  de  vouloir  que  l'on  dît  quinze  mille  messes^ 
pour  le  salut  de  son  âme  ;  sa  dernière  volonté  fut  exécutée.  Le  clercé 
resta  maître  de  presque  toute  la  fortune  que  le  défunt  enlevait  à  î^es^ 
pauvres  créanciers.  Quelque  légitimes  que  fussent  les  réclamationji 
de  ces  derniers,  ils  ne  purent  rien  recevoir  tant  que  le  clergé  n'eut 
pas  dit  toutes  les  messes  demandées  par  le  testament.  On  disait  de 
celui  qui  dépouillait  ainsi  ses  créanciers  ou  ses  parents  :  Ha  dejado 
su  aima  heredcra,  il  a  fait  son  âme  héritière;  et  l'on  entendait  par  là 
qu'il  avait  laissé  ses  biens  à  l'Église,  afin  qu'elle  priât  Dieu  pour  lui  *. 
Lorsqu'un  religieux  issu  d'une  famille  riche  devenait  fils  unique,  on 
persuadait  au  père  de  léguer  ses  biens  au  monastère  dans  lequel  son 
fils  avait  pris  l'habit,  à  condition  qu'il  en  toucherait  le  revenu  pen- 
dant sa  vie,  et  qu'après  sa  mort  le  couvent  serait  son  héritier.  11  en 
résultait  que  quelquefois  de  simples  religieux  avaient  à  leur  dispo- 
sition des  revenus  de  trente  à  quarante  mille  ducats  ^.  Le  couvent;, 

*  Dans  plusieurs  évécbés  la  troisième  partie  de  l'année  se  composait  de  jours 
fériés.  Navarréte,  page  79. 

*  Ustariz,  2«  partie,  page  192. 

*  Kelation  du  voyage  d'Espagne,  fait  en  1679.    —    •  Ibid,,  tome  If,  page  103. 

!•  4 


f 


f 


.« 


■i 


I 


>.^ 


'  » 


SECONDE    PARTIE. 

de  San-Salvador,  &  Madrid,  avait  des  biens  qoî  valaient  deux  liîîlîons 
délivres,  et  ne  nourrissait,  à  la  fin  du  xvii* siècle,  qu'un  seul  religieux. 
Les  revenus  du  clergé  séculier  n'étaient  pas  moins  considérables. 
Ceux  de  l'archevêque  de  Tolède  s'élevaient  à  200,000  ducats  *  ;  ceux 
de  l'archevêque  de  Saint- Jacques  de  Compostelle  à  60,000;  ceux  de 
l'archevêque  de  Séville  à  100,000  ;  ceux  de  l'archevêque  de  Valence 
à  50,000  *.  On  a  calculé  qu'à  la  fin  du  xvii«  siècle  l'Église  possédait 
dans  les  vingt-deux  provinces  du  royaume  de  Caslille  douze  millions 
d'arpents  de  terre,  qui  rapportaient  cent  soixante  et  un  millions  de 
réaux  ^.  Or,  les  laïques  n'y  possédaient  pas  plus  de  soixante  et  un 
millions  d'arpents  de  terre,  dont  le  rapport  élait  de  huit  cent  dix-sept 
millions  de  réaux  ^.  Ainsi,  la  cinquième  partie  des  terres  était  entre 
[es  mains  du  clergé,  dont  les  revenus  s'élevaient  encore,  en  1817,  à 
cent  cinquante  millions  de  francs  *. 

Il  faut  dire,  à  l'honneur  des  communautés  religieuses  et  des 
évêques  d'Espagne,  qii'ils  faisaient  l'emploi  le  plus  généreux  de  leurs 
richesses.  C'est  au  clergé  que  la  Péninsule  doit  un  grand  nombre 
de  ses  édifices  publics,  de  ses  ponts,  de  ses  fontaines,  de  ses  aque- 
ducs, de  ses  hospices.  Dans  les  calamités  publiques,  il  nourrissait 
un  grand  nombre  de  pauvres.  Pendant  une  disette,  un  archevêque  de 
Tolède  transforma  le  fameux  Alcazar,  construit  par  les  Mores  et 
agrandi  par  Herrera ,  en  un  vaste  hôpital  où  neuf  cents  indigents 
étaient  reçus  et  nourris  tous  les  jours.  Les  évoques  et  les  supérieurs 
de  couvents  n'étaient  pas  moins  généreux  comme  propriétaires.  Ils 
attendaient  avec  patience  un  terme  arriéré.  Lorsque  la  récolte  avait 
manqué ,  ils  donnaient  volontiers  au  fermier  du  grain  pour  les  se- 
mailles et  lui  faisaient  remise  d'une  partie  de  ses  redevances,  propor- 

»  Un  million  4r>\000  francs.  -  Valeur  relative  :  2,920,000  francs.  Le  ducat  de 
Philippe  IV  vaut  7  francs  30cenlinies. 

»  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  manuscrit  de  Denis  Godefroi,  qui  se  lrou>e  à  la 
Biblirtihè'iiie  de  l'Iustitut.  Espatfne  et  Portugal,  tome  II,  n»  493. 

»  Quarante  et  un  millions  860,000  franc*.  Valeur  relative  :  83,780,000  fr.  Voyez 
Sempcre,  page  329. 

•  Deux  cent  douze  millions  420,000  francs,  ihid, 

*  Miguel,  Introduction,  page  30.  Note.  —  Telle  était  la  richesse  des  jésuites  du 
Pérou  que.  50  ans  après  l'abolition  de  leur  ordre,  lorsqu'ils  furent  rétablis  dans 
leurs  anciens  privi'éges  par  le  roi  Ferdinand  VII,  en  i8l6,  on  put  leur  rendre  sur- 
le-champ  des  biens  de  la  valeur  de  quatre  millions  de  pesos  f2:),800,000  franc^;).  El 
cependant  *a  plus  grande  pattie  de  leurs  biens  avait  été  conQsquée.  Voyez  Notieiat 
iêcreiaSf  page  534. 
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iionnée  à  la  perte  qu'il  avait  essuyée.  La  concentration  de  tant  de 
capitaux  et  de  propriétés  entre  les  mains  de  l'Église  n'en  porta  pas 
moins  un  coup  funeste  à  l'agriculture.  Bon  administrateur,  mais 
conservateur  par  essence,  et  n'ayant  que  des  besoins  constants  qu'aucun 
accroissement  de  famille  ne  venait  augmenter,  le  clergé  se  bornait  à 
entretenir  ses  propriétés  et  ne  se  livrait  pas  à  des  travaux  d'amélio- 
ration ,  qui  auraient  pu  tripler  ses  revenus.  Les  terres  qu'il  possédait 
rapportaient  à  peine  1 1/2  pour  cent  d'intérêt  *.  Il  les  faisait  cultiver 
par  des  familles  de  fermiers  qui  se  les  transmettaient  de  père  en  fils, 
et  dont  la  position  n'était  guère  meilleure  que  celle  des  serfs  attachés 
à  la  glèbe,  au  moyen  ôge.  Ces  fermiers  n'avaient  pas  d'intérêt  à  rendre 
plus  productifs  les  champs  qu'ils  cultivaient  pour  le  compte  de  leurs 
maîtres,  car  le  prix  des  fermes  aurait  été  augmenté  en  proportion 
des  revenus.  Aussi  l'agriculture  resta-t-elle  stationnaire  en  Espagne  , 
tandis  qu'elle  se  perfectionnait  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe. 
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m.  —  LES   MAJOBATS   DE   LA   NOBLESSE. 

La  mainmorte  des  terres  du  clergé  fît  recevoir  avec  moins  de  ré- 
pugnance l'institution  des  majorats.  Les  écrivains  de  l'Espagne  s'ac- 
cordent à  dire  que  cet  usage  n'est  pas  antérieur  à  la  fin  du  xiv**  siècle, 
et  ils  en  rapportent  l'origine  au  roi  Henri  de  Transtamare.  Mais 
déjà,  sous  le  règne  d'Alphonse  le  Sage,  qui  vivait  à  la  fin  du  xiii*  siècle, 
le  comte  d'Aguilar  avait  reçu  l'autorisation  de  fonder  un  majorât  en 
faveur  de  son  fils  et  de  ses  héritiers  directs ,  avec  les  terres  de  Mon- 
turque  et  d'Aguilar*.  Sanche  le  Brave,  Alphonse  XI  et  Pierre  le 
Justicier  avaient  accordé  le  môme  privilège  à  plusieurs  nobles  dont  ils 
voulaient  rémunérer  les  services  ;  mais  cet  usage  ne  devint  général 
que  sous  le  règne  de  Henri  de  Transtamare.  Pour  récompenser  ses 
partisans  qui  l'avaient  aidé  à  détrôner  son  frère ,  ce  prince  leur  permit 
de  créer  des  majorats  destinés  à  les  élever  au  niveau  des  comtes 
d'Aguilar,  de  Zuniga,  de  Ponce  de  Léon ,  de  Sandoval ,  de  Benavides, 
qui  avaient  reçu  ce  privilège  des  anciens  rois  de  Castille.  La  légis- 
lation des  parlidas  était  contraire  à  cette  institution  nouvelle,  mais 
cette  fois  encore  l'usage  prévalut  contre  la  loi.  Ce  fut  en  vain  que 

•  Jovellanos,  Informe  de  la  Sociedad  Economica  de  Madrid,  pegc  86. 
2  Semperc,  page  274. 
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Ferdinand  le  Calholique  et  Isabelle  essayèrent  de  lutter  contre  celle 
coutume  funeste ,  ils  furent  obligés  eux-mêmes  de  la  consacrer  par 
la  loi  de  Toro  *.  Le  système  des  majorais  prit  alors  une  immense 
extension.  Pendant  le  xvi"  et  le  xvii"  siècle ,  toute  TEspagne  se 
couvrit  de  terres  substituées^.  Philippe  II  et  ses  successeurs  ne  son- 
gèrent pas  à  s'y  opposer,  dans  l'intérêt  général.  Ce  fut  seulement  sous 
le  règne  de  Charles  III  que  le  gouvernement  limita  le  droit  de  con- 
itiluer  de  nouveaux  majorais  ^  et  ce  droit  ne  fut  entièrement  aboli 
qu'en  1789,  sous  le  règne  de  Charles  IV  *. 

Voici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  de  la  loi,  relatives 
aux  majorais  :  Lorsque  le  possesseur  d'un  majorât  se  rendait  coupable 
du  crime  d'hérésie  ou  de  celui  de  lèse-majesté,  ses  biens  n'étaient  pas 
confisqués ,  mais  ils  passaient  à  son  fils  ou  à  son  plus  proche  héritier. 
Un  majorai  ne  pouvait  servir  d'hypothèque  à  une  dette  contractée 
par  le  possesseur.  Le  créancier  ne  pouvait  dan^  aucun  cas  en  exiger 
la  vente  ;  il  pouvait  tout  au  plus  en  réclamer  le  revenu.  Mais  il  ne 
parvenait  pas  toujours  par  ce  moyen  à  recouvrer  son  capital  ;  car, 
avant  qu'il  touchât  un  ducat,  les  juges  assignaient  au  débiteur  une 
pension  conforme  à  son  rang  et  au  nombre  de  ses  enfants.  Il  fallait 
que  cette  pension  fut  suffisante  pour  payer  sa  table ,  ses  vêtements, 
ses  domestiques ,  ses  chevaux  et  jusqu'à  ses  menus  plaisirs.  Le  revenu 
tout  entier  était  souvent  absorbé,  sans  que  le  créancier  fût  en  droit 
de  se  plaindre^.  Le  propriétaire  lui-même  ne  pouvait  ni  vendre  ni 
partager  son  majorât,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  du  roi  la  permission 
expresse ,  et  cette  permission  ne  s'accordait  presque  jamais. 

Celte  législation  eut  pour  résultat  de  faire  d'une  partie  de  l'Es- 
pagne l'inaliénable  propriété  des  grands.  En  effet  aucune  circon- 
stance ne  pouvait  démembrer  leurs  domaines,  tandis  que  les 
successions,  les  alliances  et  les  donations  testamentaires  tendaient 
«ans  cesse  à  les  augmenter.  Au  xvi''  et  au  xvii"  siècle  les  rois  de 
France  exilaient  un  duc  et  pair  dans  ses  terres;  les  rois  d'Espagne 
exilaient  un  grand  dans  ses  Étals,  en  sus  Estados,  Sous  le  règne  de 
Philippell,  les  ducs  de  l'Infanlado,  de  Médina  de  Rio-Seco,  d'Escalona 

»  Semperc.  page  282.  Cf.  Jovellanos,  page  88, 

•  Jovellanos,  page  lOo. 

•  Sempere,  pages  326  seq. 

•  Ibid.,  page  383. 

»  Btlaiion  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1679,  tome  II,  f  âge  30, 
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et  d'Ossuna,  qui  étaient  les  chefs  des  puissantes  familles  desMendoza, 
des  Enriquez,  des  Patheco et  desGirone,  possédaient  dimmenses  do- 
maines qui  étaient  presque  de  petits  royaumes.  L'Andalousie  leur 
appartenait  à  peu  près  tout  entière.  Le  duc  de  l'Infanlado  tirait  de 
ses  terres  un  revenu  de  90,000  ducats  «  ;  le  duc  de  Médina  de  Rio- 
Seco,de  130,000*;  le  duc  d'Escalona,  de  100,000'^;  le  duc  d'Os- 
suna,  de  130,000.  Plus  de  trente  mille  familles  vassales  dépendaient 
de  ces  quatre  seigneurs*.  Dans  la  Vieille-Castille  les  ducs  d'Albe,  de 
Najara  et  de  Zuniga  possédaient  des  terres  qui  rapportaient  80,000, 
<iO,000  et  70,000  ducats.  Dans  le  royaume  de  Tolède  le  duc  de  Me- 
dina-Cœli  possédait  un  revenu  de  150,000  ducats.  Dans  les  pro- 
vinces de  Grenade,  d'Estramadure  et  de  Jaen  le  duc  de  Medina-Si- 
donia,  le  duc  d'Arcosetle  duc  de  Feria,  qui  étaient  ks  chefs  d(s 
anciennes  et  glorieuses  familles  de  Guzman,  de  Ponce  de  Léon  et  c'e 
rigueroa,  possédaient  des  revenus  de  150,000,  de  70,000  et 
de  60,000  ducats.  Dans  les  royaumes  de  Calalogneet  de  Valence,  le« 
ducs  de  Cordoue  et  de  Gandia  possédaient  chacun  un  revenu  de  80,000 
ducats  ^  Depuis  plusieurs  siècles,  les  immenses  propriétés  de  ces  fa- 
milles se  transmettaient  de  père  en  fils,  sans  jamais  être  diminuée» 
par  aucun  partage.  Les  cadets  devaient  aller  chercher  fortune  en 
Amérique,  entrer  dans  l'Église,  ou  se  mettre  à  la  solde  du  mo- 
narque. 

L'Espagne,  aux  xvi*  et  xvii"  siècles,  présentait  sous  le  rapport  de 
la  propriété,  le  même  aspect  que  l'Italie  sous  les  empereurs  romains. 
Les  résultats  furent  les  mêmes.  Les  sénateurs,  qui  possédaient 
presque  tout  le  sol  de  l'Italie,  habitaient  Rome  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  ;  ils  abandonnaient  la  culture  de  leurs  terres  à  des 
esclaves  qui  les  laissaient  quelquefois  en  friche  pendant  des  années 
entières;  ils  convertissaient  une  grande  partie  de  leurs  champs  en 
pâturages,  et  transformaient  en  jardins  les  terres  qui  entouraient 
leurs  innombrables  villœ.  Bientôt  l'Ilalie  ne  put  plus  nourrir  ses  ha- 
bitants, et  l'on  fut  obligé  de  faire  venir  les  blés  de  Sicile  et  d'Afrique. 

'  743,000  rraiîc?. 

2  Un  million  73,800  francs. 
'  826,00  i  (TMics, 

*  Voira  la  Bibliothèque  de  i'Insiilul  le  manuscrit  de  Denis  Godefro»,  Espagne  et 
Porliigal,  tomp  II,  n«  493. 

^  i6»il.,nM93. 
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Un  écrivain  du  siècle  deTrajan,  témoin  oculaire  de  la  répartition  des 
richesses  à  celte  époque,  disait  avec  raison  que  c'était  la  grande  pro- 
priété qui  perdait  l'Italie  et  les  provinces  * .  Sous  le  règne  d'Honorius, 
lorsque  ce  système  eut  porté  ses  derniers  fruits,  la  contrée  la  plus  fer- 
tile de  l'Italie,  la  Campanie  Heureuse,  était  changée  en  un  désert.  Il 
en  fut  de  même  en  Espagne.  Dès  le  commencement  du  règne  de  Phi- 
lippe III,  les  seigneurs  abandonnèrent  leurs  châteaux  pour  s'établira 
Madrid.  En  leur  absence  les  fermiers  cultivèrent  mal  les  terres  qui 
leur  étaient  confiées  ;  ils  convertirent  en  pâturages  une  grande  partie 
des  domaines  de  leurs  maîtres,  et  laissèrent  en  friche  des  champs 
entiers  qui  faisaient  partie  de  ces  accumulations  gigantesques.  L'Es- 
pagne, à  son  tour,  ne  produisit  plus  assez  de  blé  pour  nourrir  ses 
habitants,  et  l'on  fut  obligé  d'accorder  des  exemptions  d'impôt  aux 
marchands  qui  apportaient  par  mer  du  pain  sur  le  marché  de  Sé- 
ville*.  On  a  calculé  que,  dans  l'espace  de  dix-huit  ans  ^,  les  étran- 
gers fournirent  à  l'Espagne  11,315,851  fanèguesde  blé  et  1,601,750 
fanègues  d'orge  *.  La  fanègue  de  blé  revenant  à  36  réaux  de  veillon, 
et  celle  d'orge  à  22,  il  en  résulta  une  dépense  de  442,609,136  réaux 
de  veillon  ^,  qui  furent  exportés  du  royaume,  comme  le  constatent  les 
registres  des  douanes  ®. 

Des  économistes  modernes  ont  vanté  les  avantages  de  la  grande 
propriété.  Elle  empêche,  disent-ils,  les  pauvres  de  se  marier  et  de 
mourir  de  faim  dans  les  années  de  disette.  Elle  permet  aux  riches 
d'améliorer  leurs  terres  sans  toucher  à  leurs  capitaux.  Elle  n'exige, 
pour  les  travaux  des  champs,  qu'un  petit  nombre  de  bras,  et  en  con- 
séquence elle  ne  porte  pas  préjudice  au  développement  de  l'industrie. 
Que  ceux  qui  partagent  cette  opinion  parcourent  les  provinces  de 
Biscaye,  de  Navarre  et  de  Guipuscoa.  C'est  un  territoire  montagneux 
et  ingrat  que  les  habitants  ont  rendu  productif  au  point  qu'il  nourrit 

■  Latifundia  perdidere  Italiam,  jam  vero  et  proviocias.  Pline»  HiU,  XXVIII, 
tome  VII,  page  3. 

^  Mandamos  quesean  francos,  y  no  paguen  Àlcavala,  los  estrangeros  de  Tuera  de 
nurstros  reynos,  d<l  pan  que  traxeren  por  la  mar  à  veuder  àSevilla.  Recopilacion 
deiUO,  liv.  IX,  lit.  18,  ky  36. 
:  »  De  1756  à  1773. 

*  La  fanègue  vaut  trois  boisseaux. 

*  Cent  quinze  mitUons  78,375  fr.  36  centimeft. 

"  ColUciion  des  Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  lit, 
2H  par  lie,  page  12. 
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deux  mille  hommes  par  lieue  carrée.  Ce  résultat  est  dû,  en  grande 
partie,  à  la  division  du  sol  qui  force  chaque  propriétaire  à  ne  reculer 
devant  aucuH  travail,  pour  améliorer  son  champ,  et  pour  rendre  plus 
abondante  la  récolle  qui  doit  nourrir  sa  famille  *.  Dans  la  Galice  et 
dans  les  Asturies,  où  le  même  système  a  prévalu,  il  a  produit  les 
mêmes  résultats  *.  Que  l'on  compare  à  ces  contrées  si  peu  favorisées 
de  la  nature  et  qui  produisent  tous  les  ans  de  si  riches  moissons,  les 
terres  grasses  et  fertiles  de  l'Andalousie.  Le  système  des  majorais  a 
dépeuplé  cette  province,  et  couvert  de  ronces  d'immenses  étendues 
de  terrain. 

Ce  fut  en  vain  que  la  législation  essaya  de  remédier  &  cet  abus  et 
d'encourager  l'agriculture  en  protégeant  le  cultivateur.  Lorsqu'un 
fermier  ne  payait  pas  exactement  ses  termes,  il  ne  pouvait  être  pour- 
suivi pour  ce  motif,  et  lors  même  qu'il  ne  payait  pas  du  tout,  le  pro- 
priétaire qui  voulait  le  renvoyer,  devait  le  prévenir  un  an  d'avance. 
Dans  les  provinces  d'Andalousie  etd'Estramadure,  le  fermier  pouvait, 
en  dépit  du  contrat  qu'il  avait  signé,  demander,  après  la  récolte,  une 
nouvelle  estimation  de  la  terre,  aGn  d'obtenir  une  diminution  du  prix 
convenu  ;  et  comme  les  experts  étaient  choisis  ordinairement  parmi 
les  autres  fermiers  de  la  province,  ils  lui  donnaient  presque  toujours 
gain  de  cause.  11  y  avait  ensuite  une  espèce  d'inféodation  connue 
sous  le  nom  de  censo  cnfiteotico.  Le  possesseur  d'un  majorai  cédait 
ses  terres  à  un  fermier  qui  s'engageait  à  lui  payer  tous  les  ans  une 
certaine  redevance.  Depuis  ce  moment,  le  fermier  succédaità  presque 
tous  les  droits  du  propriétaire.  11  pouvait  défricher  des  champs  in- 
cultes, changer  en  pâturages  des  terres  labourables  et  décupler  par 
ses  travaux  le  revenu  du  majorât,  sans  que  le  prix  du  fermage  pût 
être  augmenté.  Lors  même  que  les  monnaies  venaient  à  perdre  de 
leur  valeur,  le  contrat  restait  le  même:  il  était  à  perpétuité.  Malgré 
cette  protection  que  la  loi  accordait  au  cultivateur,  l'agriculture 
dépérit  partout  où  s'établit  le  système  des  majorais,  parce  que  la 
classe  des  fermiers  était  trop  peu  nombreuse  et  que  la  durée  illimitée 
des  baux  éloignait  toute  idée  d'amélioration.  Le  fils  ne  cultivait  pas 
les  champs  affermés  avec  plus  de  soin  que  son  père,  sachant  bien 
qu'ils  fourniraient  sans  peine  à  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qu'en 


*  Agustin  de  Bias,  page  70. 
^  /6td.,  page  |3. 
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tout  cas,  il  n'avait  rien  à  craindre  de  son  propriétaire,  accoutumé  à 
supporter  des  délais  dans  le  payement  de  ses  immenses  revenus.  Les 
produits  de  la  terre  se  vendaient  d'ailleurs  à  des  prix  fixés  d'avance  par 
la  loi  *.  Il  en  résultait  que  si  la  moisson  était  abondante,  le  fermier 
vendait  nécessairement  à  bas  prix,  tandis  que  dans  les  années  stériles, 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  tirer  parti  de  sa  récolte.  Celte  loi  dé- 
lîourageail  le  fermier  et  ajoutait  encore  à  son  apathie  naturelle  *. 

IV.   —  LE   PRIVILÈGE   DE   LA   MESTA. 

Une  autre  cause  contribuait  encore  au  dépérissement  de  l'agri- 
culture. Chaque  année  les  champs  étaient  dévastés  par  les  troupeaux 
voyageurs  qui  passaient  Tété  dans  les  montagnes  des  Asturies  et  du 
royaume  de  Léon,  l'hiver,  dans  les  plaines  de  l'Andalousie  et  de 
TEslramadure.  Vers  le  mois  d'octobre,  ils  descendaient  des  mon- 
tagnes du  nord  de  l'Espagne,  traversaient  la  Caslille  et  se  dirigeaient 
vers  les  contrées  du  midi  de  la  l^édinsule,  d'où  ils  xetournaient  vers 
le  nord  au  commencement  de  l'été. 

Or,  dans  les  provinces  que  parcouraient  ces  troupeaux  au  xvii* 
siècle,  il  était  défendu  aux  cultivateurs  d'enclore  leurs  propriétés  de 
haies  et  de  fossés.  Cette  défense  remontait  au  règne  d'Alphonse  le 
Sage,  qui  vivait  à  la  fin  du  xiir  siècle  ^  Elle  ne  présentait  aucun 
inconvénient  à  celte  époque,  où  nulle  sécurité  ne  régnait  en  Espagne, 
où  la  guerre  avec  les  Mores  n'était  interrompue  que  par  des  trêves 
aussitôt  violées  que  conclues.  Chaque  jour,  on  attendait  l'ennemi  qui, 
dans  ses  courses  rapides,  arrachait  les  vignes,  coupait  les  oliviers,  in- 
cendiait les  moissons  et  réduisait  les  habitants  en  esclavage.  Qui 
pouvait  songer  alors  à  cultiver  des  champs  exposés  sans  cesse  à  être 
dévastés?  Aussi  les  rois  de  Caslille  encourageaient-ils  l'éducation  des 
troupeaux  mérinos  que  l'on  pouvait  aisément  sauver  à  l'approche 
des  Mores ,  lorsqu'ils  n'étaient  arrêtés  par  aucun  fossé ,  par  aucune 
clôture  *' 

»  CeUc  coutume  était  rorl  ancienne.  On  la  fait  remonter  au  règne  d'Alphonse  %» 
iKlIc  ne  fut  abolie  qu'au  xviii«  siècle.  Agusiin  de  Blas,  page  163.  Note. 

^  Navarréte,  page  274. 

'^  M  Mémorial  ajustado  dcl  eipedienle  de  concordia  que  trata  el  honrado  cousejo 
de  la  Mesta  con  la  diputacion  gênerai  del  Reyno  y  provincia  de  Eitramadura,  anie 
«I  ilustrissimo  senor  conde  de  Campomanc^,  »  page  20.  Madrid,  1783. 

♦  Jovellaoos,  Informe  de  la  Sociedad  economica  de  Madrid,  p.^l.  Madrid,  182c». 
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La  fabrication  des  laines  mérinos  était  la  seule  industrie  qui  offrit 
des  bénéfices  certains  dans  les  provinces  que  se  disputaient  encore  les 
Mores  et  les  chrétiens.  Or,  toutes  les  contrées  de  l'Espagne  devinrent 
successivement,  au  moyen  âge,  des  provinces  frontières  :  le  royaume 
des  Asturies  et  la  Galice,  avant  la  conquête  de  Léon  ;  le  royaume  de 
Léon  et  la  Vieille-Castille,  avant  la  conquête  de  Tolède  ;  laNouvelIe- 
Caslille,  avant  la  conquête  de  Séville  et  de  Cordoue;  TAndatousie, 
avant  celle  de  Grenade.  Lorsque  enfin  l'Espagne  entière  se  trouva 
réunie  sous  le  sceptre  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  lorsque  la  paix  régna 
dans  toute  la  Péninsule,  et  que  la  nation,  fatiguée  de  tant  de  com- 
bats, put  ramener  ses  regards  sur  elle-même,  le  gouvernement  ne  fit 
rien  pour  restreindre  dans  de  certaines  limites  cette  industrie  si 
funesle  à  Tagriculture.  Charles-Quint  et  Philippe  II  ne  changèrent 
rien  aux  lois  qui  protégeaient  Téducalion  des  troupeaux  voyageurs. 
Ce  dernier  ne  fit  qu'apporter  de  nouvelles  entraves  au  travail  des 
champs  par  les  lois  sévères  qu'il  publia  sur  la  vente  des  blés.  Il  alla 
jusqu'à  défendre  au  laboureur  de  pétrir  lui-même  le  pain  qui  servait 
à  sa  nourriture  ou  d'en  vendre  sur  les  marchés  publics.  Les  contre- 
venants étaient  |)assibles  de  six  années  d'exil  e  de  la  confiscation  do 
quart  de  leurs  biens;  en  cas  de  récidive,  ils  étaient  menacés  de  dix 
années  d'exil  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  biens  ;  et. 
après  une  troisième  contravention,  ils  étaient  condamnés  au  bannis- 
sement &  vie  et  tous  leurs  biens  étaient  confisqués  *.  Ces  lois  étaient 
conformes  à  l'esprit  de  l'ancienne  législation,  peu  favorable  à  Tagri- 
culture.  Mais  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes  à  cette 
époque  ;  Philippe  II  finit  par  s'apercevoir  lui-m»*me  de  la  faute  qu'il 
avait  commise.  En  1594,  il  essaya,  pour  la  première  fois,  d'encou- 
rager les  travaux  des  champs,  en  accordant  aux  laboureurs  le  droit 
de  faire  du  pain  avec  la  moitié  de  leur  blé  et  de  le  vendre  sur  les 
marchés  publics  *.  Mais  la  loi  funeste  qui  défendait  d'enclore  les 
champs  ne  fut  pas  rapportée.  Les  bergers  continuèrent  h  mener  libre- 
ment leurs  troupeaux  à  travers  l'Andalousie,  TEslramadure,  les  deux 
Caslillcs,  les  Asturies  et  la  Galice.  Ils  étaient  protégés  par  la  puissante 
compagnie  de  la  Mesta,  composée  des  plus  riches  seigneurs  et  d'un 
grand  nombre  d*évèques  et  de  supérieurs  de  monastères  intéressés 

'  Ajrustin  de  Blas ,  page  171.  Voyez  Icy  JO,  lit.  25,  Mb.  V  de  la  Reeopilacion, 
^  Collantes  de  Avellaneda,  Commentarium  ^ragmatieœ  in  favorem  rei  [rumen- 
(ariœ.  Madrid,  1606.  Voyez  Ago^tio  de  Bîas  page  172. 
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au  maintien  de  celte  industrie.  Celte  compagnie  qui  sintîtulait  el 
honrado  consejo  de  la  Mesta  s'assemblait  tous  les  ans  pour  délibérer 
«ur  ses  intérêts  communs.  Elle  était  entièrement  indépendante  des 
autorités  civiles  et  religieuses  du  royaume  ;  elle  avait  ses  lois,  ses 
tribunaux,  et  jugeait  elle-même  et  sans  appel  les  différends  qui  sur- 
venaient entre  ses  membres  * .  Telle  était  la  puissance  de  cette  com- 
pagnie qu'elle  parvint  à  conserver  son  privilège,  maigre  les  réclama- 
tions nombreuses  qui  furent  adressées  à  Philippe  111,  Philippe  IV  et 
Charles  II.  Enfin,  sous  le  règne  de  Charles  111,  tous  les  propriétaires 
de  terres  se  réunirent  contre  celle  corporation  privilégiée.  Ils  adres- 
sèrent les  plaintes  les  plus  vives  au  gouvernement  qui  chargea  Cam- 
pomanes  de  prendre  connaissance  de  cette  affaire.  Cet  économiste, 
quia  rendu  tant  de  services  à  son  pays  et  dont  le  nom  est  resté  attaché 
k  toutes  les  réformes  qui  ont  illustré  le  règne  de  Charles  111,  comprit 
bientôt  que  le  procès  élevé  entre  la  compagnie  de  la  Mesta  et  les 
propriétaires,  ne  finirait  jamais.  Il  voulut,  du  moins,  en  tirer  parti 
pour  recueillir  les  documents  relatifs  à  Téconomie  rurale  de  TEs- 
pagne.  En  conséquence,  il  ordonna  aux  plaideurs  de  lui  transmettre 
leurs  raisons  par  écrit ,  et  de  les  appuyer  de  documents  et  de  titres 
authentiques.  Lorsqu'il  eut  reçu  les  mémoires  des  deux  partis,  il 
remit  à  la  compagnie  de  la  Mesta  celui  des  propriétaires,  et  aux  pro- 
priétaires celui  de  la  compagnie,  enjoignant  aux  uns  et  aux  autres 
de  répliquer.  Les  répliques  faites,  il  réunit  chez  lui  les  plaideurs  et 
ouvrit  entre  eux  plusieurs  conférences.  Il  n'y  prenait  lui-même 
aucune  part  active,  et  se  bornait  à  rédiger  tout  ce  qui  se  dirait.  Puis 
il  publia  ces  mémoires,  ces  répliques  et  les  procès-verbaux  des  con- 
férences, afin  de  rendre  la  nation  tout  entière  juge  du  différend.  Cette 
publication  déplut  fort  à  la  compagnie  de  la  Mesta,  qui  perdit  son 
procès  dans  l'opinion  publique  et  qui  n'eut  plus  désormais  d'autres 
défenseurs  que  ceux  qui  étaient  intéressés  au  maintien  de  son  pri- 
vilège *. 
'    Le  nombre  des  troupeaux  mérinos  était  immense  au  xyii*"  siècle, 

'  Voyez  Lihro  de  loi  Privilégias  y  letjes  del  Consejo  de  la  Mesta  gênerai. 
Madrid,  1586. 

-  Ces  faii>  sont  empruntes  en  partie  à  une  noie  manuscrite  de  Daunou,  qui  se 
trouve  en  lèie  de  reiemj-hjire  de  l'ouvrage  de  Campomanes  sur  le  privilège  de  la 
Mesta,  déposé  à  la  Bibliolheque  Saint»  -Geneviève.  Daunou  tenait  ces  reaseignemenls 
de  Labène,  ancien  secrétaire  de  la  Icguiion  française  à  Madrid,  el  membre  de 
l'Institut. 
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et  il  Test  encore  aujourd'hui.  On  a  calculé  que  quatre  millions  de 
moutons  passent  l'hiver  en  Estramadure  *.  Les  propriétaires  de  cette 
contrée  fertile  préfèrent  l'éducation  des  troupeaux  à  Tagricullure, 
parce  qu'ils  réalisent  ainsi  de  faciles  bénéGces.  L'extrême  Bnesse  de 
la  laine  des  mérinos  la  fait  rechercher  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope; chaque  mouton  rapporte  jusqu'à  quarante  réaux  *.  La  certi- 
tude d'un  gain  si  considérable  a  maintenu  jusqu'à  nos  jours  cette 
industrie  funeste.  A  l'époque  de  l'invasion  française,  sous  l'empire, 
le  seul  monastère  de  Paular,  situé  près  de  Ségovie,  possédait  plus  de 
six  cent  mille  moutons  ^.  Il  y  a  des  propriétaires  qui  en  possèdent 
jusqu'à  huit  cent  mille  ;  et  comme  ils  ont  le  privilège  de  les  mener 
partout  et  de  prendre  les  pâturages  à  ferme  à  des  prix  fort  modiques, 
ils  s'enrichissent  au  bout  de  quelques  années.  Aussi  s'opposent-ils  à 
tout  changement,  sous  prétexte  que  les  pâturages  de  l'Estramadure, 
des  Asturies  et  de  la  Galice  sont  trop  éloignés  des  grandes  villes  pour 
être  cultivés  avec  soin,  et  que  dès  lors  ils  en  tirent  le  meilleur  parti 
possible  et.  même  le  seul  qu'on  puisse  obtenir. 

Une  autre  conséquence  de  cette  loi  fatale,  qui  défendait  aux  la- 
boureurs d'enclore  leurs  champs ,  fut  la  disparition  presque  totale 
des  arbres.  Quel  propriétaire  eût  osé  planter  de  jeunes  arbres,  lors- 
qu'il devait  craindre  que  les  mérinos  ne  vinssent  détruire  en  un  jour 
le  fruit  de  plusieurs  années  de  travail?  Un  préjugé  singulier  a  con- 
tribué à  ce  même  résultat.  Dans  toutes  les  provinces  du  royaume  de 
Castille,  les  cultivateurs  sont  persuadés  que  les  arbres  attirent  les 
oiseaux  qui  viennent  dévorer  les  grains  avant  la  récolte.  Ils  sou- 
tiennent aussi  que  l'ombre  des  arbres  fait  pousser  les  épis,  mais 
qu'elle  les  empêche  de  grener  *.  Aussi  leur  déclarent-ils  une  guerre 
acharnée  *.  Ce  préjugé,  qui  remonte  aux  premiers  siècles  du  moyen 
âge,  a  fait  disparaître  les  forêts  dans  toutes  les  provinces  du  centre 
de  l'Espagne,  depuis  les  frontières  de  l'Alava  jusqu'à  la  Méditerranée  ^. 

'  Voyez  l'article  Estramadure,  dans  le  Dictionnaire  de  Minauo. 
.     '  10  francs. 

'  Je  liens  ce  fait  de  M.  Ivanes,  ancien  procureur  général   do  la  province  do 
Palencia. 

*  Voyez  l'article  Avila,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 
-     *  M.  Bory  de  Saiiit-Vincenl  attribue  ce  préjugé  à  d'anciennes  ordonnances  sur 
Uv^  forêts,  qui  aiiribunient  au  roi.  pour  le  service  de  sa  marine,  la  propriété  de  deux 
at   res  sur  cinq  piaules  dans  toute  la  Castille.  Guide  du  voyageur  en  Espaijne^ 
page  222. 

<  Voyez  un  passage  curieui  sur  la  pénurie  de  bois  en  Espagne,  dans  Mariaua,  du 
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De  là  vienl  en  partie  la  sécheresse  et  raridilé  de  la  Vieille  el  de  la 
Nouvelle-CasUUe.  En  effet,  les  chaleurs  de  l'été  font  tarir  tous  les 
ans  les  rivières  et  les  ruisseaux  avec  les  sources  qui  les  alimentaieot 
autrefois.  Déjà,  sous  le  règne  de  Philippe  111,  on  faisait  venir  à  Ma- 
drid les  eaux  potables  des  montagnes  voisines  de  Guadarrama,  qui 
n'en  fournissaient  mènae  pas  toujours  en  quantité  suffisante,  pendaal 
les  grandes  sécheresses  * .  En  Catalogne,  en  Biscaye,  en  Galice  et  dan» 
les  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie,  les  arbres  ne  sont  point  l'objet 
d'un  préjugé  si  étrange.  Il  est  vrai  que  les  laboureurs  n'ont  rien  à 
craindre  des  troupeaux  mérinos.  Ces  provinces  sont  restées  plus  fer- 
tiles que  les  autres,  et  produisent  en  abondance  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  nourriture  de  l'homme,  tandis  que  la  Castille  fournit  à 
|)eine  assez  de  blés  pour  la  consommation  de  ses  habitants,  lorsqu'elle 
pourrait  être  le  grenier  de  l'Espagne  *. 

La  dépopulation  de  l'Espagne,  la  mainmorte  des  terres  du  clergé, 

les  majorais  de  la  noblesse  el  le  privilège  de  la  Mesla  furent  les  prln- 

lipales  causes  du  dépérissement  de  l'agriculture.  11  nous  reste  à 

•signaler  quelques  causes  secondaires  qui  ont  contribué  au  même 

résultat. 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume  de  Castille,  et  même  aux  en- 
virons de  Madrid,  les  cultivateurs  se  contentaient  de  labourer  légè- 
rement le  sol,  et,  aprèsavoir  répandu  la  semence,  ils  la  couvraient  de 
quelques  pelletées  de  terre.  Ils  n'échardonnaient  leurs  champs  qu'une 
lois  l'été,  puis  ils  attendaient  les  vents  du  nord-ouest  pour  couper  le« 
^noissons  ^.  Aussi  les  récoltes  n'étaientelles  pas  très-abondantes,  tandis 
que,  dans  les  provinces  du  nord ,  où  le  laboureur  cultivait  ses  champ» 
avec  plus  de  soin  et  les  échardonnait  trois  et  quatre  fois  par  été ,  les 
produits  de  la  terre  le  dédommageaient  avec  usure  de  son  travail  as- 
sidu. Il  faut  remarquer  aussi  que,  dans  les  provinces  de  Soria ,  d'Es- 
Iramadure,  de  Galice,  de  Biscaye,  d'Alava,  et  dans  quelques  districts 
de  l'Andalousie  et  de  la  Manche,  les  cultivateurs  se  servaient  de  bœufs 
pour  le  labourage,  tandis  que  dans  les  deux  Caslilles,  ils  employaient 


tteyis  institutione,  page  332.  Tolède.  lo99,  in-l».  Cet  ouvrage  est  aujourd'hui  fori 
^arc.  11  s'en  trouve  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de  l'arsenal. 

'  Voyez  l'article  Madrid,  dans  le  DUtionnaire  de  Minaoo. 

3  Voyez  rarliclc  Vi»iUe-Ca8iille,  ibid. 

>  Voyez  l'arUclf  Midrid,  ibid. 
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le  plus  souvent  des  mulets  ».  Or,  l'expérience  a  démontré  que  les 
mulets  ne  font  pas  pénétrer  le  soc  assez  profondément  dans  la  terre. 
H  est  vrai  qu'ils  sont  moins  lents  que  les  bœufs  à  labourer  un  certain 
nombre  d'arpents.  Un  autre  inconvénient  résultait  de  cet  usage, 
c  était  la  cherté  des  mulets.  Souvent  le  prix  d'un  mulet  s'élevait  à 
cent  ducats.  La  loi  défendait  aux  habitants  des  contrées  situées  entre 
le  Tage  ella  Méditerranée  d'employer  ces  animaux,  qui  ne  pouvaient 
propager  leur  espèce.  Il  eût  été  d'une  sage  politique  d'étendre  cette 
défense  aux  autres  provinces  ;  alors  les  chevaux  seraient  devenus  plus 
nombreux ,  on  les  eût  vendus  à  des  prix  plus  modérés,  et  le  laboureur 
aurait  pu  les  substituer  avec  avantage  aux  mulets  *. 

Ajoutons  que,  pendant  tout  le  xvii*  siècle ,  le  gouvernement  ne 
songea  pas  à  la  construction  de  grandes  routes  qui  eussent  décuplé  la 
valeur  des  terres.  Il  ne  fit  pas  creuser,  à  l'exemple  des  Mores ,  des 
canaux  d'arrosage,  pour  fertiliser  les  terrains  stériles.  La  plupart  des 
rivières,  taries  pendant  la  saison  des  chaleurs,  devenaient  en  hiver 
des  torrents  qui  couvraient  les  plaines  :  on  n'opposa  point  de  digues 
à  ces  inondations  annuelles.  Dans  la  province  d'Avila ,  des  marais 
infectaient  l'air  :  le  gouvernement  n'entreprit  rien  pour  les  dessécher  ; 
l'eau  potable  manquait  dans  plusieurs  villes  de  cette  contrée  :  le  gou* 
vernement  ne  songea  pas  à  élever  des  aqueducs  et  à  creuser  des  fon- 
taines, pour  les  assainir.  Cette  incurie  décourageait  les  laboureurs  et 
les  déterminait  souvent  à  renoncer  aux  travaux  des  champs ,  pour 
entrer  dans  l'armée  ou  dansl'Ëglise  ^. 

Telles  sont  les  causes  dont  l'influence  pernicieuse  fit  dépérir  Fagri* 
culture  en  Espagne  et  changea  ce  beau  pays  en  une  contrée  presque 
itérile. 


*  Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  IIÎ,  pages  1, 9.       ' 

2  Navarrétc,  page  28i.  Cf.  Milo,  liv.  III.  chap.  90  :  «  No  habia  caballos,  fue 

raenestcr  comprar  mulas  en  gran  cantitad  ;  buscaronse  en  toda  Esp«na,  y  auD  de 

Francia  fucron  traidas  algunas  por  Aragon  y  Navarra.  n 
'  Campanella,  page  188. 
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I.  —  LB   RENCHÉRISSEMENT   DE    LA   MAIN-d'oECVRB. 

Il  est  difficile  d'établir  une  ligne  exacte  de  démarcation  entre  les 
causes  de  la  ruine  de  l'industrie  et  les  causes  de  la  ruine  du  commerce. 
Nous  essayerons  cependant  de  distinguer  celles  qui  ont  eu  pour  résultat 
direct  el  immédiat  la  ruine  des  manufactures,  et  celles  qui  ont  influé 
plus  particulièrement  sur  la  décadence  du  commerce  en  Espagne. 

Le  dépérissement  de  l'industrie  peut  être  rapporté  à  trois  causes 
principales  :  au  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  au  préjugé  qui 
repoussait  les  arts  mécaniques  el  à  l'augmentation  de  l'impôt. 

La  découverte  de  l'Amérique  et  la  conquête  du  Mexique  et  du 
Pérou  pouvaient  devenir  pour  les  Espagnols  une  source  inépuisable 
de  richesses.  Le  débouché  le  plus  vaste  était  ouvert  aux  produits  de 
leurs  manufactures,  et  il  semblait  que  leur  industrie  dût  prendre  aus- 
sitôt un  essor  immense.  Ce  fut  cependant  l'or  du  nouveau  monde  qui 
devint  la  cause  la  plus  active  de  la  ruine  des  fabriques  nationales,  par 
îc  renchérissement  subit  qu'elle  occasionna  dans  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Depuis  le  milieu  du  xiv*  siècle,  les  rois  de  Castille  avaient  interdit 
Texporlation  des  métaux  précieux.  Mais  celte  défense  étrange  n'avait 
jamais  été  exécutée  avec  rigueur.  Elle  avait  au  moins  un  motif  plau- 
sible au  moyen  âge.  Les  Espagnols  exportaient  peu  de  marchandises  à 
l'étranger.  Dès  lors,  on  devait  craindre  que  l'or  et  l'argent  qui  étaient 
en  circulation  dans  le  royaume  n'en  sortissent  peu  à  peu,  et  que  le 
commerce  intérieur  n'en  éprouvât  une  gônc  funeste.  C'est  pourquoi 
Ferdinand  le  Catholique  et  la  reine  Isabelle  contirmèrent  celte  loi 
prohibitive,  en  1480,  sur  la  demande  formelle  des  corlès  assemblées 
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à  Tolède.  Non-seulement  ils  défendirent  l'exportation  de  Tor en  barres, 
ils  prohibèrent  en  outre  celle  de  l'or  monnayé,  de  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent,  et  d'une  foule  d'articles  de  luxe  pour  la  fabrication  desquels 
ou  faisait  usage  de  ces  métaux.  Ces  ordonnances  nouvelles  étaient 
conformes  à  l'ancienne  législation  de  la  Castille  ;  elles  obtinrent  l'as- 
sentiment unanime  de  la  nation.  Mais  après  la  découverte  de  l'Amé- 
rique et  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou ,  l'or  et  l'argent  de- 
vinrent si  abondants  en  Espagne  que  l'on  ne  pouvait  plus  maintenir 
sans  danger  des  lois  prohibitives ,  promulguées  sous  l'empire  de  cir- 
constances entièrement  différentes.  Il  était  facile  de  prévoir  que  l'ac- 
cumulation des  métaux  précieux  augmenterait  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et  que  les  manufactures  espagnoles  ne  seraient  bientôt  plus 
en  état  de  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger. 

Il  fallait  donc  envisager  l'or  et  l'argent  comme  des  matières  pre- 
niières  que  leur  abondance  allait  rendre  embarrassantes,  et  dont  on 
devait  faciliter  la  sortie  hors  du  royaume.  Après  en  avoir  employé 
une  partie  pour  leurs  propres  besoins,  les  Espagnols  pouvaient,  à 
l'aide  du  reste,  faire  la  loi  sur  les  marchés  de  France,  d'Italie  et 
d'Angleterre.  On  eût  pu  maintenir,  tout  au  plus,  la  défense  d'exporter 
l'or  en  barres,  afin  de  stimuler  l'industrie  nationale  et  d'assurer  aux 
Espagnols  le  bénéflce  de  la  façon.  En  suivant  ce  système,  on  établissait 
un  juste  équilibre  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  des  objets  manufac- 
turés en  Espagne  ;  on  empêchait  le  renchérissement  subit  de  la  main- 
d'œuvre,  parce  que  le  même  renchérissement  aurait  eu  lieu  dans  les 
contrées  voisines,  et  les  manufactures  espagnoles  auraient  pu  soutenir 
la  concurrence  avec  celles  des  autres  pays. 

Chose  bizarre!  le  gouvernement  ne  comprit  pas  qu'une  situation 
nouvelle  exigeait  des  luis  différentes.  Au  lieu  de  modifier  la  législation 
castillane,  il  la  maintint  et  la  fortifia  en  promulguant  des  lois  somp- 
luairesqui  apportèrent  des  restrictions  à  la  fabrication  des  objets  d'or 
et  d'argent,  et  des  lois  fiscales  qui  rendirent  plus  difficile  encore  l'ex- 
portation des  métaux  précieux.  La  pragmatique  de  Tolède  du  9  mars 
1534,  celle  de  Valladolid  du  29  juin  1539  et  celle  de Toro  du  29  dé- 
cembre 1551,  défendirent,  sous  des  peines  rigoureuses,  de  fabriquer 
ou  de  porter  des  fils  et  des  tissus  d'or  ou  d'argent ,  des  armures ,  des 
harnais,  des  gardes  d'épée  dans  la  composition  desquels  on  aurait  fait 
entrer  des  métaux  précieux.  En  même  temps  elles  firent  exécuter 
avec  une  nouvelle  rigueur  les  peines  appliquées  à  ceux  qui  expor;* 
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taieot  de  For  monnayé,  de  l'or  en  barres  ou  en  poudre,  et  des  objets 
d*art  Tabriqués  avec  le  même  métal.  Les  étrangers  ne  purent  se  faire 
payer  qu'en  monnaie  de  billon ,  sur  laquelle  ils  perdaient  jusqu'à  cin- 
quante pour  cent  pour  la  convertir  en  or  ou  en  argent. 

Quel  eût  été  le  résultat  de  ce  système  étrange,  si  le  gouvernement 
avait  eu  le  malheur  d'ôtre  strictement  obéi?  Le  moindre  inconvénient 
pour  ri^spagne  eût  été  de  se  voir  forcée  de  renoncer  à  l'exploitation 
des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou.  En  effet,  l'or  s'accumulant  dan^ 
le  royaume  sans  qu'il  fût  permis  d'en  faire  usage,  sa  valeur  eût  telle- 
ment diminué  qu'on  l'eût  trouvé  incommode  pour  le  commerce  îd- 
térieur  ;  et,  comme  il  n'était  pas  permis  de  l'exporter,  les  Espagnols 
auraient  gardé  pour  eux-mêmes  leurs  métaux  précieux,  et  la  nation 
tout  entière  eût  ressemblé  à  l'avare  de  Molière  qui  contemplait  toii 
les  jours  son  trésor. 

Heureusement  ces  lois  furent  éludées,  mais  elles  n'en  eurent  pas 
moins  pour  ré^ullat  d'entraver  l'exportation  des  richesses  stériles  qui 
s'amassaient  dans  le  royaume.  Quelle  fut  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux que  les  Espagnols  exportèrent  du  Mexique  et  du  Pérou  pendant 
le  XVI*  et  le  xvii"*  siècle?  C'est  ce  que  Ton  n'a  jamais  su  et  ce  que 
l'on  ne  saura  jamais  exactement.  Sous  le  règne  de  Charles-Quint,  les 
fonctionnaires  royaux  passèrent  dix  ans  sans  rendre  compte  de  leur 
gestion*.  Les  livres  de  compte  que  l'on  conserve  dans  les  archives  de 
la  trésorerie  provinciale  de  Potosi,  ne  remontent  pas  plus  haut  que  la 
première  année  du  règne  de  Philippe  II*.  Ainsi  les  évaluations  cor.» 
tenues  dans  Moncada  ,  Ustariz ,  Ulloa,  Navarréte  et  dans  les  autres 
écrivains  d'Espagne,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  ré- 
sultats de  calculs  approximatifs,  basés  le  plus  souvent  sur  des  données 
fort  inexactes.  Suivant  Moncada ,  il  serait  entré  en  Espagne  deux 
milliards  de  piastres*,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  jusqu'en 
1595.  Ustariz  admet  ce  chiffre  sans  aucun  contrôle,  et  ajoute  que, 
dans  l'intervalle  de  1595  à  1724,  l'Espagne  tira  du  Mexique  et  du 
Pérou  la  somme  de  1 ,536  millions  de  piastres*.  Le  produit  des  mines 
de  l'Amérique  aurait  donc  été  de  trois  mille  cinq  cent  trente-sii 
millions  de  piastres ,  depuis  la  découverte  jusqu'en  1724.  Ces  deux 

•  De  i533  à  11(43. 

'  Humbnldt,  livre  IV.  chap.  11. 


*  10  milliards  400  millions  de  francs. 
«  7  nilliard?  987  millions  200,000  francs. 
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écrivains  ajoutent  qu'une  somme  au  moins  égale  fut  importée  en 
Espagne  par  contrebande  et  sans  être  enregistrée.  Ainsi  la  moyenne 
des  importations  se  serait  élevée  de  cinquante-quatre  à  cinquante-cinq 
millions  de  piastres,  et  le  quinlo  ou  la  cinquième  partie  de  la  moitié 
de  celte  somme  serait  entrée  dans  le  trésor  royal  *. 

Toutes  ces  estimations  sont  exagérées  et  les  recherches  récentes  de 
M.  de  Humboldt  les  ont  réduites  à  leur  juste  valeur.  Cet  écrivain, 
s'appuyant  tour  à  tour  sur  des  données  positives  et  sur  des  conjec- 
tures, conclut  que  les  trésors  du  nouveau  monde  furent  importés  en 
Espagne  dans  la  progression  suivante  :  deux  cent  cinquante  mille 
piastres*,  année  moyenne,  de  1492  à  1500;  trois  millions,  de  1500 
à  1515  '  ;  onze  millions,  de  1545  à  1600  ^  ;  seize  millions  ^  de  1 600 
àl700^ 

Cette  quantité  de  métaux  précieux  que  la  législation  s'efforçait  de 
conserver  dans  le  royaume,  et  qui  n'en  sortait  qu'avec  de  grandes 
difficultés,  finit  par  porter  un  coup  funesteaux  manufactures.  Tous  les 
produits  de  l'industrie  augmentèrent  rapidement  de  valeur,  par  suite 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  conséquence  nécessaire  de  la 
dépréciation  progressive  de  l'or  et  de  l'argent.  Dans  l'espace  d'un  siècle, 
les  métaux  précieux  perdirent  plus  des  quatre  cinquièmes  de  leur  an» 
cienne  valeur''.  L'extrême  avidité  des  négociants  de  Sévillequi  avaient 
le  monopole  du  commerce  du  nouveau  monde,  rendit  le  mal  irrépa- 
rable. Ilscrurent,  pour  ainsi  dire,  à  la  fertilité  de  l'or  ^,  et  dédaignant 
tout  le  reste,  ils  fmirent  par  ne  plus  charger  leurs  vaisseaux  que  de 
ce  métal  précieux.  Ils  laissèrent  avec  dédain  le  quinquina,  l'indigo, 


'if  .^1 


f  ; 


'  Ustariz,  Théorie  et  pratique  du  commerce  et  de  la  marine,  l'«  partie,  p.  Il,  13, 
traduit  de  l'espagnol.  Paris,  1753. 
2  Un  mUlion  300,000  francs. 
'  Quinze  millions  600,000  francs. 

*  Cinquante-sept  millions  200,000  francs. 

^  Quatre-vingt  trois  millions  200,000  francs. 

*  ViDgt>deui  millions  cinq  cent  mille  piastres,  de  1700  à  1750;  trente-cinq 
millions  trois  cent  mille,  de  1750  à  1803.  Voyez  Humboldt,  livre  IV,  chapitre  11. 
M.  Ranke  a  cru  jeter  un  jour  nouveau  sur  ceUe  question.  Il  n'a  fait,  suivant  nous, 
que  l'obscurcir  en  admettant  sans  critique  les  évaluations  des  ambassadeurs  véni- 
tiens qui  n'étaient  pas  mieux  informés  que  M.  de  Humboldt.  Voyez  Ranke, 
pages  371, 375,  traduit  de  l'allemand. 

'  De  l'Influence  du  gouvernement  d'Isabelle.  Mémoire  inséré  dans  la  collection 
de  l'Académie  de  l'histoire  de  Madrid,  tome  Vf,  page  293. 

*  Mancipanies  se  ipsos  fertilitati  pecunix.  Campanella,  page  128» 
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ie  coton,  les  cuirs  et  les  laines,  qui  étaient  nécessaires  aux  manufac- 
tures de  TEspague.  Peu  à  peu  les  étrangers  s'emparèrent  de  ce  com- 
merce. Au  xvu'^  siècle,  les  Hollandais,  maîtres  de  l'île  de  Curaçao , 
et  les  Anglais  établis  à  la  Jamaïque  achetaient  à  bas  prix  ces  mar- 
chandises sur  les  marchés  de  Panama  et  de  Porto-Bello,  les  revendaient 
en  Europe  et  réalisaient  d'énormes  bénéfices*.  Bientôt  les  manufac- 
tures de  la  métropole  ne  furent  plus  en  état  de  suffire  aux  besoins 
des  colonies ,  car  les  ouvriers  étaient  rares  et  les  matières  premières 
commençaient  à  manquer.  Les  négociants  de  Séville  furent  obligés 
parfois  d'acheter  six  ans  d'avance  les  produits  des  fabriques  nationales 
dont  le  prix  ne  cessait  d'augmenter.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans 
les  contrées  voisines,  où  l'or  était  répandu  avec  moins  de  profusion. 
Le  prix  de  la  journée  de  l'ouvrier  y  resta  moins  élevé.  Aussi  les 
étrangers  firent-ils  bientôt  une  concurrence  redoutable.  Ils  inondèrent 
de  leurs  produits  les  marchés  de  la  Castille  et  ruinèrent  les  manufac- 
tures de  ce  pays.  Les  Génois  auxquels  Charies-Quint  avait  accordé 
des  franchises  commerciales ,  pour  les  récompenser  de  l'appui  qu'ils 
lui  avaient  prêté  dans  ses  guerres  d'Italie ,  apportèrent  les  premiers 
d'énormes  quantités  de  marchandises  en  Espagne.  Déjà,  sous  le  règne 
de  Philippe  II,  ils  dominaient  sur  la  plupart  des  marchés,  et  lorsque 
l'expulsion  des  Mores  eut  privé  le  royaume  de  ses  habitants  les  plus 
industrieux,  leur  concurrence  acheva  la  ruine  des  fabriques  de 
Cuença*,  de  Ségovie  et  de  Tolède,  qui  avaient  fourni  jusqu'à  cette 
époque  les  principaux  articles  destinés  aux  colonies. 

Toutefois,  malgré  l'abondance  du  numéraire  en  Espagne,  et  malgré 
la  défense  de  l'exporter  dans  les  autres  pays ,  le  monopole  du  com- 
merce avec  le  nouveau  monde  aurait  pu  soutenir  l'industrie  natio- 
nale. Les  colonies  fournissaient  assez  d'or  pour  permettre  aux  manu- 
facturiers de  continuer  leurs  travaux,  quoique  le  renchérissement  de 
la  main-d'œuvre  les  empêchât  d'écouler  leurs  produits  en  France,  en 
Italie  et  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  Il  eût  fallu ,  pour  cela , 
que  l'Espagne  s'efforçât  de  suffire  aux  besoins  des  colonies  et  qu'elle 
rendît  impossible  le  commerce  de  contrebande;  mais,  chose  in- 
croyable î  réchange  des  produits  de  l'industrie  nationale  contre  l'or 
du  nouveau  monde  fut  regardé  par  les  Espagnols  comme  une  cala- 


'  Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  III,  2«  partie,  p.  2G4  et  sq. 
■  Ibid,,  page  289.  Cf.  JoveUanos ,  Co(l«cci<m  de  variai  obras,  tome  I,  page  110. 
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mité.  C'est  à  cet  échange  qu'ils  attribuèrent  le  renchérissement  subit 
de  tous  les  articles  de  première  nécessité.  Ils  auraient  voulu  que 
l'Amérique  leur  envoyât  ses  métaux  précieux,  sans  lui  donner  en  retour 
les  objets  manufacturés  dans  leur  pays.  L'opinion  générale  s'éleva 
contre  l'exportation  des  produits  de  l'industrie,  et  pendant  tout  le 
wi*"  siècle  les  cortès  reçurent,  à  ce  sujet,  des  réclamations  si  étranges, 
que  l'on  serait  tenté  de  les  révoquer  en  doute ,  si  l'authenticité  n'en 
était  attestée  par  le  témoignage  unanime  des  historiens  contempo« 
ralns.  Nous  ne  citerons  qu'un  seul  passage ,  emprunté  à  la  pétition 
qui  fut  adressée  aux  cortès  assemblées  à  Yalladolid  en  1548. 

«  Tous  les  jours  nous  voyons  augmenter  le  prix  des  vivres,  des 
draps,  des  soieries,  des  cordouans  et  des  autres  articles  qui  sortent 
des  manufactures  de  ce  royaume  et  qui  sont  nécessaires  à  ses  habi- 
tants. Nous  savons  aussi  que  ce  renchérissement  ne  provient  que  de 
l'exportation  de  ces  marchandises  dans  les  Indes...  Aujourd'hui  le 
mal  est  devenu  si  grand  que  les  habitants  ne  peuvent  plus  lutter 
contre  la  cherté  croissante  des  vivres  et  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité...  Or,  il  est  notoire  et  incontestable  que  l'Amérique  fournit 
abondamment  une  laine  d'une  qualité  supérieure  à  celle  de  l'Espagne; 
pourquoi  les  habitants  n'en  fabriquent  -  ils  pas  eux-mêmes  leurs 
^Iraps  7...  Plusieurs  de  leurs  provinces  produisent  de  la  soie;  pour- 
quoi n'en  font-ils  par  eux-mêmes  des  étoffes  de  velours  et  de  satin?... 
Le  nouveau  monde  ne  produit-il  pas  assez  de  cuirs  pour  suffire  à  ses 
besoins  et  même  à  ceux  de  ce  royaume.  Nous  supplions  votre  ma- 
jesté de  défendre  que  l'on  exporte  ces  articles  en  Amérique  *.  » 

Il  était  difficile  de  soutenir  un  système  plus  erroné.  Les  signataires 
de  la  pétition  ne  comprenaient  pas  que  la  véritable  cause  du  renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre  était  l'accumulation  des  métaux  pré- 
cieux en  Espagne,  et  que  l'on  ne  pouvait  remédier  à  ce  mal  qu'en 
permettant  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Italie.  Mais  le  gouvernement  était  lui-même  sous  l'in- 
fluence de  ce  singulier  préjugé.  Il  satisfit  au  vœu  général  en  élablis- 
^nt  le  monopole  de  Séville,  et  en  limitant  les  départs  des  galions  qui 
approvisionnaient  tous  les  ans  le  Mexique  et  le  Pérou.  La  défense 
absolue  de  commercer  avec  l'Amérique  n'aurait  pas  eu  des  résultats 
beaucoup  plus  fâcheux  que  ces  restrictions  fatales  ^.  En  même  temps, 

'  Cortès  de  i548.  Pelle.  CCXIV. 

-  Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  lome  ill,  page  289. 
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le  gouvernement,  dans  Tespoir  de  faire  diminuer  le  prix  exorbitant 
de  toutes  les  marchandises,  promulgua  des  ordonnances  qui  favori- 
saient l'acheteur  au  détriment  du  vendeur.  Déjà,  en  1518  et  en  1523, 
il  avait  interdît,  sous  peine  de  confiscation  des  biens,  d'exporter  du 
royaume  des  blés  ou  des  bestiaux.  Cette  défense  fut  renouvelée  par 
les  corlès  assemblées  à  Madrid  en  1528 ,  h  Ségovie  en  1532,  et  à 
Valiadolid  dans  les  années  1537  et  1548  ».  L'exportation  de  ces 
objets,  disait  la  loi,  est  nuisible  au  royaume,  car  elle  augmente  la 
cherté  des  vivres,  et  porte  préjudice  à  tous  les  habitants  *.  En  1552, 
on  défendit  d'exporter  des  draps,  des  étoffes  de  bure,  des  toiles  de 
frise,  des  laines  cardées  ou  filées  '.  Dès  ce  moment  les  manufactures 
de  laine  manquèrent  de  débouchés  et  ne  firent  plus  que  languir.  Les 
fabriques  de  cuirs,  de  cordouans  et  de  basanes,  si  longtemps  floris- 
santes, ne  tardèrent  pas  à  dépérir  lorsqu'on  eut  défendu  aux  fabri- 
cants, sous  peine  de  mort,  de  vendre  leurs  produits  en  pays  étran- 
ger^ .  En  même  temps,  le  gouvernement  fixa  le  prix  des  cuirs  et 
porta,  sans  le  vouloir,  un  nouveau  coup  à  cette  industrie  ^.  Pendant 
la  première  moitié  du  xvi«  siècle,  les  Espagnols  envoyaient  leurs 
soieries  à  Gènes,  à  Florence,  et  jusqu'à  Tunis.  En  1552,  on  défendit 
d'exporter  la  soie  écrue  et  la  soie  façonnée  ^  ;  il  en  résulta  qu'au 
bout  de  quelques  années  les  manufactures  de  Tolède  fournirent  cin- 
quante mille  livres  de  soie  de  moins  qu'auparavant  '.  Les  corlès  veil- 
laient au  maintien  de  ces  lois  prohibitives.  Plus  d  une  fois  elles  empê- 
chèrent Philippe  II  de  vendre  à  quelques  négociants  le  privilège  de 
l'exportation  des  cuirs,  de  peur  que  le  prix  de  la  chaussure  n'aug- 
mentât encore.  Elles  se  plaignirent  à  plusieurs  reprises  de  ce  que  les 
mulets  et  les  unes  que  le  pays  produisait  en  si  grande  abondance  se 
vendaient  deux  fois  plus  cher  qu'autrefois,  et  demandèrent  avec 
instance  que  l'on  aggravât  les  peines  infligées  à  ceux  qui  les  exporte- 
raient à  l'étranger.  Elles  exigèrent,  avec  la  même  imprévoyance,  que 
Ton  autorisât  l'imporlaliou  des  soieries  étrangères,  dans  l'espérance 

>  Influence  du  gouvernement  d'Isabelle.  Mémoire  icséré  dans  la  collection  di 
l'Acailémie  de  Matins*,  lomc  VI,  pages  282,  283. 

2  yueva  Becoptlacion,  |py  27,  lit.  i3,  lib.  VI. 

3  Collection  de  lAcailéniic  de  Thisloire  de  Madrid,  tome  VI,  pace  288. 

*  ibid  ,  page  289. 
»  Ibid. 

«  ibid,,  page  290. 

•  Jovellanos,  Colleccion  de  varias  ohrar,  tome  %  page  JJ2. 
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lilusoîre  de  faire  baisser  le  prix  de  cette  marchandise  «.  Les  manu- 
factures nationales  reçurent  alors  une  nouvelle  atteinte.  Les  Génois 
et  les  Vénitiens  seuls  en  proGlèrent.  Les  successeurs  de  Philippe  II 
tirent  d'inutiles  eff-orls  pour  rétablir  le  bon  marché  des  denrées  et  de 
tous  les  objels  de  première  nécessité.  En  persévérant  dans  le  système 
prohibitif  adopté  sous  le  règne  de  Charles-Quint  et  de  son  fils,  ils  ne 
pouvaient  parvenir  au  but  qu'ils  se  proposaient  d'atteindre.   Les 
ordonnances  tyranniques  par  lesquelles  ils  obligèrent  les  fabricants  à 
vendre  leurs  marchandises  à  des  prix  fixés  d'avance,  sans  tenir  aucun 
compte  de  la  dépréciation  des  anciennes  monnaies,  n'eurent  pas  de 
meilleur  résultat  ;  elles  découragèrent  les  fabricants  sans  rétablir  le 
bon  marché  des  articles  manufacturés  ^  Charles  II  imita  ses  prédé- 
cesseurs, et.  lorsque  le  mal  était  déjà  sans  remède,  il  y  ajouta  encore 
en  aggravant  les  peines  portées  contre  ceux  qui  exportaient  des  soie- 
ries, et  en  interdisant  la  sortie  des  fers,  de  l'acier,  des  laines  moyennes 
et  communes  \  Il  avait  con^u  le  dessein  de  prohiber  l'exportation 
des  laines  fines,  mais  il  y  renonça,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  en  Es- 
pagne assez  de  manufactures  pour  employer  la  moitié  des  laines  qu'elle 
produisait  \  Ainsi  le  gouvernement,  loin  de  réussir  à  faire  baisser  le 
prix  des  marchandises,  les  vit  augmenter  à  mesure  que  le  numéraire 
devenait  plus  abondant,  et  les  lois  qui  en  défendaient  la  sortie  du 
royaume  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'empêcher  la  production  et 
de  ruiner  les  fabricants  nationaux  au  profit  des  étrangers. 

n.  —  LE  PRÉJUGÉ  CONTRE  LES  ARTS  MÉCANIQCfiS. 

Les  trésors  du  nouveau  monde  accumulés  en  Espagne  y  répan- 
dirent le  goût  du  luxe  et  de  la  mollesse.  La  cour  et  les  grands  rivali- 

»  Corlès  de  1560.  Polie.  XXVIIÏ. 

*  Apendice  à  la  Educacion  popular,  lome  III,  Disc,  prél.,  p.  US.  —  Les  fabri- 
•anis  de  soie,  par  exemple,  ne  pouvaient  vendre  leurs  marchandiïes  que  sur  les 
marchés  (alcaicerias)  de  Grenade,  de  Malaga  et  d'Almeria.  Un  alcade  était  charge 
'Je  les  peser,  de  les  sceller  et  de  les  garder  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  vente.  On  ne 
pouvait  les  introduire  dans  la  ville  de  Grenade  que  par  la  porte  de  Bibarambla.  li 
Jallaii  h  présence  de  deux  témoins  au  moment  de  la  vente.  Si  le  marchand  ne  vou- 
lait pas  vendre  sa  marchandise  au  prix  fixé  par  la  loi,  l'acheteur  avait  le  droit  de 
*en  emparer,  en  ne  payant  que  le  dixième  de  la  somme  qu'il  offrait  d'abord.  Voir 
Ipyes  1, 2  et  3,  tii.  30,  lib.  IX  de  la  Recopilacion. 

*  Agusiin  de  Blas,  page  173. 

*  Uslarj/,  2«  partie,  psges  M,  5î$.  . 
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sèreni  bientôt  de  magnificence.  Philippe  II  et  ses  successeurs  dé- 
ployèrent dans  les  moindres  circonstances  un  faste  inconnu  jusqu'alors. 
Lorsqu'ils  allaient  de  Madrid  à  Tolède,  à  Saragosse  ou  dans  quelque 
autre  ville  de  leur  royaume ,  ils  observaient  le  cérémonial  le  plus 
sévère  et  le  plus  coûteux.  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  départ ,  une 
partie  de  la  cour  se  mettait  en  roule  au  son  des  trompettes  ;  les  rois 
d'armes,  les  gardes  espagnoles  et  allemandes  précédaient  le  royal  cor- 
tège. Derrière  eux  s'avançaient  deux  mules  qui  conduisaient ,  sous 
un  baldaquin  richement  orné,  un  char  recouvert  d'une  étoffe  verte, 
sur  lequel  était  placée  une  cassette  de  velours  cramoisi ,  renfermant 
le  sceau  du  roi.  Suivaient  quatre  massiers  portant  leurs  masses 
d'armes,  et  un  corps  de  fantassins  et  de  cavaliers  qui  servaient  d'es- 
corte au  monarque.  Les  hauts  dignitaires  de  l'État  faisaient  partie  du 
cortpge  et  déployaient  un  luxe  proportionné  5  leur  rang.  Dans  les 
circonstances  extraordinaires,  le  roi  dépensait  des  sommes  immenses. 
La  construction  de  l'Escurial  coûta,  dit-on,  six  millions  de  pistoles  ' 
à  Philippe  II;  le  mariage  de  Philippe  III  avec  Marguerite  d'Au- 
triche, qui  fut  célébré  à  Valence ,  fît  sortir  plus  d'un  million  de 
ducats  «  des  coffres  de  l'État  ^  ;  les  noces  de  l'infant  d'Espagne  avec 
Elisabeth  de  France  coûtèrent  neuf  cent  cinquante  mille  ducats  \ 
Ferdinand  le  Catholique  n'avait  pas  dépensé  une  somme  aussi  consi- 
dérable pour  la  conquête  des  Deux-Siciles  *. 

Les  grands  imitèrent  le  luxe  de  la  cour.  Sous  le  règne  de  Philippe  II , 
ils  habitaient  encore  dans  leurs  terres  ces  palais  d'architecture 
moresque,  ornés  avec  autant  de  goût  que  de  simplicité ,  et  ils  y  dé- 
pensaient leurs  richesses  au  milieu  de  leurs  vassaux.  Au  commence- 
ment du  xvii*  siècle,  la  plupart  s'établirent  à  ^ladrid  pour  se  rap- 
procher du  monarque.  Dès  lors,  ils  déployèrent  un  faste  inouï,  que 
les  ambassadeurs  de  France  remarquèrent  avec  surprise  ®.  Lorsqu'ils 
sortaient  pour  faire  des  visites  de  cérémonie,  ils  traîn-riienl  à  leur  suite 
un  long  cortège  de  gentilshommes,  qui  remplissaient  jusqu'à  vingt 

»  83  minions  610.000  francs. 

2  8  miUions  260,000  francs. 

'  Davila.  Vida  y  hechos  del  rey  Felipe  III,  lib.  II. 

♦  7  millions  847,000  francs. 

*  Davila,  ibid, 

«  Sous  le  règne  de  Philippe  IV,  un  coml«  de  Vllla-Mediana  mil  lui-même  le  feu 
À  son  palais,  pour  eroporier  dans  ses  bris  la  reine  d'Espagne  qu'U  aimait  au< 
passion. 
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carrosses*.  Leurs  femmes  ne  paraissaient  dans  les  rues  de  Madrid 
qu'accompagnées  d'un  écuyer  à  cheval  et  de  tous  les  gentilshommes  de 
la  maison.  Les  ducs  de  l'Infantado,  de  Médina  de  Rio-Seco,  d'Escalona 
et  d'Ossuna  avaient,  à  l'exemple  du  roi,  une  cour,  des  intendants  du 
palais,  des  majordomes,  des  chambellans ,  des  pages.  On  voyait  des 
grands  s'entourer   d'une  garde  composée  de  deux  cents  hommes 
d  armes.  Ils  tenaient  à  honneur  d'avoir  de  riches  chapelles,  une  bonne 
musique  et  beaucoup  d'enfants  de  chœur  ,  qu'ils  élevaient  à  grands 
frais.  La  dame  de  la  maison  était  traitée  comme  une  reine.  Ses 
femmes  la  servaient  à  genoux;  le  page  qui   lui  présentait  à  boire 
restait  agenouillé  pendant  qu'elle  buvait;  le  gentilhomme  qui  lui 
rendait  visite  et  qui  la  trouvait  assise,  mettait  un  genou  à  terre  pour 
la  saluer.  Dans  les  occasions  extraordinaires,  les  grands  luttaient  de 
magnificence  avec  le  roi  lui-même.  Leduc  de  Lerma,  qui  possédait  un 
revenu  de  six  cent  mille  ducats»,  en  dépensa  trois  cent  mille^  pendant 
les  fêtes  qui  furent  célébrées  à  Valence  pour  le  mariage  de  Philippe  III , 
et  quatre  cent  mille  ^  à  l'occasion  de  l'entrée  d'Elisabeth  de  France 
en  Espagne.  Il  consacra  plus  de  quinze  cent  mille  ducats  *  à  des  fon- 
dations pieuses.  Ses  parents  et  ses  amis  dépensaient  leurs  revenus 
avec  la  môme  prodigalité.  Miranda  avait  un  trésor  composé  de  pierres 
précieuses.  Calderon  rivalisait  de  faste  avec  les  plus  riches  seigneurs. 
Lorsqu'il  fut  arrêté  après  la  disgrâce  du  duc  de  Lerma,  on  confisqua 
dans  son  palais,  et  dans  ceux  de  ses  amis  plus  de  six  cent  mille  ducats, 
sans  compter  les  joyaux  et  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  «. 

L'exemple  donné  par  le  duc  de  Lerma  et  par  les  chefs  des  puissantes 
familles  de  Mendoza,  d'Enriquez,  de  Pacheco  et  de  Girone  Gnit  par 
devenir  contagieux.  Un  grand  nombre  de  gentilshommes  à  qui  leur 
fortune  ne  permettait  pas  de  dépenses  superflues,  achetèrent  des 
joyaux  pour  briller  dans  les  fêtes  de  la  cour  '.  Ils  crurent  au-dessous 
de  leur  rang  d'habiter  des  maisons  que  beaucoup  de  grands  d'Espagne 
n'auraient  pas  dédaignées  sous    les  règnes  de  Charles-Quint  et 

»  Bassompierre.  Journal  de  ma  vie,  page  S36. 
^  4  millions  9o6  000  francs. 
'  2  millions  478.000  fr. 

*  3  millions  304.(00  fr. 
»  12  millions  390,000  fr. 

*  Voyez  à  la  Bibliuihèque  delinsUlul,le  manuscrit  de  Denis  Godefroi.  Espagno 
et  Po»  tugal,  n"  493.  lome  II. 

'  Navarrêle,  page  240. 
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de  Philippe  IlMl  leur  fallait  lès  meubles  les  plus  somptueux,  des  lam- 
bris dorés,  des  cheminées  en  jaspe ,  des  colonnes  de  porphyre,  des 
cabinets  de  toilette  remplis  d'objets  rares  et  coûteux ,  des  tables 
d'ébene  incrustées  de  pierres  précieuses.  Les  pots  de  fleurs  en  argile 
furent  remplacés  par  des  vases  d'argent.  Ils  ne  voulurent  plus  des 
tapis  qui  naguère  suffisaient  à  des  princes.  Ils  dédaignèrent  les  cuirs 
dorés  et  les  taffetas  d'Espagne  qui  étaient  recherchés  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe.  Au  lieu  des  tentures  grossières  dont  se  contentnient 
leurs  ancêtres ,  ils  faisaient  venir  à  grands  frais  des  tapisseries  de 
Bruxelles.  Ils  faisaient  peindre  à  fresque  les  murs  de  leurs  apparte- 
ments qui  n'étaient  pas  ornés  des  tapisseries  les  plus  précieuses*.  La 
plupart  de  leurs  vêtements  étaient  tirés  de  l'étranger.  Ils  aimaient  5 
[ïorterdes  manteaux  anglais,  des  bonnets  de  Lombardie,  des  chaus- 
sures d'Allemagne.  Ils  achetaient  des  lins  de  Hollande,  des  toiles  de 
Florence  ou  de  Milan  \  Le  moindre  gentilhomme  voulait  que  sa 
femme  ne  sortît  qu'en  voiture,  et  que  sa  voiture  ne  fût  pas  moins 
brillante  que  celle  d'un  seigneur  de  la  cour*.  A  l'exemple  des  grands, 
ils  avaient  des  chapelains  attachés  à  leurs  maisons,  des  secrétaires, 
des  mayordomos  ou  maîtres  d'hôtel ,  des  guardas  ropa  ou  valets  de 
chambre,  des  cuisiniers ,  des  garçons  de  cuisine ,  des  boléros  ou 
cochers,  des  palefreniers,  des  mozosagttadores,  qui  allaient  chercher 
l'eau  et  que  l'on  employait  aux  gros  ouvrages,  des  mozos  damesa, 
chargés  du  service  dans  l'intérieur  des  appartements,  des  escuderos 
ou  écuyers  qui  couraient  à  cheval,  l'épéeau  côté,  devant  les  voitures 
de  leurs  maîtres.  Ils  avaient  aussi  un  grand  nombre  de  servantes. 
C'étaient  les  criadas  mozas,  chargées  des  travaux  pénibles,  les  criadas 
graves  ou  femmes  de  chambre,  qui  faisaient  les  ouvrages  délicats  de 
leurs  maîtresses,  et  qui  ne  mangeaient  pas  à  la  môme  table  que  les 
domestiques  et  les  autres  servantes. 

Le  gouvernement  fut  obligé  d'intervenir  pour  réprimer  ce  luxe 
extravagant.  Il  remit  en  vigueur  les  anciennes  lois  somptuaires  tom- 
bées en  désuétude.  Sous  le  règne  de  Charles  II,  il  n'était  permis 
qu'aux  ambassadeurs  et  aux  étrangers  de  distinction  de  sortir  accom- 
pagnés de  leurs  pages  et  suivis  d'une  brillante  escorte.  Les  grands  ne 

»  Navarréle,  page  2\3, 

*  ibid.,  pages  245, 2iG. 

•  bid. 


'   «ri». 

«  md,  page  236. 


pouvaient  plus  mener  à  leur  suite  que  deux  laquais,  quoiqu'ils  en 
nourrissent  jusqu'à  quatre  et  cinq  cents  dans  leurs  palais.  Il  leur  était 
défendu  de  porter  des  habits  brodés  d'or.  On  ne  les  voyait  plus  en  pu- 
blic  qu'avec  des  manteaux  de  drap  vert  doublé  de  velours  bleu.  Les 
manches  étaient  de  velours,  de  satin  ou  de  damas.  Les  pages  étaient 
habillés  de  noir  dans  toutes  les  saisons  de  l'année  *.  Mais  le  luxe  qu'ils 
déployaient  dans  l'intérieur  de  leurs  palais  resta  le  même  qu'autrefois. 
On  peut  en  juger  par  le  fait  suivant,  cité  dans  plusieurs  relations  de 
voyage  de  la  fin  du  xvii«  siècle  :  «  Le  duc  d'Albuquerque  est  mort 
il  y  a  déjà  quelque  temps.  L'on  m'a  dit  que  l'on  avait  employé  sixse* 
maines  à  écrire  sa  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  à  la  peser.  Pendant  ce 
temps,  l'on  y  passait  chaque  jour  deux  heures  entières,  cela  ne  se  fai- 
sait qu'à  gros  frais.  Il  y  avait  entre  autres  choses  quatorze  cents  dou- 
zaines d'assiettes,  cinq  cents  grands  plats  et  sept  cents  petits  ;  tout  le 
reste  à  proportion  ;  et  quarante  échelles  d'argent  pour  monter  jus- 
qu'en haut  de  son  buffet,  qui  était  par  gradins,  comme  un  autel  placé 
dans  une  grande  salle.  Quand  on  me  dit  cette  opulence  d'un  parti- 
culier, je  crus  que  l'on  se  moquait  de  moi;  j'en  demandai  la  confirma- 
tion à  don  Antoine  de  Tolède,  fils  du  ducd'Albe,  qui  était  au  logis. 
Il  m'assura  que  c'était  une  vérité,  et  que  son  père,  qui  ne  s'estimait 
pas  riche  en  vaisselle  d'argent,  avait  six  cents  douzaines  d'assiettes 
d'argent  et  huit  cents  plats  *.  to 

La  plupart  des  grands  avaient  si  peu  d'économie  qu'ils  gardaient 
dans  leurs  coffres  les  richesses  amassées  dans  les  provinces  dont  ils 
étaient  les  gouverneurs.  Lorsqu'un  père  de  famille  venait  à  mourir, 
laissant  des  enfants  en  bas  âge,  les  tuteurs  enfermaient  son  argent  dan 
des  coffres-forts,  et  personne  ne  songeait  à  le  faire  valoir.  C'est  ainsi 
qu'à  la  mort  d'un  duc  de  Frias,  qui  laissait  trois  filles  et  six  cent 
mille  ^  écus  comptant,  on  mit  cet  argent  dans  trois  coffres,  dont  les 
tuteurs  gardèrent  lesclefs,  et  ils  n'ouvrirent  celui  de  l'aînée,  qui  avait 
à  peine  sept  ans  à  la  mort  de  son  père,  que  pour  compter  à  sop  mari 
la  dot  qui  lui  revenait  *, 

Les  bourgeois  imitèrent  à  leur  tour  ce  luxe  exagéré  dont  les  grands 


»  Relation  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1679,  tome  II,  paire  liO. 

*  Ibid,,  pages  173, 174. 

•  7  millions  200,000  francs. 

'  Melaiion  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1679,  tome  If,  page  177. 
II.  ^  " 
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avaient  donné  Texemple.  Ils  eurent  de  nombreux  domestiques,  dont 
chacun  remplissait  des  fonctions  distinctes.  Sous  les  règnes  de  Phi- 
lippe IIÏ,  de  Philippe  I V  et  de  Charles  II,  on  ne  voyal  l  pas  un  menuisier, 
un  sellier,  ou  quelque  autre  artisan,  qui  ne  fût  habillé  de  \elours 
ou  de  satin,  comme  les  gentilshommes,  et  qui  n'eût  son  épée,  son 
poignard  et  sa  guitare  attachés  aux  murs  de  sa  boutique  *.  Un  grand 
nombre  renoncèrent  au  travail  peur  vi\re  dans  Toisi^eté. 

Pour  comprendre  les  véritables  c§uses  du  changement  que  subit 
peu  à  peu  le  caraclère  national  au  xvi*  et  au  xvii'  siècle,  il  faut  se 
rappeler  que  Ton  distinguait  en  Espagne  la  classedesAi(/a///05 et  celle 
ôespecheros  *.   Les  premiers  étaient  les  descendants  de  ces  vieux 
chrétiens  des  montagnes  qui  avaient  repoussé  les  Arabes  et  reconquis 
la  patrie  de  leurs  ancêtres.  Les  autres  avaient  vécu  méprisés  au  mi- 
lieu des  mahométans,  et  devaient  tout  à  leurs  libérateurs.  Aussi  la  lé- 
gislation était-elle  exclusivement  favorable  aux  hidalgos,  «Il  faut  les  fa- 
\oriser,  disaient  Ferdinand  et  Isabelle,  car  c  est  a\ecleur  épée  que  nous 
gagnons  des  batailles  '.  »  Et  d'abord  la  loi  protégeait  Vhidalgo  contre 
son  créancier.  On  ne  pouvait  lui  enlever,  pour  cause  de  dettes,  ni  sa 
maison,  ni  son  cheval,  ni  sa  mule,  ni  ses  armes,  ni  surtout  sa  liberté. 
11  ne  pouvait  être  appliqué  à  la  torture,  et  même  il  était  exempt  de 
payer  l'impôt*.  Us  pécheras,  au  contraire,  cultivaient  la  terre,  sou- 
tenaient les  manufactures  et  supportaient  le  fardeau  des  charges  pu- 
bliques. Ainsi,  à  Vhidalgo  la  gloire  et  le  danger,  au  pechero  le  mépris 
et  le  travail.  Or,  ce  mépris  que  les  chrétiens  des  montagnes  pro- 
fessaient pour  ceux  delà  plaine,  ils  le  témoignèrent  bientôt  pour  toutes 
les  occupations  des  pecheros;  et,  dans  ce  pays  classique  de  l'honneur, 
l'industrie  fut  frappée  d'une  sorte  de  réprobation.  On  regarda  comme 
une  chose  vile  de  travailler  à  l'exemple  de  ces  hommes  dégradés,  qui 
formaient  cependant  la  majorité  de  la  nation.  L'opinion  publique  se 
déclara  surtout  contre  les  arts  mécaniques,  que  les  Arabes  exerçaient 
presque  exclusivement.  Chacun  craignait  de  se  souiller  par  le  contact 
des  infidèles  *.  En  France,  on  accordait  la  croix  de  Saint-Michel  à 

»    Relation  du  voyage  d'Espafjne  fait  en  1679.  tome  Iî,p«gc  114.  Cf.  Mariana,  d« 
Begii  Ingtitutione,  papes  155,  156.  Édilion  de  Tolède,  15D9,  in-2o. 

*  Pechero,  el  que  esta  oblijçado  a  pagar  e!  pecho  o  tributo  Définition  du  Diction- 
naire de  l'Académie  de  Madrid.  Le  pecho  était  un  impôt  sur  la  propriété  foncière. 

*  Voyez  Nueva  ReeopHaeion,  tome  1I>  page  10. 

*  /6id.,leyl3.  paKCi2. 

*  Apwdice  à  la  Educacion  populur,  tome  III,  Introd.,  page  27.  Madrid,  1775. 
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tous  les  artistes  distingués  par  leur  mérite;  Louis  XIV  décorait  d'un 
titre  illustre  l'habile  ingénieur  auquel  nous  devons  le  canal  du  Midi, 
récompensant  ainsi  moins  le  travail  matériel  que  Theureuse  inspira- 
tion qui  l'avait  rendu  possible;  en  Angleterre,  Guillaume  III  se  faisait 
admettre  dans  la  corporation  des  drapiers,  et  les  chefs  des  familles  les 
plus  distinguées  sollicitaient  les  suffrages  des  douze  corporations  de 
Londres  pour  parvenir  à  la  dignité  de  lord  maire  ;  mais,  aux  yeux 
des  Espagnols,  celui  qui  exerçait  un  métier  se  déshonorait  pour 
toujours.  Les  nobles  qui  travaillaient  perdaient  aussitôt  leur  privilège 
de  noblesse;  leurs  enfants,  leurs  neveux  même  étaient  frappés  de  mé- 
pris et  ne  pouvaient  plus  être  investis  d'une  fonction  publique  *.  Au- 
cune ville  n  eût  supporté  un  ancien  artisan  pour  corrégidor;  lescorlès 
d'Aragon  n'auraient  pas  même  toléré  dans  leur  assemblée  un 
député  qui  eût  dû  sa  fortune  à  l'industrie  ^ 

Que  résulta-t-il  de  cette  disposition  des  esprits?  On  vit  les  pecheros 
rechercher  avec  ardeur  toutes  les  occasions  d'obtenir  les  prérogatives 
de  Vhidaîguia.  Ils  étaient  sans  cesse  en  instance  devant  les  tribunaux 

pour  faîrelégaliserdeprétendustitres  de  noblesse.Les  tribunaux  s'occu- 
paient, tous  les  samedis,  des  contestations  suscitées  par  ces  demandes, 
et  ne  pouvaient  suffire  au  grand  nombre  des  affaires'.  Il  y  eut  même 
des  Mores  qui  sollicitèrent  des  lettres  de  noblesse,  et  Charles-Quint 
accorda  cette  distinction  à  plusieurs  d'entre  eux  qu'il  voulait  s'attacher. 
Cette  tendance  générale,  qui  est  si  marquée  sous  les  règnes  de  Phi- 
lippe ÏIl,  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II,  s'était  fait  sentir  dès  la 
fin  du  XVI'  siècle,  lorsque  la  conquête  du  royaume  de  Grenade  eut 
livré  les  Mores  à  la  discrétion  des  vainqueurs.  Depuis  celte  époque, 

'  Mémoire»  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  III,  2«  partie,  page  116. 

*  Marina,  Teoria  de  las  cartes,  tome  II,  prsge  4î7. 

»  Un  voyageur  français  raconte  que  le  marquis  de  Palacios  manquait  d'argent 
pour  paraître  convenablement  à  une  fêle  que  donnait  le  roi.  Il  avait  plusieurs  villes 
à  lui;  il  s'avisa  d'y  aller  en  poste,  et  dès  qu'il  fut  arrivé  dans  la  première,  il  fit 
afficher  que  tous  ceux  de  la  ville  qui  voudraient  être  faits  grands,  vinssent  le  trou- 
ver. Il  n'y  eut  ni  juges,  ni  bourgeois,  ni  marchands,  qui  ne  se  sentissent  pressés 
d'un  désir  extrême  d'arriver  au  grandat.  Sa  maison  se  trouva  remplie  en  un  instant. 
Il  fit  marché  avec  chacun  de  ses  vassaux,  tira  de  lui  le  plus  d'argent  qu'il  put,  puis 
il  leur  dit  de  se  couvrir  en  sa  présence,  à  l'exemple  du  roi  qui  permet  aux  grands  de 
se  couvrir  devant  lui.  Il  fit  de  même  dans  les  autres  villes,  délivra  des  palcnies  en 
forme  à  tous  ceux  qui  voulaient  en  acheter,  puis  il  revint  à  la  cour  où  il  se  distingua 
par  son  faste  et  sa  prodigalité.  Bdation  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1079 . 
tome  II,  page  97. 
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les  hidalgos  avaient  montré  le  plus  profond  mépris  pour  l'Industrie  des 
penheros  et  des  Arabes,  et  partout  Topinion  publique  avait  sanctionné 
ce  jugement  du  plus  fort.  Toutefois  le  mal  ne  se  fit  pas  sentir  sousle 
règne  de  Charles-Quint.  Les  vieilles  habitudes  conservaient  encore  de 
la  vigueur  ;  les  anciennes  mœurs  ne  s'étaient  pas  altérées  ;  le  luxe 
naissait  à  peine  ;  le  peuple  n'avait  pas  renoncé  à  cette  sobriété  tradi- 
tionnelle qui  le  distinguait  de  toutes  les  autres  nations  ;  le  ûls  de- 
meurait longtemps  sous  le  toit  de  son  père,  et  la  vie  de  famille  sub- 
sistait dans  sa  forte  simplicité.  On  ne  se  mariait  généralement  que 
fort  tard  ;  les  filles  à  vingt-cinq  ans,  les  hommes  à  trente.  D'ailleurs 
Charles-Quint  avait  ouvert  un  champ  immense  à  l'activité  des  Es- 
pagnols ;  l'Europe,  pleine  de  guerres,  était  un  théâtre  où  se  déployait 
leur  ardeur  belliqueuse;  l'Afrique  elle-même  était  ouverte  à  leurs 
armes,  et  dans  le  nouveau  monde  il  y  avait  de  vastes  régions  à  con- 
quérir au  christianisme  et  à  la  civilisation.  L'industrie  elle-même  avait 
reçu  une  prodigieuse  impulsion  du  commerce  des  Indes,  qui  offrait 
alors  un  aliment  inépuisable  à  l'activité  des  pecheros.  Dans  les  com- 
mencements du  règne  de  Philippe  II,  l'ancienne  prospérité  subsista 
d'abord  ;  mais,  vers  la  fin  du  xvi'  siècle  et  dans  la  première  moitié 
du  siècle  suivant,  le  mal  intérieur  qui  rongeait  depuis  si  longtemps 
le  royaume  se  manifesta  clairement  à  tous  les  regards.  On  vit  les  pe- 
cheros renoncer  en  foule  aux  habitudes  de  travail  de  leurs  ancêtres. 
€eux  qui  étaient  pauvres  se  faisaient  moines  et  entraient  dans  les 
couvents,  où  les  attendaient  à  la  fois  la  considération  publique  et  une 
opulente  oisiveté.  D'autres  embrassaient  le  métier  des  armes,  afin  de 
se  glorifier  du  titre  de  caballeros  et  de  nobles  soldados  del  rey.  Les 
plus  riches  constituaient  des  majorais  à  leurs  enfants,  pour  les  élever 
au  rang  d'hidalgos.  Lorsqu'un  marchand  possédait  un  revenu  de  cinq 
cents  ducats,  il  se  hélait  de  faire  du  capital  un  majorât  pour  son  fils*. 
Dès  lors  le  fils  devenait  noble,  du  moins  aux  yeux  de  sa  famille.  Ses 
frères,  réduits  à  l'indigence,  rougissaient  cependant  de  reprendre  le 
métier  que  leur  père  avait  exercé.  Ils  aimaient  mieux  augmenter  le 
nombre  de  ces  nobles  mendiants  qui  auraient  craint  de  déroger  en 
travaillant,  et  qui  souffraient  de  la  faim,  pendant  que  leur  imagina- 
tion se  nourrissait  des  rêveries  les  plus  fantastiques.  Madrid,  Séville, 
Grenade,  Valladolid,  étaient  remplis  de  ces  cavaliers  vêtus  de  hail- 
lons. A  la  fin  du  xvu'  siècle,  on  comptait  six  cent  vingt-cinq  mille 

»  Navarrêie,  page  T5. 
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nobles  *,  et  le  plus  grand  nombre  ressemblaient  à  ce  cavalier  de  Cal- 
deron,  dont  les  pourpoints  troués  et  lesparoles  emphatiques  égayaient 
l'alcade  deZalamea. 

Voici  le  tableau  de  la  vie  journalière  de  ces  gentilshommes  sans 
patrimoine,  tel  que  l'a  tracé  la  plume  satirique  de  Quevedo  :  «Notre 
viande  est  d'ordinaire  celle  des  caméléons,  et  nos  estomacs  ne  se  re- 
paissent parfois  que  de  vent Réduits  à  nous  contenter  d'un  oignon, 

nous  faisons  mine  avec  un  cure-dent  dans  la  bouche  d'avoir  mangé  un 
chapon.  Si  quelqu'un  vient  nous  visiter  et  qu'il  trouve  notre  chambre 
pleine  d'os  de  mouton  ou  d'oiseaux,  la  porte  jonchée  déplumes  ou  de 
peaux  de  lapin  que  nous  amassons  la  nuit  dans  les  rues  pour  nous  en 
honorer  le  jour,  nous  faisons  semblant  de  nous  indigner  et  de  nous 
écrier  :  Est-il  possible  que  je  ne  puisse  gagner  sur  mes  gens  qu'ils 
s'accoutument  à  plus  de  propreté...  Quand  nous  avons  échangé  la 
moitié  d'un  salut  avec  un  étranger,  nous  l'abordons  familièrement  le 
lendemain,  nous  demandons  son  logis,  et,  à  l'heure  du  dîner,  nous 
allons  lui  rendre  visite,  et  nous  lui  disons  que  notre  désir  de  l'honorer 
et  de  le  servir  nous  obligea  en  agir  ainsi...  Si  par  malheur  ces  sortes 
de  rencontres  viennent  à  nous  manquer,  nous  avons  recours  à  la  mar- 
mite de  quelque  couvent,  et  nous  faisons  accroire  à  celui  qui  dis- 
tribue la  soupe  que  nous  n'obéissons  pas  à  la  nécessité  mais  à  un 
sentiment  de  dévotion...  Pour  ce  qui  est  de  nos  vêtements,  nous  con- 
naissons l'usage  de  la  friperie  et  l'art  de  raccoutrer.  Il  n'y  a  point 
sur  nous  de  pièce  d'habillement  qui  n'ait  servi  à  maint  usage  et  dont 
on  ne  puisse  faire  la  généalogie.  Voyez  ce  manteau  que  je  porte  :  il 
descend  en  ligne  directe  d'une  couverture  de  mulet,  qui  était  fille  d'un 
tour  de  lit  en  housse.  Mes  chausses  proviennent  de  trois  chaises  percées, 
de  drap  vert,  qui  avaient  pour  père  un  paravent  ;  et  mon  pourpoint 
est  fils  d'une  contre-porte,  qui  était  issue  d'une  garniture  de  jeu  de 
billard  ;  dans  peu  de  temps  il  sera  converti  lui-même  en  semelles  de 
bas  de  chausses...  Nous  sommes  tenus  d'aller  à  cheval  une  fois  tous 
les  mois  et  en  carrosse  une  fois  l'an.  Alors  nous  avons  soin  de  nous 
placer  à  la  portière,  afin  de  nous  faire  voir  à  toutes  les  personnes  de 
notre  connaissance  que  nous  rencontrons  par  les  rues  *.  » 

'  Mignct ,  Négociations  relatives  à  la  succession   d'Espagne.  Introduction , 
page  30.  Note. 

2  Quevedo,  VAventurier  Buscon,  tome  II,  pages  130, 13^,  traduit  de  l'espagnol. 
Paris,  1664.  Cf.  un  grand  nombre  de  passages  du  Lazarillo  de  Tormès. 
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Telle  fui  par  toute  l'Espagne  rinfluence  funeste  de  Texemple  des  ^t- 
dalgos.  Ce  préjugé  national  qui  déversaille  mépris  sur  les  arts  méca- 
niques fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  puissamment  h  la 
décadence  de  Tindustrie.  Bientôt ,  les  étrangers  accoururent  de  toutes 
parts,  pour  exercer  les  métiers  qui  répugnaient  à  Torgueil  espagnol. 
Déjà,  vers  la  fin  du  xv*  et  au  commencement  du  xvr  siècle,  une  foule 
d'ouvriers  provençaux, gascons,  allemands,  anglais  et  lombards  était  ré- 
pandue dans  toutes  les  villes  lie  rKspagne  et  surtout  à  Salamanqueetà 
Burgos'.SouslesrègnesdePhili|»pelI  et  deses  successeurs,  leurnombre 
ne  fit  qu'augmenter.  A  la  fin  du  xvi"  siècle,  il  y  avait  à  Madrid  plus  de 
quarante  mille  étrangers.  Français,  Bourguignons,  Lorrains,  etWal- 
Ions,qui  exploitaient  à  leur  profit  les  manufacturesetse  hâtaient  de  faire 
fortune,  pour  retourner  au  plus  tôt  dans  leur  pays  nacal.  A  l'exemple 
des  Espagnols,  ils  portaient  le  manteau  à  larges  bords  avec  la  roupille  à 
grandes  basques  et  la  ceinture  de  maroquin.  Aussi  ne  rencontrait-on 
dans  les  rues  de  Madrid  que  des  personnes  de  qualité,  si  ce  n'est  dans 
sept  ou  huit  rues,  habitées  par  des  artisans  pauvres  venus  des  pro- 
vinces. Il  en  était  de  môme  à  Sé\ille,  à  Cordoue  et  dans  la  plupart 
des  autres  villes  dTspagne.  Partout  les  métiers  étaient  exercés  par 
des  étrangers.  Les  nationaux  ne  tenaient  le  plus  souvent  d'autres 
boutiques  que  celles  où  se  vendaient  les  confitures  et  les  liqueurs, 
les  eaux  glacées  et  la  pâtisserie  *.   Encore  aujourd'hui  presque 
tous  les  boulangers  de  Saragosse  sont  Français.  Les  travaux  pénibles 
étaient  entièrement  dédaignés  par  les  Espagnols.  Une  foule  de  Béar- 
nais et  d'Auvergnats  se  répandaient,  tous  les  ans,  dans  les  provinces 
du  royaume,  pour  faire  des  briques,  de  la  chaux,  du  charbon,  pour 
cultiver  la  terre,  moissonner  les  blés^.  Les  charpentiers,  les  maçons, 
les  cordonniers  venaient  presque  tous  de  France  ou  d'Italie*. 

11  eût  été  facile  aux  Galiciens  de  fabriquer  à  bon  marché  des  cuirs 
corroyés.  La  chaux  se  trouvait  en  abondance  dans  leur  province,  et 
les  vaii^seaux  marchands  pouvaient  apporter  à  peu  de  frais  à  La  Corogne 
les  cuirs  qui  encombraient  les  marchés  de  Porto-Bello.   Alais  cette 

*  MarUnez  Marina,  Ensayo  hisiorico-critico  tohre  la  anligua  legislacion  de  lot 
Beynos  de  Léon  y  CastiUa,  page  159. 

*  Relation  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1679,  tome  11.  page  172. 

»  Voyez  le  mémoire  servant  d'instruction  au  sieur  évéque  de  Béziers,  s'en  allant 
ambassadeur  en  Espagne,  sur  le  fait  du  commerce.  Ap.  Forbonnai»,  Hiàloiredei 
Finances,  tome  I,  page  411.  Édition  de  Bâie,  1758. 

*  Voyage  d'Espagne  fail  en  1655,  page  124. 
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industrie  était  si  méprisée  que  les  plus  pauvres  la  dédaignaient.  SI  îe 
fils  d'un  artisan  se  faisait  corroyeur,  sa  honte  retombait  sur  toute  sa 
famille.  11  ne  pouvait  plus  exercer  aucune  fonction  publique  ni 
remplirun  ministère  religieux.  Les  ordres  monastiques,  institués  pour 
enseigner  l'humilité  et  pour  en  donner  l'exemple,  se  seraient  crus 
avilis  en  recevant  le  parent  le  plus  éloigné  d'un  corroyeur.  Le  fait 
suivant  peut  donner  une  idée  de  la  ténacité  de  ce  préjugé.  Le  fils 
d'un  gentilhomme  de  Galice  avait  hérité  d'un  majorât  de  quatre  ou 
cinq  cents  ducats.  Il  épousa  la  fille  d'un  riche  corroyeur.  Son  frère 
marié  depuis  longtemps  et  qui  convoitait  l'héritage,  avait  fait  d'inu- 
tiles efforts  pour  s'opposer  à  cette  union.  Il  s'avisa  de  réclamer  le 
majorât,  sous  prétexte  que  son  frère  avait  dérogé  en  contractant 
alliance  avec  la  fille  d'un  vil  artisan.  Ce  fut  pour  les  nouveaux  mariés 
un  grand  sujet  de  douleur.  Le  procès  intenté  avec  éclat  et  porté  suc- 
cessivement devant  plusieurs  tribunaux  les  couvrit  d'opprobre  aux 
yetix  de  leurs  concitoyens.  L'époux  tomba  dans  un  abattement  profond 
et  mourut  avant  la  fin  des  débats.  Son  frère  ne  renonça  point  au 
projet  de  spolier  sa  belle-sœur  et  parvint  au  moins  à  déshonorer  une 
famille  entourée  naguère  de  l'estime  publique  *. 

Dès  le  milieu  du  xvi*  siècle,  il  n'y  eut  plus  d'ingénieurs  en  Espagne. 
On  les  faisait  venir  de  Flandre,  d'Allemagne  ou  d'Italie.  Les  fortifi- 
cations de  la  citadelle  d'Anvers  furent  élevées,  en  1568,  sous  la  di- 
rection de  l'Italien  Paciotto.  Un  autre  llalien,  Baptiste  Antoneli,  fut 
chargé,  en  1586,  de  réparer  les  fortifications  de  Saint-Domingue,  de 
Nombre-de-Dios,  de  Porto-Rico,  de  Carthagène  et  de  Panama*.  Le 
môme  ingénieur  avait  entrepris,  en  1581,  de  rendre  le  Tage  navi- 
gable depuis  Lisbonne  jusqu'à  Tolède.  Lorsque  l'archiduc  Albert  com- 
mença le  siège  d'Ostende,  il  appela  des  ingénieurs  d'Italie.  Philippe  III 
s'aida  longtemps  des  conseils  de  l'Italien  Pignatelli.  En  1626,  Phi* 
lippe  IV  manda  des  ingénieurs  de  Flandre  pour  étudier  le  cours  du 
Guadalquivir,  qu'il  voulait  rendre  navigable  depuis  Séviile  jusqu'à 
Cordoue  ^.  Il  chargea  deux  Italiens,  Louis  Carduchiet  Jules  Martelit 
de  continuer  les  travaux  commencés  par  Antoneli  pour  resserrer  le 
lit  du  Tage  ^.  La  régente  Aune  d'Autriche,  qui  gouverna  l'Espagne 

'  Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  lY,  pages  5  et  6« 

*  Hcrrera,  Historia  gênerai^  page  16. 

*  Ulloa,  l'e  partie,  page  91.  ^ 
^  Voyez  l'anicie  Canales,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 
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pendant  la  minorité  de  Charles  II,  fit  venir  de  Flandre  les  frères 
Charles  et  Ferdinand  de  Grunemberg,  pour  joindre  le  Tage  et  le  Douro 
par  l'intermédiaire  du  Mançanarès  et  du  Jarama  ^ 

Faute  d'ouvriers  habiles  on  ne  construisit  plus  de  vaisseaux  dans 
les  ports  de  l'Espagne  et  Ton  ne  fabriqua  plus  les  objets  nécessaires  à  leur 
équipement.  Dans  l'espace  de  cinq  ans^,  Philippe  IV  dépensa,  dit-on, 
pour  l'armement  et  l'entretien  de  ses  flottes  soixante-six  millions 
quatre-vingt-cinq  mille  ducats,  et  l'étranger  seul  en  profita  '. 

Les  mines  de  la  Nouvelle-Espagne,  du  Chili,  des  îles  de  Cuba 
et  de  Porto-Rico  fournissaient  le  cuivre  en  si  grande  abondance, 
que  les  vaisseaux  en  prenaient  pour  lest  à  leur  retour;  et  ce- 
pendant les  Espagnols  n'employaient  pas  les  cuivres  de  l'Amé- 
rique à  la  fonte  de  l'artillerie,  car  ils  manquaient  d'ouvriers 
habiles  pour  les  affiner,  les  mélanger  et  les  réduire  en  bronze*. 
La  plupart  des  instruments  et  des  ustensiles  de  cuivre  dont 
ils  faisaient  usage ,  étaient  fabriqués  à  l'étranger.  Les  Hollandais  les 
achetaient  en  Allemagne  pour  les  revendre  aux  Espagnols  ^.  Le  fer 
delà  Biscaye  est  d'une  qualité  supérieure,  maison  manquait  d'ouvriers 
capables  de  le  façonner,  et  l'on  faisait  venir  l'acier  soit  du  Milanais, 
soit  d'autres  contrées  ^.  Quoiqu'il  y  eût  une  immense  quantité  de 
ruches  d'abeilles  dans  les  montagnes  de  la  Castille  et  des  provinces 
voisines,  on  tirait  de  la  cire  de  France,  de  l'Angleterre  et  de  Hol- 
lande. Tous  les  ans  on  expédiait  de  Lille  et  d'Arras  des  toiles  de  toutes 
qualités,  du  linge  de  table,  du  fil  à  coudre,  des  rubans  de  fil  de  lin, 
des  dentelles,  des  étodes  de  laine,  des  cuirs  tannés  et  une  foule 
«l'autres  objets  confectionnés  dans  ces  deux  villes  et  dont  les  matières 
premières  se  trouvaient  en  Espagne  ^. 

On  n'avait  pas  d'imprimeurspourentreprendre  de  grands  ouvrages. 
La  majeure  partie  des  bréviaires ,  des  missels,  des  livres  de  chant 
venaient  de  l'étranger  ^.  Au  xvi*  siècle  on  les  faisait  imprimer  à 


t  ■ 


'  Voyez  l'article  Canales,  daos  le  Dictionnaire  de  Minano. 
»  De  1649  à  1654. 

*  Coie,  V Espagne  sous  les  BourhonSy  tome  YI,  pages  582,  583. 

*  Ustariz,  2«  partie,  page  74. 
5  Ibid. 

^  Apendice  a  laEducacion  popular,  tome  IV,  Introduction,  page  34.  Cf.  Voyage 
d'Espagne  fait  en  1655,  page  323. 
^  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Leboo,  sur  la  Flandre  waUonne  auxTi*  et  au  xvii«  siècle. 

*  Usiariz^  2«  partie,  page  40. 


r 


/ 


^H 


INDUSTRIE.  g| 

Rome,  à  Venise,  à  Nuremberg,  à  Cologne  ou  à  Mayence  %  plus 
tard  à  Anvers  ou  à  Lyon  ^  Depuis  l'expulsion  des  Mores  il  ne  restait 
plus  d'ouvriers  pour  raffiner  les  sucres ,  conserver  les  magasins  à  riz, 
entretenir  les  canaux  et  les  aqueducs  ^.  Philippe  IV  fut  obligé  de 
concéder  à  une  compagnie  allemande  l'exploitation  de  la  riche 
mine  de  cobalt  qui  se  trouve  dans  la  vallée  de  Gistani  située  sur  les 
confins  de  la  Navarre.  Le  minerai  que  Ton  trouvait  supérieur  h  celui 
de  Saxe  et  de  Norwége ,  était  dirigé  sur  Toulouse,  Lyon  et  Stras- 
bourg; il  alimentait  les  fabriques  de  bleu  d'Allemagne.  En  1623, 
Philippe IV,  par  une  ordonnance,  permit  aux  artisans  étrangers  de 
travailler  temporairement  dans  ses  États  et  de  s'y  établir,  à  condition 
qu'ils  fussent  catholiques  et  qu'ils  consentissent  à  séjourner  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ^.  Bientôt  pour  en  attirer  un  plus  grand  nombre, 
il  les  exempta  pendant  six  ans  de  l'impôt  de  l'alcavala  ^  Celte  foule 
de  Limousins,  de  Gascons  et  de  Languedociens  qui  allaient  travailler 
en  Espagne  devint  alors  plus  considérable  que  jamais.  On  peut  en 
juger  par  un  passage  de  Gourville  qui  avait  parcouru  ce  royaume  au 
milieu  du  xvii*"  siècle  : 

«  Je  n'eus  pas  de  peine  à  découvrir  l'extrême  paresse  et  en  même 
temps  la  vanité  de  ces  peuples.  Il  y  a  des  ouvriers  pour  faire  des  cou- 
teaux, mais  il  n'y  en  aurait  pas  pour  les  aiguiser,  si  une  infinité  de 
Français,  que  nous  appelons  gagne-petits,  ne  se  répandaient  par  toute 
l'Espagne  :  il  en  est  de  même  des  savetiers  et  porteurs  d'eau  de  Madrid. 
La  Guienne  et  d'autres  provinces  de  France  fournissent  un  grand 
nombre  d'hommes  pour  couper  le  blé  et  le  battre.  Les  Espagnols 
appellent  ces  gens-là  gavaches ,  et  les  méprisent  extrêmement  ;  ils 
emportent  néanmoins  la  meilleure  partie  de  leur  argent  en  France  ^\  » 

Tous  les  ambassadeurs  de  France  en  Espagne  devaient  expressé- 
ment protéger  les  Français  établis  temporairement  ou  pour  toujours 
dans  ce  royaume.  En  1680  le  marquis  de  Villars  reçut  l'ordre  de 
transmettre  à  sa  cour  un  mémoire  exact  sur  les  sujets  de  Louis  XIV 
répandus  dans  les  différentes  provinces.  Il  s'adressa  aux  consuls  de 

'  Martinez  Marina,  Ensayo,  page  402. 

*  Journal  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1659,  page  195. 

»  Fonseca,  Justa  expulsion  de  los  Moriscos,  pages  215,  218.  Rome,  1612. 

*  Apendice  à  la  Educacion  popular,  tome  III.  Introduction,  page  27. 

*  ittd.,  tomeV,  page  321. 

*  Mémoires  de  Gourville,  ap.  Collection  Pelitot,  2«  série,  tome  LU,  page  fil. 
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SECONDE   PARTIE. 

France  qui  résidaient  dans  les  ports  de  mer,  et  demanda  des  renseî- 
gnements  à  toutes  les  personnes  que  leur  position  mettait  à  môme 
d'être  bien  informées.  Il  résulte  des  documents  envoyés  à  Paris  qu'il 

7  avait  : 

Mille  Français  répandus  dans  la  Navarre  ;  c'étaient  des  marchands 
colporteurs,  des  bergers,  des  laboureurs,  des  porteurs  d'eau,  qui 
gagnaient  tous  les  ans  environ  quinze  cent  mille  livres. 

Vingt  mille  en  Aragon,  dont  deux  mille  marchands  et  dix-huit  mille 
ouvriers.  Les  premiers  faisaient  pour  trois  millions  d'affaires,  et  si  les 
états  assemblés  à  Saragosse  avant  le  traité  de  Nimègue  n'avaient  pro- 
hibé  rentrée  de  tous  les  articles  manufacturés  en  France,  ils  en 
auraient  fait  pour  quinze  cent  mille  livres  de  plus.  Les  ouvriers  em- 
portaient beaucoup  d'argent  comptant. 

Mille  en  Catalogne,  dont  cent  marchands  et  neuf  cents  ouvriers. 
Le  nombre  des  Français  établis  dans  cette  province  était  peu  con- 
sidérable, parce  que  les  habitants  ne  partageaient  pas  le  préjugé 
contre  les  arts  mécaniques. 

Douze  mille  dans  les  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie,  dont  six 
cents  marchands  qui  faisaient  pour  trois  millions  d'affaires.  Les 
ouvriers  emportaient  également  des  sommes  considérables  en  argent 

comptant. 

Seize  mille  dans  les  deux  Castilles,  dont  trois  mille  cinq  cents  mar- 
chands en  gros,  colporteurs  et  vendeurs  en  détail  qui  gagnaient  en- 
viron six  millions  de  livres. 

Mille  dans  la  Biscaye,  les  Asturies ,  la  Galice  et  l'Eslramadure, 
presque  tous  valets  ou  hommes  de  peine. 

Seize  mille  en  Andalousie,  qui  faisaient  tous  les  ans  pour  neuf  mil- 
lions d'affaires  *. 

On  y  trouvait  en  tout  soixante-sept  mille  Français,  dont  sept  mille 
marchands  et  soixante  mille  ouvriers.  Il  y  avait  en  outre  une  foule 
innombrable  de  marchands  et  d'ouvriers  italiens,  allemands  et  anglais 
qui  tous  exploitaient  à  leur  proCt  la  vanité  nationale. 

Toutefois ,  le  pays  tout  entier  ne  fut  pas  infecté  de  ce  préjugé 
contre  l'industrie.  Les  provinces  du  nord ,  et  surtout  la  Navarre , 
le  Guiposcoa,  la  Biscaye  et  l'Alava,  résistèrent  à  la  contagion  de 


•  Voyez  la  dépêche  du  marquis  de  Villar«,  du  25  janvier  1C80.  Archives  du  minis- 
tère des  affaires  éiraiigèrcs.  Espagne,  tome  XVII. 
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rexenïpfe,  peut-être  par  l'effet  de  Tinfluence  française,  peut-être  aussi 
parce  que  les  Mores  en  avaient  été  expulsés  depuis  plus  longtemps 
et  que  la  population  chrétiennes'y  était  adonnée  de  tout  temps  à  l'in- 
dustrie. Aussi  les  manufactures  restèrent-elles  florissantes  dans  ces 
provinces;  la  population  tout  entière  aimait  le  travail;  les  femmes 
elles-mêmes  s'exposaient  à  tous  les  dangers  de  la  mer  pour  se  livrer 
h  la  pêche  qui  était  pour  le  pays  une  source  de  richesses;  elles  pre- 
naient part  aux  travaux  des  champs,  pétrissaient  elles-mêmes  leur 
pain  et  s'occupaient  des  soins  du  ménage,  sans  se  croire  inférieures  à 
ces  femmes  castillanes  qui  vivaient  dans  la  misère  et  dans  une  orgueil- 
leuse oisiveté  *.  Il  en  était  de  même  en  Catalogne  :  les  ouvriers 
étaient  nombreux  dans  cette  province,  parce  que  les  habitants  hono* 
raient  le  travail,  tandis  que  dans  le  royaume  de  Valence  la  seule  quali- 
fication d*art€sano  ou  de  menestral  avait  quelque  chose  de  déshono- 
rant *. 


\i. 


m  —  l'augmentation  de  l'impôt. 

Pendant  que  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  le  goût  de  l'oi- 
siveté faisaient  dépérir  un  grand  nombre  de  manufactures,  les  rois  d'Es- 
pagneépuisaient  en  entreprises  gigantesqueslesressourcesdeplusen  plus 
insuffisantes  de  la  nation.  Les  affaires  de  la  ligue  coûtèrent  à  Philippe  II 
trente  millions  de  ducats  *.  Le  désastre  de  la  flotte  invincible  et 
le  pillage  de  Cadix  par  les  Anglais  absorbèrent  également  des  soipmes 
immenses.  Dix-huit  cent  millions  de  livres  furent  dépensés  inutile- 
ment dans  l'espace  de  moins  d'un  siècle  pour  replacer  sous  le  joug  les 
provinces  révoltées  des  Pays-Bas  *.  La  guerre  contre  les  Turcs,  qui 
dura  vingt-deux  ans,  coûta  des  sommes  incalculables.  Philippe  II  pro- 
digua ses  trésors  pour  entretenir  un  parti  en  Angleterre,  en  Irlande, 
^n  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  et  jusqu'en  Suède  et  en  Pologne. 
Suivant  Sully,  les  dépenses  extraordinaires  de  ce  règne  s'élevèrent  à 
six  cent  millions  de  ducats  '. 

'  A  pendiee  â  la  Educacion  popular^  tome  V,  page  359. 

*  Campomaiiès,  Sobre  la  Induslria  popular,  lome  II,  page  68.  Cf.  Mémoires  de 
la  Sociéié  économique  de  Madrid,  tome  III,  2"  partie,  page  110. 

'  247  millions  8(M).000fr.  Voyez  Herrera,  Uistoria  gênerai,  page  413. 
'^  Mémoires  de  Gourville,  page  415. 

*  4  milliards  955  millions  de  francs.  Voyez  Économies  royales  de  Sully,  iomelll^ 
page  253. 
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Elles  ne  diminuèrent  pas  beaucoup  sous  le  règne  paciGque  de  Phi- 
ippe  III.  Ce  prince  entretenait  des  agents  dans  toutes  les  contrées 
de  TEurope,  et  envoyait  de  l'argent  jusqu'en  Perse  pour  susciter  des 
ennemis  aux  Turcs,  et  pour  tenir  la  guerre  éloignée  de  ses  royaumes. 
En  même  temps  il  chassa  les  Mores  qui  emportèrent  au  moins  deux 
millions  huit  cent  mille  écus  * .  Les  guerres  désastreuses  de  Philippe  IV 
contre  la  France,  la  Hollande,  l'Angleterre  et  le  Portugal  achevèrent 
la  ruine  financière  de  l'Espagne,  et  cependant  la  nation  persista  dans 
ses  rêves  de  grandeur.  Sous  le  règne  de  Charles  II ,  lorsque  la  monarchie 
était  sur  le  point  de  se  dissoudre,  la  cour  de  Madrid  trouva  de  l'argent 
pour  secourir  l'Autriche  menacée  par  les  Turcs,  et  contribuer  encore 
à  la  défense  de  la  chrétienté^.  A  tant  de  dépenses  il  faut  ajouter  cette 
quantité  de  millions  qui  étaient  envoyés  tous  les  ans  à  Rome.  Les 
écrivains  espagnols  craignaient  de  toucher  à  ce  sujet,  et  ne  l'abor- 
daient qu'avec  la  plus  grande  réserve.  «  Je  ne  m'étendrai  pas,  dit 
Ustariz,  sur  ces  inconvénients  ni  sur  les  précautions  que  prennent 
tl'autres  États  catholiques  pour  y  remédier  ;  l'entreprise  est  trop  au- 
dessus  de  mes  forces,  et  elle  est  étrangère  à  ma  profession...  Il  n'y  a 
tl'ailleurs  rien  à  ajouter  aux  représentations  imprimées  qui  furent 
faites  à  Rome  en  1G33  par  ordre  de  Philippe  IV,  et  qui  contenaient 
le  mémoire  que  les  états  de  Castille,  assemblés  en  cour,  remirent 
au  roi  sur  divers  droits  qu'on  perçoit  à  Rome  ^.  » 

Les  représentations  adressées  à  la  cour  de  Rome  n'eurent  pas  de 
résultat.  L'Espagne  resta  tributaire  du  saint-siége,  et  comme  elle 
continua  cette  propagande  armée  qu'elle  avait  entreprise,  les  trésors 
qu'elle  retirait  des  Indes  s'écoulèrent  rapidement  au  dehors  pendant 
que  la  décadence  de  ses  manufactures  l'empêchait  de  réparer  ses  pertes. 
Ainsi  le  pays  s'appauvrissait  et  les  dépenses  augmentaient  d'année  en 
année.  L'orgueil  national  prêtait  au  gouvernement  un  appui  factice, 
mais  il  ne  pouvait  pas  lui  donner  de  forces  réelles.  Il  fallut  créer  des 
ressources  :  on  recourut  à  l'impôt.  Philippe  II  et  ses  successeurs 
usèrent  largement  de  ce  moyen,  et  rendirent  les  charges  publiques 
si  lourdes  et  si  accablantes  que  le  travail  des  manufactures  devint 
impossible  et  que  la  ruine  de  l'industrie  se  trouva  consommée. 


'  29  millions  288,000  (r.  Voyez  Fonscca,  page  325. 
3  Sabau,  lome  XIX,  page  222. 
»  Ustariz,  1"  partie,  pages  11,  13. 
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Examinons  d'abord  quel  était  le  système  des  impôts  au  commence' 
ment  du  règne  de  Philippe  II. 

A  l'époque  où  l'Espagne  était  encore  divisée  en  un  grand  nombre  de 
royaumes,  tant  chrétiens  que  mahomélans,  chacun  de  ces  petits  État» 
avait  un  système  d'impositions  qu'il  croyait  conforme  à  ses  intérêts, 
quoique  préjudiciable  aux  intérêts  de  ses  voisins.  Les  royaumes  de  Na- 
varre, de  Castille,  d'Aragon,  de  Grenade,  s'étaient  entourés  de  lignes  de 
douanes  qui  les  isolaient  les  uns  des  autres,  et  qui  favorisaient  l'industrie 
de  quelques  provinces  au  détriment  des  autres.  Lorsque  l'Espagne  ne 

formaplusqu'unseulroyaume,  l'ancien  ordre  de  choses  subsista.  L'Ara- 
gon,  la  Castille,  la  Navarre  continuèrent  à  se  gêner  réciproquement  par 

une  foule  de  règlementsquientravaientledéveloppementdel'industrie. 
Chaque  province,  on  pourrait  dire  chaque  ville,  se  considérait  comme 
une  souveraineté  indépendante,  et  s'isolait  par  ses  douanes,  sesoctroig 
et  ses  péages,  des  provinces  et  des  cités  voisines.  Les  provinces  basques 
et  la  Navarre  exportaient  librement  leurs  produits  en  France ,  et 
affranchissaient  de  tout  droit  les  articles  manufacturés  qui  leur  ve* 
naient  de  l'étranger,  soit  par  mer,  soit  par  la  frontière  du  Languedoc 
et  de  la  Guienne,  tandis  qu'elles  soumettaient  à  des  droits  rigoureux 
les  marchandises  qui  leur  arrivaient  de  la  Castille*.  Ce  royaume,  qui 
comprenait  vingt-deux  provinces  et  qui  formait  le  noyau  de  la  mo- 
narchie espagnole,  était  entouré  de  toutes  parts  d'une  ligne  de  douanes 
qui  le  séparait  des  contrées  voisines.  Les  marchandises  que  l'on  en- 
voyait en  Castille  par  la  frontière  du  nord  devaient  payer  la  dîme  de  la 
mer^  soit  dans  les  villes  de  Vittoria,  d'Ordunna  et  de  Balmaseda,  si 
elles  passaient  par  la  Biscaye  et  le  Guipuscoa;  soit  àO>iedo,  si 
elles  passaient  par  les  Asturies  ;  soit  à  Sanabria  et  à  Villafranca, 
si  elles  passaient  par  la  Galice  *.  A  Test  et  à  l'ouest  de  la  Cas- 
tille, sur  la  frontière  de  la  Navarre,  de  l'Aragon,  des  royaumes  de 
Portugal  et  de  Valence ,  se  trouvaient  les  'porls  secs ,  puertos  secoSf 
dans  lesquels  les  marchandises  payaient  également  la  dîme  de  la  mer, 

•  UHoa,  l'«  partie,  page  138.  «  Je  ne  puis  m'empêcher,  dit  Ulloa,  de  remarquer 
notre  mauvaise  politique.  Nous  souffrons  que  les  peuples  de  la  Biscaye  cl  de  la  Na- 
varre, pour  leur  avantage  particulier,  chargent  de  droits  l'entrée  des  denrées  de  la 
Castille,  et  affranchissent  l'exportation  des  leurs  ainsi  que  l'importation  de  celles 
qui  leur  viennent  de  l'étranger  par  mer  et  par  la  frontière  de  France  ;  à  quoi  il  con* 
vient  de  remédier,  en  établissant  précisément  le  contraire.  » 

3  Recopilacion  de  1G40,  tome  III,  tit.  28  et  29.  De  los  diezmos  de  lo$  puertot  de 
la  mar. 
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à  leur  entrée  comme  à  leur  sortie  *.  La  réunion  de  tous  ces  royaumes 
sous  l'autorité  d'un  même  prince  ne  les  avait  pas  rapprochés  sous  le  rap- 
port du  commerce ,  et  l'industrie  souffrait  de  ces  entraves.  Les  Castil- 
lans ne  pouvaient  commercer  librement  jusqu'à  la  mer  que  du  côté  du 
lud.  Il  n'existait  pas  de  séparation  douanière  entre  la  Castille  et  l'An- 
dalousie, mais  on  avait  conservé  les  douanes  établies  autrefois  par  les 
Mores  dans  cinq  ports  de  mer  qui  avaient  été  les  capitales  d'autant  de 
petits  États  indépendants.  Il  en  existait  deux  autres  à  Xérès  et  à 
Lebrîja,  et  toutes  avaient  conservé  la  dénomination  moresque  d'a^ 
mojarifazgos. 

«  Lorsque  l'Andalousie,  dit  Ulluoa,  était  partagée  en  cinq  royaumes 
différents  sous  la  domination  des  Arabes  ,  il  était  naturel  qu'il  y  eût 
cinq  douanes  pour  percevoir  les  droits  des  marchandises  qui  passaient 
d'un  royaume  dans  un  autre...  Mais,  certes,  il  est  étrange,  et  les 
autres  nations  doivent  rire  de  notre  ignorance,  tout  en  en  profitant, 
lorsqu'elles  voient  qu'après  l'expulsion  des  Arabes,  et  la  réunion  des 
Caslilles  et  celle  de  cinq  royaumes  en  un  seul,  on  a  conservé  tant  de 
douanes  dans  l'intérieur,  et  jusqu'à  Xérès  et  à  Lebrija,  qui  ne  sont  ni 
capitales  ni  ports  de  mer...  C'est  une  barbarie  à  peine  concevable. 
Les  douanes  sont  moins  vexatoires  en  Turquie  *.  » 

Ajoutons  enfin  qu'il  y  avait  à  Séville,  outre  la  douane  générale,  une 
douane  particulière  pour  les  marchandises  que  l'on  exportait  en  Amé- 
rique. 

Le  commerce  intérieur  était  soumis  à  l'impôt  comme  le  commerce 
extérieur.  On  prélevait  les  droits  d'alcavala  sur  toutes  les  marchan- 
dises vendues  ou  échangées.  Aucune  ville,  aucune  bourgade ,  aucune 
terre  n'en  élait  exempte,  soit  qu'elle  fût  la  propriété  du  roi,  soit 
qu'elle  apparttcUà  une  église,  à  un  seigneur,  à  un  écuyer,  à  un  juge 
ou  à  tout  autre  fonctionnaire  de  l'État.  L'alcavala  formait  le  revenu 
le  plus  net  du  roi  dEspagne.  Mais  ce  n'était  pas  l'unique  charge  qui 
pesait  sur  le  commerce  el  l'industrie.  Les  soieries  de  Grenade  étaient 
sujettes  à  des  droits  particuliers  dans  les  villes  de  Grenade,  Malaga  et 
d'Almeria  '.  Un  impôt  spécial  élait  prélevé  sur  les  troupeaux  mérinos 
qui  passaient  Thiver  dans  les  plaines  de  TËstramadure,  et  l'été  dans  les 


ëî 


*  RffO|)ilHcion  de  1610,  tome  III.  liiiilo  31.  De  los  dîezmos  de  lo$  putrtot  ieeot, 
mitre  Ca$i>lta,  Arngun,  Portugal  y  Navarra. 

*  Ulloa.  t'«  l'HTiie.  pa;?»»  59. 

*  Agustiu  de  Uias,  (t»geâ  161  sq. 
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montagnes  des  Asturies  * .  Le  gouvernement  avait  le  monopole  du  sel* 
11  faut  ajouter  à  tous  ces  impôts  quelques  taxes  de  moindre  impor^ 
tance,  les  amendes,  les  confiscations,  les  rentes  des  grandes  maîtrises 
de  Saint-Jacques,  de  Calatrava  et  d'Alcantara,  enfin  les  sommes  con- 
sidérables  que  le  roi  tirait  des  mines  de  l'Amérique  et  qui  s'élevaient, 
au  milieu  du  xvi*  siècle,  à  quatre  ou  cinq  cent  mille  scudi  *. 

Tels  étaient  les  revenus  réguliers  du  royaume  à  l'avènement  de 
Philippe  II.  Comme  ils  ne  suffisaient  pas  pour  couvrir  les  dépenses, 
chaque  province  fournissait  tous  les  ans  une  contribution  volontaire.Le 
servicio  ou  don  gratuit  de  la  Castille  s'élevait  à  quatre  cent  milleducats*; 
celui  de  la  Sicile  à  soixante-quinze  mille  scudi  *  ;  celui  de  Naples  à  quatre 
cent  mille  ducats  ;  celui  du  Milanais  à  la  même  somme;  celui  de  la 
Flandre  à  cinq  cent  mille  ducats  ^;  celui  de  l'Aragon  à  deux  cent  mille  ®, 
La  nécessité  de  subvenir  aux  frais  de  nombreuses  expéditions,  obligea 
bientôt  le  roi  de  créer  de  nouveaux  impôts.  Mais  il  trouva  des  obstacles 
devant  lesquels  il  fut  souvent  obligé  de  céder.  Les  royaumes  d'Aragon, 
de  Catalogne  etdeValence  parvinrent  à  résistera  ses  exigences  toujours 
croissantes,  et  à  se  soustraire  à  tous  les  impôts  nouveaux  qu'il  établit 
successivement.  La  Sicile  réussit  également  à  se  faire  exempter  des 
impositions  nouvelles,  lorsque  son  servicio  eut  été  porté  à  deux  cent» 
cinquante  mille  ducats  ''.  On  augmenta  les  contributions  du  duché  de 
Milan.  Mais  elles  suffisaient  à  peine  à  la  solde  des  garnisons  espagnoles. 
Les  provinces  vascongades  ne  payèrent  pas  les  impôts  consentis  par 
les  cortès  après  l'an  1590,  et  elles  ne  furent  pas  soumises  aux  mono- 
poles établis  après  l'an  1632  ^.  Restaient  les  Pays-Bas,  le  royaume  de 
Naples  et  la  Castille.  Mais  bientôt  les  Pays-Bas  se  révoltèrent  contre 
Philippe  H,  et  ces  riches  provinces  qui  lui  avaient  prêté  vingt-quatre 
tonnes  d'or,  en  1553,  et  qui,  dans  une  seule  année,  lui  avaient  fourni 
cinq  millions  de  florins  ®,  ne  versèrent  plus  rien  dans  son  trésor  et  lui 
coûtèrent  des  sommes  immenses  *^.  Alors  il  se  trouva  réduit  aux 


*  Od  appelait  cet  iinpdt  servicio  y  montaxgo. 

2  400,000  scudi  funi4  niiitioos  184,000  fr.  Voyez  Ranke,  page  Tt2. 
»  3,304,000  fiaiiC5. 

*  784.500  lniiics. 

»  4,130.000  traiics. 

*  1,632,0  0  fr.  Voyez  Ranke,  pages  360,  362. 
'  2,06o.000  francs. 

**  LIoretile,  Provinciat  vaieongadas,  tome  II,  pages  321,  3Î3. 
»  34,850,000  fraïus. 
><*  Ranke,  page  382. 
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royaumes  de  Naples  et  deCastille.  11  augmenta  les  Impôts  des  Napo- 
litaius  au  point  qu'à  la  fin  de  son  règne  ils  se  trouvèrent  presque  quin- 
tuplés. En  même  temps  11  leva  des  contributions  plus  fortes  sur  les 
Castillans. 

On  peut  distinguer  cinq  époques  principales  dans  Thistoire  de 
Tadministration  financière  de  la  Gastille  sous  le  règne  de  Philippe  II. 

A  Favénement  de  ce  prince,  la  dette  publique  s'élevait  à  trente- 
cinq  millions  de  ducats  ^  Ses  conseillers  lui  proposèrent  une  banque- 
route, sous  prétexte  que  les  créanciers  de  son  père  étaient  suffisam- 
ment indemnisés  par  les  intérêts  usuraires  qu'on  leur  avait  payés.  Le 
roi  rejeta  cet  avis  pour  ne  pas  anéantir  le  crédit  public.  Il  prit  la  réso- 
lution de  supporter  le  lourd  fardeau  que  son  père  lui  avait  légué,  et, 
pour  faire  face  aux  dépenses  qu'entraînait  la  guerre  contre  la  France, 
il  falsifia  secrètement  les  monnaies.  Les  remontrances  de  son  confes- 
seur et  celles  de  l'assemblée  des  cortès,  le  déterminèrent  à  renoncer 
à  cet  expédient  dangereux.  Il  recourutaux  impôts.  L'exportation  des 
laines  faisait  la  principale  richesse  de  la  Castille.  Sous  prétexte  que 
les  manufacturiers  et  les  marchands  devaient  contribuer  à  l'entretien 
des  flottes  armées  pour  purger  la  mer  des  corsaires  qui  l'infestaient, 
Philippe  II  exigea  un  ducat*  pour  chaque  sac  de  laine  envoyé  en 
Flandre,  et  deux  ducats  pour  chaque  sac  de  laine  envoyé  en  France 
ou  en  Italie.  Si  la  laine  était  exportée  sur  des  vaisseaux  étrangers, 
l'impôt  était  doublé  ^.  Les  cortès  réclamèrent  avec  énergie  contre 
cette  innovation  ;  elles  alléguèrent  que  le  nouvel  impôt  pèserait  non 
sur  les  marchands,  mais  sur  les  propriétaires  des  troupeaux  que  l'on 
obligerait  de  vendre  leurs  laines  à  meilleur  marché.  Philippe  II  ré- 
pondit que  les  circonstances  le  forçaient  à  prendre  cette  mesure.  Il 
aliéna  les  biens  communaux  d'un  grand  nombre  de  villages,  au 
mépris  des  serments  qu'il  avait  prêtés,  et  qui  s'opposaient  à  cette  au- 
dacieuse violation  des  droits  de  ses  sujets.  Il  vendit  des  commanderies, 
des  titres  de  noblesse,  des  places  de  régidors  et  à* alcades,  malgré  les 
réclamations  des  cortès.  Il  ne  recula  pas  même  devant  Tattentat  le 

*  289,100,000  fr.  L'ambassadeur  vénitien  Tiepolo,  dans  une  relation  manuscrite 
à  la  seigneurie  de  Venise,  évalue  ainsi  les  dettes  de  la  monarchie  espagnole  vers  les 
commencements  du  règne  de  Philippe  II  :  «  E  solecito  quanto  ogn'  allro  al  accresci- 
mento  dcl  denaro,  e  cerlo  ha  grandissima  ragione  di  farlo,  essendo  impegnaïc  le 
cntrade  suc  per  35  millioni  d'oro.  »  Apud  Mignef,  Introduction,  page  20.  Note. 

^  8  francs  26  centimes. 

»  Nueva  Recopilacion,  ib.  IX,  tit.  34,  Ufi . 
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plus  grand  à  la  propriété  privée  :  en  1556,  il  fit  saisir  tout  Targent 
que  les  marchands  de  Séville  rapportaient  des  Indes.  Il  leur  assigna^ 
il  est  vrai,  des  rentes  ou  juros  sur  les  revenus  de  l'État,  mais  il  n'en 
fit  pas  moins  éprouver  une  perte  considérable  à  ceux  qu'il  dépouillait 
et  à  leurs  créanciers.  Pendant  quatre  années  consécutives,  il  eut 
recours  à  cet  expédient  ruineux.  Enfin  en  1560,  il  déclara  qu'à 
l'avenir  il  n'userait  plus  de  ce  moyen  *.  Telles  furent  les  premières 
mesures  financières  de  Philippe  II.  Elles  procurèrent  l'argent  néces- 
saire à  la  solde  des  armées  qui  remportèrent  les  victoires  de  Grave- 
lines  et  de  Saint-Quentin,  et  procurèrent  à  l'Espagne  la  paix  glo- 
rieuse de  Càteau-Cambrésis. 

Bientôt  la  révolte  de  la  Flandre  et  la  guerre  contre  les  Turcs,  qui 
devenait  d'année  en  année  plus  menaçante,  forcèrent  Philippe  II  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts.  Se  fondant  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir l'intégrité  de  la  monarchie  espagnole  et  de  veiller  à  la  défense 
commune  de  la  chrétienté,  il  déclara  qu'il  était  contraint  de  de- 
mander à  la  nation  de  nouveaux  sacrifices,  li  ajouta  qu'après  en  avoir 
délibéré  avec  ses  ministres,  il  avait  résolu  d'augmenter  les  droits  sur 
les  importations  et  les  exportations.  Le  29  mai  1566  il  publia  trois 
décrets  portant  : 

l"*  Qu'à  l'avenir,  on  payerait  quatre  ducats  pour  chaque  sac  de 
laine  exporté  en  France,  en  Italie  ou  dans  toute  autre  contrée,  soit 
par  des  nationaux,  soit  par  des  étrangers. 

2°  Que  Yalmojarifazgo  mayor  de  Séville  serait  augmenté.  Autre- 
fois, le  sucre,  le  vin,  l'huile,  les  fruits  secs,  la  soie  ne  payaient  que 
trois  et  demi  pour  cent  à  leur  sortie  du  royaume  :  on  en  exigea  sept 
et  demi.  Les  droits  sur  les  pierres  précieuses,  les  perles,  la  cochenille 
et  le  cuir  furent  portés  de  deux  et  demi  à  dix  pour  cent  ; 

3°  Que  Yalmojarifazgo  des  Indes  serait  également  augmenté.  Le 
commerce  entre  la  métropole  et  ses  colonies  avait  été  libre  à  l'origine. 
Charles-Quint  avait  le  premier  restreint  cette  liberté  que  Ferdinand 
et  Isabelle  avaient  établie.  Philippe  II  fit  un  pas  de  plus  dans  ce  sys- 
tème funeste.  Il  ordonna  que  toutes  les  marchandises  envoyées  dans 
les  Indes  payeraient  cinq  pour  cent  à  leur  sortie  du  royaume,  et  dix 
pour  cent  à  leur  entrée  dans  les  ports  du  Mexique  et  du  Pérou.  Les 
droits  sur  les  vins  furent  portés  en  tout  à  vingt  pour  cent  *, 

'  Ranke,  page  391. 

*  Voyez  Ranke,  pages  392,  393. 
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Ces  impôts  doublèrent  les  revenus  que  Philippe  II  tirait  de  la  Cas- 
tîîle.  En  1558,  ils  étaient  d'un  million  et  demi  de  piastres  *  ;  en  1567, 
îe  Vénitien  Tiepolo  les  estimait  à  trois  millions  *.  Celte  somme  ne 
suffisant  pas  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  de  Flandre,  Phi- 
lippe II  augmenta  d'un  tiers  le  prix  du  sel,  qu'il  faisait  vendre  à  son 
profit,  et,  pendant  plusieurs  années,  il  exigea  des  négociants  de  Séville 
un  prêt  forcé  de  huit  cent  mille  écus  ',  en  leur  promettant  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent.  Il  établit  ensuite  l'impôt  connu  sous  le  nom  de 
iêrctas  reaies  *.  On  donna  ce  nom  aux  deux  neuvièmes  de  la  dtme 
ecclésiastique,  qui  furent  perçus  pour  le  compte  de  l'État.  Le  pape 
approuva  cet  impôt  qui  devait  être  supporté  par  le  clergé,  pour  con- 
tribuer à  l'extirpation  de  l'hérésie  en  Flandre.  On  avait  compté  sur 
un  rapport  annuel  de  soixante  et  dix  millions  de  réaux  *  ;  mais  le 
nouvel  impôt  produisit  beaucoup  moins,  parce  que  les  frais  de  per- 
ception absorbaient  la  plus  grande  partie  du  revenu,  et  que  les  besoins 
du  moment  obligeaient  presque  toujours  le  roi  de  l'engager  à  des  con- 
ditions onéreuses.  Aussi  le  pape  Pie  V  permit-il  à  Philippe  II  de  per- 
cevoir à  son  profit  la  dîme  entière  d'une  maison  sur  trois,  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume  •.  Il  n'accorda  d'abord  ce  nouvel  impôt  que 
pour  cinq  ans  ;  mais  la  continuation  de  la  guerre  de  Flandre  l'obligea 
de  décider,  en  1 57 1 ,  que  la  dtme  de  la  maison  la  plus  riche  de  chaque 
paroisse  de  l'Espagne  serait  perçue  par  l'État  pendant  le  môme  nombre 
d'années.  Celle  concession  fut  renouvelée  depuis  tous  les  cinq  ans,  et 
«ccordée  à  perpétuité  aux  rois  d'Espagne  en  1757. 

Toutes  ces  charges,  si  accablantes  pour  le  pays,  furent  aggravées 
encore  en  1575.  et  pendant  les  trois  années  qui  suivirent. 

La  guerre  de  Chypre,  l'expédition  de  Lépanle,  la  continuation  de 
la  guerre  de  Flandre,  forcèrent  le  roi  de  recourir  à  un  remède  hé- 
roïque, qui  sauva  le  présent  en  ruinant  l'avenir.  Un  édit,  publié 
en  1575,  suspendit  le  payement  des  rentes,  et  ordonna  la  révision  de 
tous  les  contrats  passés  depuis  quinze  ans  avec  les  créanciers  de  l'État. 


»  7,800,000  francs. 

»  13.600,0(10  francs.  Voyez  Ranke,  page  393. 


»  8,368.000  francs. 

*  Voypz  l'aniclc  Espagne,  dans  le  Diefionnaire  de  Minano  :  las  tercias  son  dos 
iiovcnos  de  los  frutos,  rentas  y  olras  cosas  que  en  estos  reyoos  se  diezman,  que 
perte necen  à  la  corona  por  concesiones  apostolicas. 

»  18,200,000  francs. 

^  Cei  impôt  fui  appelé  Vescusado, 
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On  réduisit  le  taux  des  intérêts,  on  retrancha  des  capitaux  la  somme 
des  intérêts  qui  avaient  été  payés  en  sus  du  taux  déclaré  légal,  et 
Ton  remit  aux  créanciers  de  nouveaux  titres  conformes  à  cette  ré- 
duction arbitraire.  Cet  édit,  qui  équivalait  à  une  déclaration  de  ban- 
queroute, causa  une  perturbation  générale  en  Espagne  et  dans  toute 
l'Kurope.  Une  foule  de  maisons  de  Lyon,  de  Rouen,  d'Augsbourg, 
d'Anvers,  de  Rome,  de  Venise,  de  Milan,  de  Gênes,  qui  avaient 
prêté  de  l'argent  au  roi  d*Espagne,  furent  ruinées.  Que  serait-il 
arrivé  si  chacun  avait  acquitté  ses  dettes  comme  ce  prince  acquittait 
les  siennes?  Car  Philippe  II,  érigeant  son  manque  de  foi  en  prin- 
ripe,  avait  reconnu  à  tous  ses  sujets  le  droit  de  traiter  leurs  créan- 
ders  comme  lui-même  avait  traité  ceux  de  l'État  *. 

Aussi  perdit-il  tout  crédit.  Personne  ne  voulut  plus  prêter  de  l'ar- 
gent à  un  prince  qui  montrait  tant  de  conscience.  Toutefois  la  né- 
cessité de  contracter  un  nouvel  emprunt  amena  une  transaction  entre 
le  gouvernement  et  les  banquiers  de  Gênes,  qui  étaient  à  cette  époque 
les  plus  riches  capitalistes  de  l'Europe.  Philippe  II  fil  une  exception 
en  leur  faveur,  et  promit  de  ne  pas  toucher  à  leurs  capitaux.  Les  Gé- 
nois consentirent  à  leur  tour  à  laisser  réduire  les  intérêts  de  sept  et 
un  tiers  à  quatre  et  un  tiers  pour  cent.  Celle  réduction  eut  un  effet 
rétroactif,  de  sorte  que  le  roi  ne  paya  pas  plus  d'intérêt  pour  un 
ancien  capital  de  vingt-quatre  mille  ducats  que  pour  un  nouveau 
capital  de  quatorze  mille.  Ainsi  l'édit  de  1575  fut  pour  les  Génois 
une  déclaration  de  banqueroute  d'un  peu  plus  de  dnquanle-huit  pour 
cent  *. 

Malgré  le  nouvel  emprunt,  Philippe  II  fut  bientôt  obligé  de  re* 
courir  à  d'autres  expédients.  Il  augmenta  les  droits  des  douanes  de 
Séville  ;  il  frappa  d'une  taxe  plus  considérable  les  laines  que  l'on 
exportait  du  royaume;  il  s'empara  du  monopole  des  caries  à  jouer  et 
du  mercure;  il  s'attribua  la  vente  exclusive  de  la  cire  à  cacheter,  du 
plomb,  du  soufre,  de  la  poudre  à  canon  *.  Toutes  ces  mesures  étaient 
ruineuses  pour  l'industrie,  et  d'ailleurs  elles  n'atteignaient  qu'impar- 
faitement le  but  que  se  proposait  le  monarque.  En  effet,  une  énorme 
quantité  de  poudre  était  importée  par  contrebande  en  Espagne  et 

'  Cabrera,  Con  facuhad  de  pagar  las  deudas  que  por  razon  de  los  asient06  bizie- 
ron,  al  mismo  prei  io  que  el  Rey  pagaba  à  ellos.  Voyez  Ranke,  page  393. 
»  Ranke,  page  398. 
'  Ulloa,  V*  partie,  page  117. 
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dans  les  colonies.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  mineurs  de  l'Amé- 
rique achetaient  tous  les  ans  de  trois  à  quatre  mille  quintaux  de 
poudre  dans  les  magasins  du  roi,  tandis  que,  pour  la  seule  mine  de 
Yalenciana,  ils  en  consommaient  quinze  à  seize  cents  *.  Il  en  était  de 
même  pour  les  autres  articles  dont  le  gouvernement  s'était  arrogé 
depuis  longtemps  le  monopole.  La  saline  de  Mata,  dans  le  royaume 
de  Valence,  aurait  pu  fournir  du  sel  à  toutes  les  provinces  de  l'Es- 
pagne ;  mais  Philippe  II  avait  tellement  haussé  le  prix  de  cette  denrée, 
que  les  habitants  de  la  Galice  et  des  contrées  voisines  s'approvision- 
naient par  contrebande  en  France  et  en  Portugal  ^. 

En  1576,  les  cortès  déclarèrent  que  la  nation  n'était  plus  en  état 
de  supporter  ces  charges  accablantes.  Leurs  prières,  leurs  plaintes  ne 
furent  pas  écoutées.  La  guerre  de  Flandre  et  les  troubles  religieux, 
qui  prenaient  en  France  un  caractère  de  plus  en  plus  sérieux,  ne  per- 
mettaient pas  à  Philippe  II  de  diminuer  le  fardeau  public.  Heureuse- 
ment l'acquisition  du  Portugal  et  de  ses  colonies  augmenta  ses  re- 
venus de  deux  millions  sept  cent  quatre-vingt  mille  cruzades  ^.  Cet 
argent  permit  au  roi  de  ne  pas  augmenter  les  impôts  pendant  quelques 
années.  Mais  bientôt  les  préparatifs  de  la  grande  expédition  dirigée 
contre  TAngleterre  amenèrent  une  crise  nouvelle.  On  leva  de  fortes 
contributions  en  argent  dans  tout  le  royaume,  et  chaque  province 
dut  en  outre  fournir  sa  part  à  l'approvisionnement  de  la  flotte  invin- 
cible :  l'Andalousie  donna  douze  mille  quintaui  de  biscuit  ;  Séville, 
six  mille  tonneaux  de  vin  ;  la  Galice,  six  mille  tonneaux  de  viande 
salée  *. 

Tant  d'efforts  n'aboutirent  qu'à  des  désastres  suivis  de  nouveaux 
sacrifices.  Pour  réparer  les  pertes  occasionnées  par  la  défaite  de  la 
flotte  invincible,  et  mettre  l'Espagne  en  état  de  soutenir  la  lutte  com- 
mencée contre  l'Angleterre,  Philippe  II  établit  l'impôt  des  millones^ 
qui  fut  prélevé  sur  le  vin,  l'huile,  la  viande,  et  généralement  sur  tous 
les  objets  de  consommation  de  première  nécessité.  Cet  impôt  devait 

'  Humboldl  et  Bonpland,  Essai  politique  sur  le  royaume  de  la  ^fouvelle-Es- 
pagne,  livre  V,  chap.  12. 

2  Ustari?,  2«  partie,  page  102. 

^  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Mémoire  sur  les  revenus  et  lee 
dépenses  du  roi  d'Espagne  en  1610.  —  La  cruzade  portugaise  n'a  pas  tout  à  fait  la 
iiième  valeur  que  le  ducat  d'Espagne.  Mais  la  différence  n'est  pas  bien  grande. 

^  Dell'  apparato  délia  guerra  quest'  anno  1588.  Apud  Tesoro  poUtico,  tome  I, 
page  67.  Voyez  Ranke,  page  402. 
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rapporter  huit  millions  de  ducats  *  dans  l'espace  de  six  an?.  Il  fut 
renouvelé  dans  la  suite  et  devint  permanent,  malgré  les  remontrances 
des  cortès  ^  Philippe  II  recourut  en  même  temps  à  trois  nouvelles  me- 
sures. Il  exigea  des  grands  un  don  gratuit  de  quatre  millions  et  demi 
de  ducats  '.  Il  contracta  un  emprunt  qui  lui  procura  neuf  cent  mille 
ducats  *.  Enfin,  il  réclama  le  payement  de  l'impôt  des  années  sui- 
vantes, mais  les  populations  épuisées  ne  purent  lui  en  avancer  qu'une 
faible  partie  *. 

L'inégale  répartition  de  toutes  ces  charges  les  rendait  plus  insup- 
portables encore.  Campanella  observa  le  premier  qu'elles  pesaient  en- 
tièrement sur  les  classes  laborieuses  ;  que  les  nobles  s'en  débarrassaient 
aux  dépens  des  bourgeois,  les  bourgeois  aux  dépens  des  artisans  et 
des  manufacturiers.  Il  proposa  l'établissement  d'un  impôt  équitable, 
moins  onéreux  pour  les  pauvres  et  mieux  réparti.  Son  système  n'était 
autre  que  celui  de  nos  contributions  directes  et  indirectes.  Il  voulait 
que  l'on  taxât  l'huile,  le  vin,  la  viande,  mais  en  les  frappant  d'un  im- 
pôt léger,  comme  objets  nécessaires  à  la  consommation  du  pauvre  ;  il  de- 
mandait que  l'on  imposât  fortement  les  objets  de  luxe  tels  que  les  cartes 
à  jouer,  le  tabac,  les  lieux  d'amusements  publics.  Il  proposait  d'établir 
l'impôt  principalement  sur  la  valeur  des  propriétés  foncières,  laissant 
au  luxe  et  aux  besoins  factices  des  riches  le  soin  d'en  défrayer  le 
reste.  Ces  conseils  ne  furent  pas  suivis.  Les  nobles  auraient  cru  dé- 
roger en  supportant  leur  part  des  charges  publiques.  Ils  aimaient 
mieux  en  rejeter  le  poids  sur  les  artisans  qu'ils  méprisaient. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  on  venait  de  trouver  l'art  de  mé- 
langer le  bronze  et  le  mercure.  Cette  innovation  augmenta  le  produit 
des  mines  de  l'Amérique  vers  la  fin  du  xyi**  siècle.  Pendant  les  vingt- 
trois  premières  années  du  règne  de  Philippe  II,  la  mine  d'argent  de 
Potosi  n'avait  rapporté  qu'un  quint  de  neuf  millions  huit  cent  mille 
piastres  ^.  A  partir  de  l'an  1579,  ces  produits  augmentèrent  rapide- 
ment. En  1579,  le  quint  fut  de  1,091,025  piastres  '^  ;  en  1580, 


»  66,080,000  francs. 

'  Voyez  rarlicle  Espagne,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

'  37,170,000  francs. 

•  7,847,000  francs. 

•  Environ  deux  cent  cinquante  mille  ducats. 

•  50,960.000  francs. 
'  5,673,330  francs. 
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de  1 ,189,323  '  ;  en  1585,  de  1,526,455*  ;  en  1592,  de  1 ,578,823  **  ; 
en  1593,  de  1,589,662  *. 

Cétait  à  la  trésorerie  provinciale  de  Potosi  que  Ton  percevait  cet 
argent.  On  le  dirigeait  de  là  sur  Cadix.  Mais  la  détresse  financière 
était  si  grande  que  tant  de  trésors  ne  faisaient  que  traverser  la  Cas- 
lille.  Les  intérêts  de  la  dette  publique  absorbaient  la  meilleure  partie 
des  revenus.  De  trente-cinq  nrïillions  de  scudi,  qui  passèrent,  dit-on, 
par  la  barre  de  San-Lucar  en  1595,  il  ne  restait  pas  Tannée  suivante 
un  seul  réal  dans  toute  la  Castille  ^. 

Le  fait  suivant  prouve  à  quel  point  le  trésor  de  Philippe  II  était 

épuisé  : 

Le  cardinal  archevêque  de  Tolède  mourut  en  1594,  laissant  une 
fortune  de  plus  d'un  million  d*écus.  Philippe  II  se  hâta  d'écrire  au 
pape  pour  obtenir  la  permission  de  s'approprier  cet  argent,  qui  l'aide- 
rait, disait-il,  à  poursuivre  les  guerres  qu'il  avait  entreprises  contre 
les  ennemis  du  saint-siége  et  de  la  religion  catholique.  Le  pape  sur- 
pris répondit  d'une  manière  évasive.  Mais  le  roi  n'attendit  pas  sa 
décision  pour  s'emparer  de  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  des- 
tinée, par  la  volonté  du  testateur,  à  être  employée  en  œuvres  pieuses  *. 

Eu  1596,  Philippe  11  recourut  à  de  nouveaux  moyens  pour  remé- 
dier au  désordre  des  finances.  Il  déclara  que  l'épuisement  du  trésor 
provenait  des  intérêts  exorbitants  qu'il  payait  à  ses  créanciers,  et,  de 
même  qu'en  1575,  il  leur  retira  les  rentes,  les  propriétés  engagées, 
tous  les  titres  qu'on  leur  avait  remis,  et  fit  passer  de  nouveau  toutes 
ces  valeurs  sous  l'administration  royale  '.  Aussitôt  des  banqueroutes 
le  déclarèrent  de  toutes  parts  en  Espagne,  en  Italie,  en  Flandre  et  en 
Allemagne.  Il  n'y  eut  pas  un  seul  commerçant  à  Pise  et  à  Florence 
qui  n'essuyât  des  pertes,  et  les  créanciers  de  l'État  n'obtinrent  d'être 
traités  avec  moins  de  rigueur  qu'en  souscrivant  un  nouvel  engagement 
de  huit  millions  de  ducats  ^,  qu'on  promit  de  leur  rembourser  avec 

*  6,181.479  fr.  60  centimes. 
>  7,937,5(16  francs. 

*  8,209,879  fr.  60  centimes. 

*  8,266,242  francs  40  centimes.  Voyez  Humboldt,  litre  lY,  chap.  11,  tome  lïï, 
|>8ges  362,  363,  traduit  de  l'allemand. 

*  Da\ila,  Vida  y  hechos  dd  Rey  Felipe  II!,  page  38.  Apud  Ranke,  page  401. 

*  Gregorio  Leli,  2«  partie,  livre  XVI. 
Ranke,  page  405. 

*  C6,<;80,Oeo  francs. 
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les  revenus  des  années  suivantes.  Enfin ,  la  dernière  année  de  son 
règne,  Philippe  II  exigea  un  don  gratuit,  qui  fut  perçu  comme  une 
aumône  aux  portes  des  maisons  \ 

A  l'avènement  de  Philippe  II,  la  dette  publique  du  l'Espagne  était 
de  trente-cinq  millions  de  ducats.  A  sa  mort,  elle  s'élevait  à  cent  mil- 
Uons  de  ducats  ^,  et  les  revenus  de  plusieurs  années  étaient  en^a'^és 
d'avance  aux  créanciers  de  l'État  •'.  L'argent  était  devenu  si  rare  que 
le  taux  de  l'intérêt  fut  porté  jusqu'au  tiers  de  la  somme  prêtée  *.  Con- 
traint par  la  nécessité,  Philippe  III,  par  un  édit,  enjoignit  aux  églises» 
aux  corporations  religieuses  et  à  tous  les  habitants  du  royaume,  de 
soumettre  à  des  magistrats  délégués  à  cet  effet  un  inventaire  exact  de 
la  vaisselle  d'or  et  d'argent  qu'ils  possédaient.  Il  justifiait  celte  mesure 
en  alléguant  que,  d'après  les  informations  qui  lui  étaient  parvenues, 
la  quantité  de  métaux  précieux  fondus  en  vaisselle  et  en  vases  sacrés 
était  si  prodigieuse,  que,  si  elle  était  convertie  en  monnaie  et  mise  en 
circulation,  elle  suffirait  pour  ranimer  le  commerce  et  l'industrie,  et 
rendre  à  la  nation  son  ancienne  prospérité.  Tout  le  monde  comprit 
qu'il  s'agissait  d'une  spoliation.  Le  clergé  s'éleva  contre  cette  mesure, 
dont  il  redoutait  les  effets,  surtout  pour  lui-même.  Il  l'attaqua  dans 
ses  écrits  et  du  haut  de  la  chaire,  la  qualifiant  de  violation  directe  des 
privilèges  et  immunités  de  l'Église.  En  vain  la  cour  de  Madrid  obtint- 
elle  du  pape  Clément  Vil I  un  bref  qui  lui  permit  de  disposer  de  l'ar- 
genterie du  clergé,  à  condition  d'en  restituer  la  valeur  dans  l'espace 
de  huit  ans  ;  en  vain  les  évoques  de  Yalladolid  et  de  Zamora  don- 
nèrent-ils l'exemple  et  livrèrent-ils  volontairement  la  vaisselle  de  leurs 
églises  :  le  clergé  persista  dans  son  opposition  et  résista  avec  tant  de 
vigueur,  que  l'édit  de  Philippe  III  ne  fut  pas  exécuté  *. 

L'ordonnance  rendue  en  IGOl  pour  soumettre  les  Biscayens  à 
l'impôt  des  millones  ne  fut  pas  mieux  accueillie.  La  junte,  assemblée 
à  Guernica,  protesta  contre  cet  édit  illégal,  et  Pedro  de  Gamboa  fut 


*  El  fundador  del  Escorial .  el  armador  de  la  Invencible ,  el  ducno  enfin  de  las. 
Indias,  iba  de  puerta  en  puerta  &  solicitar  les  ausilios  de  les  habitantes  pudientes  d» 
la  corte,  por  medio  de  una  cuota  vergonzosa,  cual  pudicra  un  mendigo.  BaraJt, 
page  344. 

2  826,000,000  francs.  Valeur  relative  :  826,000,000  x  2  =  1,652,000,000  francs. 

*  Davila,  ano  1598. 

*  Campomanès,  Edueaeion  popular,  tome  I,  page  417. 

*  Bdvila,  ano  1601. 
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envoyé  à  Vailadolid,  où  séjournait  la  cour,  pour  en  obtenir  la  révo- 
cation. Celte  fois  encore,  le  roi  fut  obligé  de  céder  *. 

11  résolut  alors  de  recourir,  pour  la  seconde  fois,  à  un  vol  déguisé  : 
h  ralléralion  des  monnaies.  Les  monnaies  qui,  suivant  Texpression  de 
Saavedra,  devraient  être  maintenues  pures  comme  la  religion,  furent 
falsifiées  par  ordre  de  Philippe  III  *  ;  et,  comme  si  l'Espagne  avait  été 
on  royaume  fermé  de  toutes  parts,  et  sans  relations  avec  les  contrées 
voisines,  on  y  doubla  la  valeur  du  billon  proportionnée  jusqu'alors  à 
celle  des  autres  matières.  En  1603,  le  gouvernement  émit  de  la  mon- 
naie de  cuivre  pour  la  valeur  de  plus  de  six  millions  de  ducats  ',  et 
réalisa  un  bénéfice  équivalant  à  la  moitié  de  celte  somme.  Mais 
bientôt  tout  le  monde  s'aperçut  de  la  fraude.  Les  manufacturiers 
cachèrent  leurs  marchandise^,  le  travail  fut  partout  interrompu,  et 
Ton  éprouva  au  sein  de  la  paix  les  besoins  que  fait  subir  la  guerre  la 
plus  désastreuse  *.  Les  étrangers  ajoutèrent  encore  à  l'embarras 
général.  Ils  inondèrent  l'Espagne  d'immenses  quantités  de  cuivre, 
qu'ils  échangèrent  contre  de  l'or  et  de  l'argent.  Bientôt  il  y  eut,  dans 
le  seul  royaume  de  CasUlle,  cent  vingt-huit  millions  environ  de  cette 
monnaie  qui  avait  un  cours  forcé  et  qui  ne  pouvait  manquer  de 
tomber  en  discrédit.  Les  ventes  et  les  achats  devinrent  déplus  en  plus 
rares,  et  il  en  résulta  une  diminution  sensible  dans  les  revenus  publics^. 

11  fallut  augmenter  de  nouveau  les  droits  que  l'État  percevait  sur 
le  vin,  l'huile  et  les  autres  objets  de  consommation.  Pour  empêcher 
toute  fraude ,  le  gouvernement  établit  des  commissions  qui  devaient 
protéger  les  intérêts  du  fisc  et  exercer  les  unes  sur  les  autres  une  sur- 
veillance réciproque.  Malgré  ces  mesures  les  recettes  ne  couvraient 
pas  les  dépenses.  On  résolut  de  pressurer  les  juifs  portugais.  En  1605, 
on  les  obligea  de  payer  deux  millions  quatre  cent  mille  cruzades , 
pour  obtenir  la  remise  des  peines  qu'ils  avaient  encourues  par  leur 
apostasie,  et  l'annulation  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour 


•  LIorentc,  Provincias  vascongadas^  lome  II,  page  3*22. 
»  Uslarii,  2«  part.,  page  l(>f>. 

«  49,560,000  francs. 

♦  Olmeda,  Derecho  puhlico  de  la  paz  y  de  la  guerra^  tome  I,  page  137. 

*  Joannis  Marianoî,  Tractatus  de  monetœ  mutaiione.  Dans  ce  livre  curieui,  qui 
parut  à  Cologne  en  1609,  Mariana  fil  ressortir  les  funestes  conséquences  de  l'altéra- 
lion  des  monnaies.  On  l'en  punit  par  la  prison.  —  V.  Compendio  de  la  Bistoria  de 
Espana,  par  don  José  Ortiz  y  Sanz,  lome  Yl,  page  294. 
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cause  d'usures  *.  En  1608,  on  augmenta  l'impôt  des  millones.  En 
1610,  l'Espagne  était  en  paix  avec  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, et  cependant  elle  ne  pouvait  parvenir  à  rétablir  l'équilibre 
entre  les  receltes  et  les  dépenses,  ni  à  faire  refleurir  le  commerce  et 
l'industrie.  Henri  IV  s'était  procuré  un  état  exact  des  dépenses  et  des 
revenus  de  Philippe  IIÏ,  au  moment  où  il  allait  entreprendre  la  guerre 
pour  abaisser  la  maison  d'Autriche  et  replacer  la  France  au  rang 
qu'elle  avait  perdu.  Nous  empruntons  à  ce  document  les  faits  suivants. 
Ils  font  connaître  le  désordre  qui  régnait  dans  les  finances  :  en  1610, 
le  gouvernement  avait  déjà  engagé  les  revenus  des  salines  de  la  Cas- 
lille  afi'ermés  tous  les  ans  pour  trois  cent  douze  mille  ducats  *  ;  la 
(iîme  de  la  mer,  que  l'on  percevait  sur  les  marchandises  à  leur  entrée 
en  Caslille,  et  qui  était  affermée  pour  trois  cent  six  mille  ducats'; 
l'impôt  sur  les  soies,  que  l'on  recueillait  dans  le  royaume  de  Grenade» 
et  qui  rapportait  cent  vingt  mille  ducats  *.  Le  revenu  des  sucres 
perçu  dans  cette  même  province  et  qui  s'élevait  à  quinze  mille 
ducats  ^,  était  libre.  Mais  celui  des  ports  secs  situés  sur  la  frontière 
de  la  Caslille  et  des  royaumes  d'Aragon,  de  Valence  et  de  Navarre, 
et  que  l'on  affermait  pour  cent  quarante  mille  ducats^,  était  entière- 
ment engagé.  Des  droits  perçus  sur  les  laines  que  l'on  exportait  du 
royaume  et  qui  rapportaient  deux  cent  seize  mille  ducats  "',  cent 
quarante  mille  ^  étaient  engagés  et  le  reste  était  libre.  Les  revenus 
des  ports  secs  situés  sur  les  confins  de  la  Castille  et  du  Portugal 
étaient  engagés  pour  cent  cinquante  mille  ducats  ^,  quoiqu'ils  ue 
fussent  affermés  que  pour  cent  quatre  mille  ducats  *®.  Le  monopole  du 
mercure  qui  rapportait  quatorze  mille  ducats  **;  celui  des  cartes  qui 
en  rapportait  soixante  et  dix  mille  **;  Valmojarifazgo  mayorde  Séville 

'  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Mémoire  sur  les  revenus  cl  Ie3 
dcpcrtscs  du  roi  d'Espagne  en  1610. 
2  2,577.128  francs.  Valeur  relative  :  2.577,120  X  2  ==»  5,15l,2i0  fr. 
»  2,527,560  francs. 

♦  991,200  francs. 
»  123,9U0  francs. 

«  1,156,400  francs. 
"  1,784,160  francs. 
»  1,156,400  francs. 

*  1,239,000  francs. 
••  8j9.040  francs. 
"  115,640  francs. 
*»  578,200  francs. 
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qui  était  affermé  pour  six  cent  quatre  mille  ducats  '  ;  celui  des  Indes 
que  Ton  affermait  pour  deux  cent  soixante  seize  mille*,  étaient  en- 
tièrement engagés.  Le  monopole  du  poivre  qui  rapportait  soixante 
deux  mille  ducats  ^  ;  le  monnayage  de  Targent  des  Indes  qui  s*élevait 
à  soixante  mille  *  ;  les  revenus  des  maîtrises  de  Saint-Jacques ,  de 
Calatrava  et  d'Alcantara,  qui  étaient  affermés  aux  Fugger  pour  trois 
cent  cinquante  mille  ducats  ^  ;  ceux  des  mines  d'Almaden  qui  étaient 
affermées  à  la  même  maison  pour  cent  vingt  mille  ^,  étaient  libres. 
Le  servicio  y  montazgo  que  Ton  percevait  sur  les  troupeaux  voyageurs 
et  qui  était  affermé  pour  quarante  mille  ducats  ''  ;  le  revenu  de 
la  cruzade  qui  s'élevait  à  huit  cent  mille  ^  et  qui  servait  à  l'entretien 
des  galères  destinées  à  protéger  le  littoral  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  ; 
le  revenu  appelé  el  subsidio ,  qui  s'élevait  à  deux  cent  soixante  mille 
ducats  ^  et  qui  était  payé  par  le  clergé  ;  celui  de  Vescusado  qui  valait 
cinq  cent  vingt  mille  ducats  *^,  étaient  engagés  jusqu'en  1612  à  des 
banquiers  de  Gènes  qui  avaient  avancé  de  l'argent  pour  la  guerre  de 
Flandre.  Le  droit  de  la  moneda  forera  qui  s'élevait  à  vingt-quatre 
mille  ducats  *  *  et  que  l'on  prélevait  tous  les  sept  ans  sur  les  pecheros 
à  raison  de  sept  maravédis  ^*  par  tête,  était  libre.  Les  revenus  prove- 
nant des  amendes  de  la  vente  des  offices  de  notaires,  de  greffiers  et 
de  juges,  étaient  libres  également.  On  les  estimait  à  quatre  cent 
mille  ducats  *^.  Mais  le  quint  des  mines  de  Potosi,  du  Pérou  et  de  la 
Nouvelle-Espagne,  joint  aux  autres  revenus  de  la  couronne  en  Amé- 
rique, était  engagé  aux  Génois  jusqu'en  1612.  L'Amérique,  toutes 
dépenses  soldées ,  donnait  au  trésor ,  à  cette  époque,  deux  millions 
deux  cent  soixante  et  douze  mille  ducats**.  La  taille  appelée  cZstfrtict* 

»  4,989,040  francs. 
»  2,279,760  francs. 
»  512,120  francs. 

*  493,600  francs. 

*  2,891,000  fraocs. 
«  991,200  francs. 

'  330,400  francs. 

*  6,608,000  francs. 
9  2,147,600  francs. 
*•  4,095,200  francs. 
"  198,240  francs. 

'2  8  centimes  el3/4. 
«5  3,304,000  francs. 
»*  8,766,720  francs. 
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ordinario,  que  Ton  percevait  aux  Indes  sur  tous  les  habitants  qui 
n'étaient  ni  vieux  chrétiens,  ni  gentilshommes,  et  qui  rapportait  trois 
cent  cinquante  mille  ducats  * ,  était  également  engagée.  Les  revenus 
de  la  Navarre  qui  s'élevaient  à  cent  mille  ducats  *,  étaient  libres. 
Ceux  des  royaumes  d'Aragon,  de  Catalogne  et  de  Valence,  qui  étaient 
de  deux  cent  mille  ducats^,  étaient  engagés.  Ceux  des  îles  de  Ma- 
jorque, de  Minorque  et  d'Iviça  étaient  absorbés  par  les  dépensesque  né- 
cessitait la  surveillance  exercée  sur  les  côtes.  Ceux  du  royaume  de  Sicile 
étaient  consacrés  à  l'entretien  des  galères,  et  le  faible  excédant  de  la 
recette  sur  la  dépense  était  engagé.  Les  dix-huit  cent  mille  ducats* 
que  rapportait  le  royaume  de  Naples  étaient  ou  engagés  ou  employés 
à  la  défense  de  ce  royaume.  Il  en  était  de  même  des  revenus  du  Mila- 
nais qui  s'élevaient  à  huit  cent  mille  ducats  *.  Les  revenus  de  la 
Flandre  dépassaient,  avant  la  guerre,la  somme  de  dix-huit  cent  soixante 
mille  ducats  ®.  En  1610 ,  ils  étaient  entièrement  absorbés  par  les  dé- 
penses, et  cette  province  coûtait,  en  outre,  au  roi  d'Espagne  une  somme 
plus  que  double  de  celle  qu'elle  lui  rapportait  autrefois.  Les  produits  de 
l'Alcavala  et  des  tercias  reaies  qui  s'élevaient  à  trois  millions  cent 
mille  ducats  '^  étaient  entièrement  engagés.  Enfin  l'impôt  des  millones^ 
qui  avait  été  renouvelé  pour  huit  ans  en  1608  et  qui  rapportait  à 
cette  époque  deux  millions  de  ducats  *,  était  libre.  La  somme  totale 
des  revenus  de  la  monarchie  espagnole ,  abstraction  faite  de  ceux  du 
Portugal,  était  de  quinze  millions  six  cent  quarante-huit  mille  ducats  ^. 
En  1610,  ces  revenus  étaient  engagés  pour  la  somme  de  huit  millions 
trois  cent  huit  mille  cinq  cents  ducats  ^^.  On  devait  en  outre  aux 
Génois  quatre  millions  deux  mille  cent  quarante-sept  ducats  ^^  Ainsi 
le  revenu  net  de  la  couronne  n'était  que  de  trois  millions  trois  cent 
trente  mille  ducats  **.  C'était  là  tout  ce  qui  restait  au  roi  pour  l'en- 

»  2,891,000  francs. 

*  826,000  francs. 

»  1,652.000  francs. 

*  14,868,000  francs. 

*  1,808,000  fraocs. 

«  14,868,000  francs* 

^  25,606,000  francs. 

«  16.520,000  francs. 

»  129,252,480  francs.  Valeur  relative  :  129,252,480  x  2  =  258,504,960  francs. 

<<^  68,628,210  francs. 

»•  33,057,734  francs  22  centimes. 

«  27,505,800  francs. 
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Irelicn  de  ses  places  fortes,  pour  la  solde  de  ses  armées  de  terre  cl  de 
mer,  et  pour  la  dépense  ordinaire  de  sa  maison.  La  somme  totale  de 
ces  dépenses  s*élevait  à  trois  millions  quatre  cent  dix  mille  ducats  ^ 
Ainsi,  môme  en  temps  de  paix  la  dépense  excédait  la  recelte  de 
quatre-vingt  mille  ducats  *.  A  ces  charges,  il  faut  ajouter  trois  mil- 
lionsde  dettes  qui  remontaient  aux  règnes  de  Philippe  II  et  de  Charles- 
Quint  et  dont  le  gouvernement  acquittait  les  intérêts  en  prélevant 
un  droit  de  onze  deniers  par  mille  sur  toutes  les  rentes  de  TEspagne, 
Les  finances  du  Portugal  n'étaient  pas  dans  un  état  plus  prospère. 
Les  revenus  de  ce  royaume  et  de  ses  colonies  s'élevaient  à  la  somme 
de  deux  millions  sept  cent  quatre-vingt  mille  cruzades.  Mais  ils  étaient 
engagés  pour  un  million  neuf  cent  soixante-sept  mille  cinq  cents 
cruzades.  Ainsi  le  revenu  net  ne  dépassait  pas  la  somme  de  huit  cent 
douze  mille  cinq  cents  cruzades.  Or  les  dépenses  s'élevaient  à  un 
million  soixante  et  dix  mille  cruzades.  La  dépense  excédait  donc  la 
recette  de  deux  cent  cinquante-sept  mille  cinq  cents  cruzades  ^. 

La  mort  de  Henri  IV  et  le  double  mariage  de  Louis  XIII  avec 
Anne  d'Autriche  et  du  prince  des  Asturies  avec  Elisabeth  de  France 
ajournèrent  la  guerre  européenne  qui  paraissait  imminente.  l'Es- 
pagne eut  le  temps  de  respirer.  Le  duc  de  Lerma  s'efforça  de  remédier 
nu  désordre  des  finances,  et  les  impôts  ne  furent  pas  beaucoup 
augmentés  pendant  les  neuf  dernières  années  du  règne  de  Philippe  IlL 
Mais,  sous  son  successeur ,  la  monarchie  se  trouva  bientôt  engagée 
dans  une  lutte  opiniâtre  avec  la  Hollande,  la  France  et  l'Angleterre, 
et  la  nation  fut  contrainte  à  de  nouveaux  sacriGces.  En  1G2I ,  les 
cortès  établirent  les  impôts  de  barrilla  et  de  sosa.  Le  premier  était  un 
droit  de  six  réaux  perçu  par  le  fisc  pour  chaque  quintal  de  soude  natu- 
relle ;  le  second  un  droit  de  trois  réaux  prélevé  pour  chaque  quintal  de 
soude  purifiée.  Ces  deux  impôts  établis  l'année  même  de  l'avènement 
de  Philippe  IV,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Hol- 
lande, furent  conûrmés  par  les  cortès  assemblées  en  1634.  L'argent 
était  devenu  si  rare  à  cette  époque  que  Philippe  IV  défendit,  en  1624, 
la  sortie  des  métaux  précieux  du  royaume,  sous  peine  de  mort  et  de 
confiscation  des  biens '^.  En  1031  il  établit  l'impôt  connu  sous  le  nom 


«  28,166,600  francs.  —  ■'  180,800  francs. 

*  Mémoire  sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  roi  d'Espagoe  en  1610.  ÂrcIiÎTes  du 
rainisière  des  affaires  ctraugèrcs 

•  Uàiariz,  l'«  pari.,  page  132. 
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de  média  anada.  Toute  personne  qui  recevait  un  bénéfice  ecclésias- 
tique, une  pension  ou  un  emploi  quelconque,  fut  obligée  de  renoncer, 
en  faveur  du  fisc,  à  la  moitié  des  appointements  de  la  première  année! 
On  exigea  en  même  temps  la  somme  de  quatre  mille  ducats  *  pour 
la  transmission  d'un  titre  de  grand  de  Castille  en  ligne  directe ,  et  la 
somme  de  six  mille  ducats  ^  pour  la  transmission  en  ligne  indirecte  '. 
Le  gouvernement  établit  ensuite  l'impôt  des  lances  qui  permettait 
aux  grands  de  se  racheter  du  service  militaire  pour  la  somme  de  trois 
mille  six  cents  réaux  \  En  1632,  Philippe  IV  confirma  tous  les  ancien* 
monopoles  et  en  établit  de  nouveaux.  Ce  prince  et  son  successeur 
conservèrent  jusqu'à  la  On  du  xvii''  siècle  le  privilège  de  la  vente 
exclusive  du  sel,  du  tabac,  de  la  poudre,  du  salpêtre,  du  plomb,  des 
cartes,  du  souffre,  du  sublimé,  du  mercure,  de  la  cire,  du  poivre,  de 
la  gomme,  de  l'eau-de-vie  *.  Ils  en  retirèrent  des  bénéfices  immenses. 
Qu'on  en  juge  par  ce  seul  fait  :  il  y  eut  un  moment  de  crise  financière 
où  Philippe  IV  vendit  trois  cent  vingt  et  un  réaux  la  fanogue  de  sel 
qui  se  vendait  habituellement  trente  à  quarante  réaux.  En  1637 ,  il 
ordonna  que  les  contrats,  les  marchés,  les  baux,  les  brevets,  les  assi- 
gnations, les  procédures  fussent  écrits  sur  papier  timbré  [elpapel  sel- 
iado).  Cet  impôt  rapporta  des  sommes  considérables,  et  cependant 
il  fut  augmenté  de  moitié  peu  de  temps  après  ^. 

Cette  même  année,  le  cabinet  de  Madrid  ajouta  cinq  cent  mille 
cruzades  aux  anciennes  contributions  du  Portugal.  Les  troubles  qui 
éclatèrent  à  cette  époque  dans  les  villes  d'Evora  et  de  Villa-Viciosa 
furent  comme  le  prélude  de  la  révolution  qui  sépara  ce  royaume  de 
la  couronne  de  Castille  \  Mais,  de  toutes  les  mesures  financières,  la 
plus  funeste  à  l'industrie  fut  le  changement  apporté  à  la  perception 
de  l'alcavala. 

L'alcavala  était  un  droit  de  dix  pour  cent  que  le  fisc  prélevait  sur 
toutes  les  marchandises  vendues  ou  échangées.  Cet  impôt  avait  été 


i 


ï 


'  33,050  fran«;s. 
2  49,500  francs. 

*  Voyez  l'article  Espagne,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

*  936  francs.  Ibid. 

5 


*  Philippe  IV  renonça  au  monopole  de  l'eau-de-vie  en  1663.  Mais  il  frappa  cei 
article  d'un  impôt  équivalant  au  huitième  de  sa  valeur.  LIorenie ,  Provincias  vai* 
eongadas,  tome  H,  pages  306  sq. 

«  Ustariz,  1«  part.,  page  66  Cf.  Voyage  d'Espagne  fait  en  1659,  pages  256-259. 

•  Noticiat  de  la  vida  de  don  Francisco  de  M  eh.,  page  21. 
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toujours  d'un  recouvrement  difficile,  et,  malgré  la  multiplicité  des  lois 
destinées  à  en  régler  la  perception,  il  se  présentait  toujours  des  diffi- 
cultés nouvelles  que  le  législateur  n'avait  pas  prévues.  L'alcavala  ne 
se  percevait  généralement  pas  en  entier.  Les  villes  convenaient  avec 
le  gouvernement  d'une  somme  fixe  qu'elles  faisaient  percevoir  elles- 
mêmes  et  qu'elles  versaient  dans  le  trésor  de  l'État.  On  donnait  à  cet 
impôt  le  nom  ^mcahtzamienio.  Au  commencement  du  xvi'  siècle, 
Xtncahtzamimlo  n'équivalait  pas  même  au  vingtième  du  prix  des  mar- 
chandises vendues.  De  temps  en  temps  les  villes  en  sollicitaient  la 
prorogation ,  et  elles  l'obtenaient  toujours  par  l'intermédiaire  des 
cortès*.  Philippe  H  fut  le  premier  qui  exigea  rigoureusement  le 
dixième  à  partir  de  l'an  1575  *.  Philippe  IV  ajouta,  en  1639,  le  droit 
des  citniQs  à  celui  d'alcavala.  D'abord  ce  droit  ne  fut  que  d'un  pour 
cent  ;  on  le  porta  à  deux  pour  cent  en  1642  ;  à  trois  pour  cent  en 
1656  ;  enfin  à  quatre  pour  cent  en  1664  *.  Alors  tes  droits  réunis  des 
e\tiiio9  et  d'alcavala  s'élevèrent  à  quatorze  pour  cent.  Depuis  cette 
époque,  il  s'établit  une  lutte  permanente  entre  les  marchands  et  les 
fermiers  royaux.  Les  marchands  ne  songeaient  qu'à  éluder  les  droits 
dont  la  perception  rigoureuse  les  aurait  ruinés,  tandis  que  les  fermiers 
leur  tendaient  des  pièges  pour  augmenter  leurs  profils.  Ils  interve- 
naient dans  les  moindres  transactions  entre  les  particuliers  ;  souvent 
ils  confisquaient  les  marchandises  vendues  en  fraude  ;  quelquefois  ils 
allaient  jusqu'à  mettre  sous  clef  les  étoffes  des  marchands  dont  ils 
suspectaient  la  bonne  foi  *.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  odieux,  c'est  qu'ils 
percevaient  plusieurs  fois  sur  les  mêmes  marchandises  les  droiis  des 
eieniOÈ  et  d'alcavala  ;  ils  les  percevaient  d'abord  sur  les  matières  brutes, 
puis  sur  les  matières  manufacturées,  et  non-seulement  à  la  première 
▼ente,  mais  à  toutes  celles  qui  suivaient  *. 

Ainsi  les  économistes  espagnols  avaient  raison  de  demander  l'abolition 
del'alcavala  comme  le  seul  moyen  de  venir  en  aide  aux  manufactures. 
En  effet,  la  perception  rigoureuse  de  cet  impôt  ne  tarda  pas  à  ruiner 


'  Corlès  de  1558,  Petic.  V  :  D«  àar  tX  dicho  Encahezamiento  perpetuamente  M 
el  precio  en  que  estava,  à  \o  menos  prorogacion  pot  oiros  veynte  anos, 

3  Cabrera.  Ayudaba  al  Rtg  muy  bien  el  frudo  de  la  nueva  imposicion  de  la  alca- 
vala  de  diez  por  ciento, 

'  U&iariz,  i'«  part.,  pages  66.  Cf.  Ulloa,  !'•  part.,  page  26-48. 

*  md„  2«  part.,  page  108. 

»  ifcid.,  page  107. 
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complètement  l'industrie  '  ;  qu'on  en  juge  par  les  faits  suivants  : 

Un  ouvrier  faisait  par  jour  quatre  vares  d'une  étoffe  connue  sous 
le  nom  de  manto  ;  en  supposant  qu'il  travaillât  trois  cents  jours  par  an, 
son  ouvrage  montait  à  douze  cents  vares ,  sur  lesquelles  le  fisc  préle- 
vait pour  les  droits  des  eientos  et  d'alcavala  une  somme  équivalente 
à  la  valeur  de  cent  soixante-huit  vares.  La  vare  se  vendant  huit  réaux, 
la  somme  à  payer  était  de  treize  cent  quarante-quatre  réaux.  Mais 
l'ouvrier  ne  gagnant  qu'un  réal  par  vare  ou  quatre  réaux  par  jour, 
était  obligé,  lorsqu'il  vendait  son  étoffe,  de  payer  aux  agents  du  fisc 
tout  ce  qu'il  avait  gagné,  plus  cent  quarante-quatre  réaux.  Par  con- 
séquent il  perdait  en  travaillant.  Il  gagnait  donc  à  ne  rien  faire  *. 

Il  y  avait  de  nombreuses  manufactures  de  savon,  de  verre,  de  cris- 
taux. Les  matières  premières  de  ces  articles  se  trouvaient  en  abon- 
dance dans  le  pays  ;  l'impôt  d'alcavala  et  des  eientos  les  fit  tomber  ^. 

Les  sucreries  des  provinces  de  Grenade  et  d'Andalousie  disparurent 
sous  le  règne  de  Philippe  iV.  Soumises  aux  droits  d'alcavala ,  des 
cienios  et  des  millones ,  elles  ne  purent  plus  lutter  contre  les  sucres 
étrangers  vendus  à  bas  prix  *. 

Les  manufactures  de  soie  de  Séville  et  de  Grenade  furent  ruinées. 
Indépendamment  des  droits  de  revente,  elles  étaient  surchagées  d'un 
droit  de  douane  de  quatorze  pour  cent.  A  la  fin  du  xvii"  siècle  ,  on 
n'en  comptait  plus  que  cent  à  Séville^. 

Il  devint  impossible  de  fabriquer  le  lin,  le  chanvre,  le  coton,  le  poil 
de  chameau  et  de  chèvre.  Toutes  ces  matières  premières  sortaient  du 
royaume  pour  y  revenir  fabriquées.  Les  fabricants  de  papier,  de 
chapeaux,  de  boucles  et  de  boutons  de  métal ,  d'épingles  ,  de  peignes, 
renoncèrent  à  leur  industrie.  Les  ouvriers  en  poterie  et  en  porcelaine, 
les  ouvriers  en  laiton,  en  acier,  les  serrurries,  les  forgerons,  cessèrent 
de  travailler  ®. 

Quelquefois  le  gouvernement  accordait  des  exemptions  d'impôt. 

'  Apendice  â  la  Educacion  popular^  tome  IV,  introduction,  page  32  :  Habiondo 
sido  esta  la  principal  causa  de  la  decadencia  de  las  artes  y  oficios  en  Espana,  mien* 
iras  dure  la  Alcabaia,  subsisiiran  abatidas  é  imperfecias. 

-  Ulloa,  1'»^  pan.,  page  30. 

'  Ibid.y  page  51. 

*  Ibid.y  page  55. 

5  Voyez  la  requête  que  les  fabricants  de  soie  de  Séville  adressèrent  en  1712  à  Phi- 
lippe V.  Uaiariz,  2«  part.,  page  108. 

«^  Ulioa  ;  1»«  part.,  pages  121, 124. 
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Ainsi  la  petite  ville  de  Molril,  située  près  de  Grenade ,  par  un  privi- 
lège spécial,  ne  payait  pas  les  droits  des  cientos  et  d'alcavala.  Mais  les 
autres  impôts  étaient  si  considérables,  que  ses  manufactures,  naguère 
si  (lorissantes,  finirent  par  succomber.  Dans  les  dernières  années  do 
règne  de  Philippe  IV,  on  n'y  comptait  plus  que  quatre  ateliers  *. 

La  ruine  de  tant  de  manufactures  rendait  de  plus  en  plus  impro- 
ductifs les  impôts  établis  sous  ce  règne  funeste.  Il  fallait  cependant 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  que  l'Espagne  avait  à  soutenir  sur 
toutes  ses  frontières.  Le  soulèvement  de  la  Catalogne  et  du  Portugal 
mit  le  comble  à  la  détresse  publique.  Les  impôts  anciens  et  les  impôts 
récemment  établis  ne  pouvant  plus  suffire,  on  fut  obligé  d'en  créer 

'de  nouveaux. 

En  1642,  Philippe  IV  établit  l'impôt  de  fiel  medidor^.  C'était  un 
droit  de  quatre  maravédis  que  l'on  percevait  pour  chaque  arrobc  de 
vin,  d'huile  et  de  vinaigre  '.  Cet  argent  fut  affecté  d'abord  à  la  remonte 
de  la  cavalerie,  mais  bientôt  il  ne  servit  plus  qu'à  défrayer  le  luxe  de 
la  cour*.  En  1649,  le  gouvernement  frappa  d'une  contribution  de 
quatre  maravédis  '  chaque  livre  de  savon  employée  dans  les  manu- 
factures qui  subsistaient  encore  dans  la  Castille.  En  1650 ,  il  fît  per- 
cevoir deux  maravédis  pour  chaque  livre  de  glace  qui  se  vendait  à 
Madrid  et  dans  les  autres  villes  du  royaume  ®.  Il  taxa  de  nouveau  le 
vin,  l'huile,  la  viande  et  la  plupart  des  autres  denrées.  Il  contraignit 
les  corporations  de  métiers  à  fournir  tous  les  ans  une  certaine  somme 
pour  l'entretien  des  troupes ,  et  ne  supprima  cet  impôt  arbitraire 
qu'après  la  conclusion  du  traité  des  Pyrénées  "*.  Il  eut  enfin  recourt 
à  la  falsification  des  monnaies  et  à  la  banqueroute. 

Fidèle  aux  traditions  de  son  prédécesseur,  Philippe  IV  fabriqua 
de  la  monnaie  de  cuivre  argenté,  à  laquelle  il  donna  une  valeur 
fictive  quatre  fois  supérieure  à  sa  valeur  réelle.  Il  se  ménagea  par 
ce  moyen  un  bénéfice  de  vingt-quatre  millions  qui  furent  absorbés 


«  Ustariz,  2«  part.,  page  9». 

3  Le  fidèle  mesureur. 

'  L'arrobe  vaul  vingt-cinq  livres. 

*  Voyez  l'ariicle  Espagne,  dans  le  Diclionnaire  deMinano. 

*  SceoUmes. 

*  LIorente,  Provinciat  vaseongaias,  lome  111.  pages  306  sq. 

'  Voyez,  à  la  Riblioibèi|ue  de  l'Institut,  le  manuscrit  de  Denis  Godefroi ,  Espagne 
«t  Portugal,  D»  495,  tome  III. 
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par  la  guerre  contre  le  Portugal  *.  Cette  mesure  fut  ruineuse  pour 
le  commerce  et  l'industrie.  Les  étrangers,  et  surtont  les  Hollandais, 
inondèrent  une  seconde  fois  l'Espagne  de  monnaies  de  billon  pareilles 
à  celles  que  le  gouvernement  avait  émises.  Ils  en  introduisirent  pour 
six  millions  et  firent  ainsi  de  grands  profits.  La  Catalogne  seule  ne 
voulut  jamais  leur  donner  cours,  mais  les  autres  provinces  en  furent 

remplies.  Il  fallut  enfin  les  retirer  de  la  circulation.  Le  1 4  octobre  1664, 
le  gouvernement  publia  un  édit  par  lequel  il  réduisait  la  monnaie  de 
cuivre  à  la  moitié  de  sa  valeur.  Aussitôt  le  prix  des  denrées  augmenta 
dans  toutes  les  provinces,  le  pain  manqua  sur  les  marchés,  et  pendant 
plusieurs  jours  il  n'y  eut  presque  pas  de  transaction  commerciale. 
Une  grande  effervescence  régnait  dans  les  villes  de  Cadix,  de  Séville, 
de  Malaga  et  de  Cordoue.  Le  bruit  courait  que  l'on  allait  bientôt 
réduire  la  monnaie  de  cuivre  au  quart  de  sa  valeur  fictive.  Toutefois 
ces  rumeurs  se  calmèrent  peu  à  peu,  et  le  peuple  témoigna  au  milieu 
de  sa  détresse  une  obéissance  que  le  gouvernement  était  loin  de 
mériter*. 

La  banqueroute  termina  dignement  ce  règne  désastreux.  En  1664, 
la  junte  de  medios^  décida  que  l'on  supprimerait  tous  les  juros  ou 
rentes  qui  avaient  été  créés  sur  les  revenus  de  l'État  depuis  Tan  1634, 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  achetés  à  vil  prix  par  d'avides  créan- 
ciers. Elle  ordonna  en  outre  que  l'on  retrancherait  dix  pour  cent  des 
anciens  ywros  ou  rentes  constituées  sous  les  règnes  de  Philippe  II  et 
de  Philippe  III.  Déjà  précédemment,  elle  en  avait  retranché  cin- 
quante pour  cent,  de  sorte  que  le  gouvernement  ne  paya  plus  que 
quarante  pour  cent  des  rentes  anciennes  dont  il  ne  contestait  pas  ce- 
pendant la  légitimité  *.  En  1665,  elle  réduisit  de  moitié  les  pensions 
qui  avaient  été  accordées  en  grand  nombre  pour  récompenser  des  ser- 
vices éminents  rendus  à  l'État.  Une  dernière  mesure  financière  aug- 
menta de  deux  pour  cent  les  droits  que  le  gouvernement  percevait 
sur  toutes  les  marchandises  à  leur  entrée  comme  à  leur  sortie  du 
royaume.  Il  est  vrai  que  les  marchands  ne  pouvaient  plus  acquitter  les 
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»  Mémoires  de  Gourviilc,  page  410.  Cf.  la  dépêche  de  rarcheveque  d'Embrun, 
du  23  octobre  1CC4.  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

'  Voyez,  aux  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  la  dépèche  de  l'arcbe- 
\cquc  (l'£nibrun,  du  23  octobre  1664. 

"  Le  conseil  des  finances. 

♦  Voyez  la  dépêche  citée  de  l'archevcque  d'Embrun, 
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anciennes  impositions;  mais  comme  elles  avaient  été  aliénées  presque 
toutes  en  faveur  des  créanciers  de  l'État,  le  gouvernement  s'inquiétait 
fort  peu  des  moyens  que  ces  derniers  emploieraient  pour  se  tirer  d'af- 
ftiire,  et  il  éUit  décidé  à  ne  faire  payer  exactement  que  les  nouveaux 
impôts  sans  lesquels  il  ne  pouvait  se  soutenir  *. 

Sous  le  règne  de  Charles  11,  la  détresse  financière  fut  au  comble. 
La  plupart  des  manufacturiers  renoncèrent  à  leur  industrie  pour  se 
soustraire  à  la  rapacité  du  fisc.  La  misère  publique  était  devenue  si 
grande,  que  beaucoup  de  maisons  religieuses  se  voyaient  réduites, 
pour  subsister,  à  engager  l'argenterie  de  leurs  églises  ^  Souvent  les 
gens  de  qualité  vendaient  à  bas  prix  leurs  effets  les  plus  précieux,  ne 
trouvant  plus  personne  qui  voulût  leur  avancer  de  l'argent.  A  voir  les 
fiches  meublesqui  sortaient  de  Madrid  tous  les  ans,pour  être  transportés 
en  pays  étranger,  on  eût  dit  une  ville  livrée  au  pillage  \  La  pauvreté 
delà  cour  était  extrême.  A  l'avènement  de  Charles.  11,  les  intérêts  de 
la  dette  absorbaient  déjà  le  tiers  des  revenus  *.  Le  roi  mettait  en  gage 
les  joyaux  de  la  couronne  et  les  tableaux  qui  ornaient  son  palais  % 
sans  pouvoir  parvenir  à  payer  les  troupes  qu'il  envoyait  contre  les 
Portugais.  Un  grand  nombre  de  soldats  réformés  erraient  dans  les 
rues  de  Madrid  et  demandaient  l'aumône  ;  abandonnés  par  le  gouver- 
nement, ils  auraient  succombée  la  misère,  si  la  comtesse  deSalvatierra 
ne  leur  avait  légué  trois  cent  mille écus  <*.  Il  fallut  songer  cependant 
à  faire  face  aux  dépenses  d'une  guerre  nouvelle.  En  1667,  une  armée 
française  envahit  la  Flandre,  et  Louis  XIV  se  rendit  maître  de  Char- 
Icroi,  de  Fumes,  d'Armentières  et  de  Douai.  Le  peuple  de  Madrid  ne 
futpoinl  ému  de  ces  tristes nouvelles.Ladétressepubliqueétaitsigrande 

«t  le  sentiment  national  si  affaibli  que  la  régente  n'osa  pas,  dans  ce 
danger  pressant,  établir  un  impôt  de  guerre:  elle  aima  mieux  faire 
appel  k  la  générosité  publique.  Voici  les  renseignements  que  l'am- 

•  Voyez  la  dépèche  citée  de  l'archevêque  d'Embrun. 

*  Ue^êihe  du  uiarquii»  de  Villais,  du  11  juillet  1681.  Archives  du  miuistèrc  des 
affaire:»  étrangèrt*  ïi. 

•  Dépêche  du  même»  du  3  octobre  1081. 

♦  Los  iinerese*  »b>orvian  el  lercio  de  las  renias.  Voyez  Sabau,  Continuacion  de 
Mariana,  tome  XIX,  préface. 

*  ManuM-riis  Iraitçaib  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Supplément  français,  n»  63, 
fol.  60,  ^erso. 

•  Depèt  h*-  de  M.  de  La  Vauguyon,  du  29  avril  1683.  Archives  du  ministère  des 
affaires  eiraugèies. 
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bassadeur  de  France  transmit  à  Louis  XIV  sur  la  souscription  que 
l'on  organisa  pour  venir  au  secours  de  FEtat. 

«  L'extrémité  est  si  grande  ici  qu'il  se  fait  une  contribution  vo* 
lontairede  tous  les  particuliers  que  l'on  appelle  donativo,  pour  fournir 
quelque  argent  présent  pour  les  nécessités  publiques.  M.  le  président 
de  Caslille  donne  deux  mille  pistoles  *;  MM.  les  cardinaux  d'Aragon 
et  de  Montalte  contribuent  d'une  pareille  somme.  L'on  dit  aussi  que 
M.  le  duc  de  Médina  oflFre  deux  mille  pistoles.  M.  le  comte  de  Pena- 
randa,  qui  se  fait  pauvre,  se  contente  d'en  donner  cinq  cents 2,  et 
il  fait  trouver  un  fonds  de  cinquante  mille  écus  dans  le  conseil  des 
Indes.  J'ai  su  même  que  l'amirante  de  Caslille,  lequel,  quoique  grand 
seigneur  par  sa  naissance,  est  fort  incommodé  dans  ses  affaires,  avait 
offert  mille  pistoles,  et  l'on  prétend  qu'un  chacun  se  taxera  ainsi  vo- 
lontairement à  proportion  de  ses  biens  ou  de  son  zèle. . .  Ces  sommes-là 
sont  fort  éloignées  de  trois  millions  d'or  que  l'on  envoyait  autrefois 
en  Flandre  pour  y  maintenir  la  guerre,  et  il  est  certain  que  ces  pays-là 
ne  peuvent  pas  se  défendre  par  les  secours  de  l'Espagne;  ils  se  main- 
tiendront dorénavant  dans  son  obéi^sance  ou  par  l'affection  des  peuples, 
ou  par  l'intérêt  des  princes  voisins. 

»  L'on  commence  aussi  déjà  à  dire  que  les  Pays-Bas  ont  causé  la 
ruine  de  l'Espagne,  qu'ils  l'ont  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  et  qu'ils 
ont  consommé  tout  celui  des  Indes,  ainsi  qu'il  est  véritable  ;  et  comme 
le  peuple  voit  que  l'orage  est  fort  éloigné  de  dessus  sa  tête,  il  se  met 
peu  en  peine  de  cette  guerre.  Il  n'y  a  que  le  conseil  d'Etat  qui  re- 
connaît l'importance  de  la  défense  des  Pays-Bas,  car  ils  maintiennent 
la  réputation  de  la  monarchie  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne ;  et,  de  plus,  ils  lui  servent  de  boulevard  contre  la  France  par 
la  di\ersion  de  ses  forces  en  ce  théâtre  ancien  de  la  guerre  ^.  » 

Cette  souscription  ne  produisit  pas  même  les  sommes  que  Ton 
avait  espérées.  L'ambassadeur  de  France  se  hâta  d'en  instruire  son 
gouvernement. 

«  Je  me  suis  informé  plus  particulièrement  de?  moyens  que  Ton 
avait  tenus  ici  pour  trouver  de  l'argent,  afin  d'envoyer  un  secours 
prompt  en  Flandre...  Messieurs  du  conseil  de  Castille  ont  donné  vo- 


\\ 


'  21.800  francs. 
=»  5.450  franc». 

»  Do|>tVhe  de  l'archevêque  d'Embrun  à  Louis  XIV.  Madrid,  2  juin  1667.  Voyei 
les  docurai-nis  publiés  par  M.  Mignet,  lome  II,  pages  127, 128. 
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îontairemeni  la  rooîlié  de  leurs  gages  d'une  année,  qui  peut  s'évaluer 
à  vingt  mille  écus  " ,  dont  ils  se  sont  privés,  ainsi  que  je  l'ai  appris  d'un 
irenlreeux.  Le  conseil  des  Indes  a  donné  quarante  mille  écus*  en 
certains  biens  confisqués  qui  revenaient  à  son  profit.  Les  autres  con- 
seils en  ont  usé  de  mêmeà  proportion,  jusqu'au  conseil  d'État,  où  les 
particuliers  se  sont  taxés  ;  et  j'ai  su  que  le  marquis  deMortara,  qui 
n'est  pas  fort  accommodé,  y  avait  été  compris  pour  mille  patagons  *. 

»  Ce  moyen  a  pu  produire  quelque  somme  présente  de  cent  cin- 
quante à  deux  cent  mille  écus,  que  l'on  a  envoyés  en  Flandre  par  lettres 
de  change,  qui  peut-être  ne  seront  pas  acceptées. 

»  Quant  aux  autres  donatifs  des  personnes  de  condition,  je  n'en  ai 
encore  appris  aucun  que  celui  de  M.  l'arairante  deCaslille,  de  mille 
pistoles.  La  reine  a  cependant  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  en  par- 
ticulier, où  elle  expose  la  nécessité  des  affaires,  et  les  assure  qu'elle 
Bura  un  souvenir  particulier  du  secours  qu'ils  lui  accorderont  en 
cette  occasion,  suivant  leurs  forces.  Je  ne  crois  pas  que,  comme  ce 
moyen  se  réduit  à  la  volonté,  il  produise  beaucoup  d'argent,  car 
Ton  commence  déjà  à  dire  que  c'est  en  quelque  façon  demander  l'au- 
mône. 

»  L'on  a  pris  nouvellement  une  autre  résolution,  qui  est  de  re- 
trancher encore  quinze  pour  cent,  par  forme  de  secours  en  cette  occa- 
sion, des  rentes  de  los  juros.  L'on  avait  retranché  auparavant  cin- 
quante pour  cent,  et  encore  dix  pour  cent  sur  l'autre  moitié,  et  Ton 
y  ajoute  présentement  quinze  pour  cent  ;  de  sorte  que  eljurista  *  ne 
compte  quasi  plus  ce  revenu  entre  ses  biens,  ce  qui  appauvrit  ici  une 
inlinité  de  maisons  et  de  particuliers.  L'on  croit  que  l'on  pourra  bien 
retirer  de  ce  retranchement  de  quinze  pour  cent  une  somme  de  trois 
cent  mille  écus  ^  L'on  a  aussi  fait  un  décret  pour  faire  payer  cent 
ducats  par  an  ®,  qui  est  un  peu  plus  de  cinquante  écus  \  monnaie  de 
France,  pour  les  carrosses  à  quatre  mules,  cinquante  ducats  ^  pour 
ceux  à  deux  mules,  et  quinze  ducats  ®  pour  les  mules  de  pasoy  que 


»  240,000  francs.  L'écu  d'or  au  soleil  de  Louis  XI Y  vaut  i2  francs. 

*  480,000  francs.    —    »  5,880  francs. 

•  Le  rentier. 

»  3,600.000  francs. 


«  •? 


30  francs. 
'  CAO  francs. 

•  3(55  francs. 

*  109  francs  50  centimes. 
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les  particuliers  montent  par  la  ville.  Voilà  les  derniers  efforts  qui 
peuvent  se  faire  ici  pour  tirer  de  l'argent  *.  » 

Telle  était,  au  commencement  de  la  guerre  de  Flandre,  la  détresse 
financière  de  la  monarchie  espagnole.  Il  fallut  bientôt  recourir  à  des 
expédients  ruineux.  Malgré  la  funeste  expérience  des  règnes  précé- 
dents, les  ministres  de  Charles  II  ne  craignirent  pas  de  fabriquer  de 
nouvelles  monnaies  falsifiées.  Elles  devaient  avoir  cour&  sous  peine 
d'amende*.  11  y  en  avait  pour  quinze  millions  de  livres  dans  la  circu- 
lation, lorsqu'ils  la  discréditèrent  subitement  en  1680.  Ils  avaient 
établi  dans  toutes  les  villes  des  bureaux  où  les  habitants  devaient 
porter  la  monnaie  décriée  pour  l'échanger  contre  la  nouvelle  monnaie 
de  cuivre.  Mais  ils  n'indemnisèrent  en  réalité  que  les  pauvres  qui 
portaient  de  petites  sommes.  A  ceux  qui  en  remettaient  pour  cin- 
quante écus ,  on  donnait  un  billet  payable  dans  trois  mois  ;  à  ceux 
qui  en  remettaient  pour  cent  écus,  un  billet  payable  dans  six  mois. 
Quant  aux  riches  qui  voulaient  échanger  des  sommes  plus  fortes,  on 
leur  déclara  que  le  roi  se  chargeait  du  remboursement  '.  Cette  me- 
sure arbitraire  fit  augmenter  le  prix  de  tous  les  objets  de  consom- 
mation, et  le  gouvernement  fut  obligé,  pour  soulager  le  peuple,  de 
diminuer  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  les  huiles.  Mais  dès  l'année 
suivante,  il  établit  de  nouveaux  impôts  sur  la  plupart  des  denrées,  et 
il  augmenta  d'un  huitième  les  droits  perçus  sur  les  viandes,  afin  de 
pouvoir  donner  les  présents  d'usage  aux  ambassadeurs  de  Moscovie, 
qui  devaient  prendre  congé  du  roi  catholique  *.  Peu  de  temps  après, 
le  connétable  de  Castille  avança  vingt  mille  écus  pour  les  dépenses 
qu'exigeait  la  table  de  Charles  II.  Les  marchands  avaient  refusé  de 
fournir  à  crédit  les  provisions  de  bouche^.  En  1083,  plusde  soixante 
palefreniers  désertèrent  les  écuries  royales,  parce  qu'on  leur  devait 
près  de  trois  années  de  gages,  et  cette  aventure  obligea  don  Pedro  de 
Leyva,  premier  écuyer,  de  ramasser  dans  les  rues  des  esportillaires  ^ 
pour  panser  les  chevaux  du  roi  '^ . 

'  Dôpi'che  de  l'archevêque  d'Embrun  à  Louis  XIV.  Madrid,  16  juin  1()67.  Voyez 
Mignct,  lome  II,  pages  132,  133. 

^  Dépêche  du  marquis  de  Villars,  du  4  avril  1680.  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

'  Ibid.j  du  31  mai  1680.  Cette  dépêche  est  adressée  à  M.  de  Seignelay, 

«  Ibid.,  du  18  septembre  1681. 

*  Ibid.f  du  7  février  1681.    —  *  l»es  crocheleurs. 

^  Dépêche  de  M.  de  La  Vauguyon,  du  21  janvier  1683. 
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En  1689,  le  comte  de  Rebenac  faisait  le  tableau  le  plus  sombre  de 
rétat  Gnancier  de  TEspagne  : 

«  Il  est  malaisé  de  comprendre  à  quel  excès  le  mauvais  gouver- 
nement a  porté  la  faiblesse  de  l'Espagne.  11  est  incertain  même  si  elle 
a  des  ressources  véritables  qui  dépendent  d'elle.  Il  y  en  a  qui  ont 
paru  sûres,  à  en  juger  selon  les  apparences,  et  qui  néanmoins  ne  l'ont 
point  été  en  effet.  Ce  seul  exemple  sutTira  pour  faire  entendre  ma 
pensée.  Le  roi  d'Espagne  dissipe  ses  finances  en  pensions  et  autres 
libéralités,  qu'il  distribue  entre  les  grands  seigneurs,  lesquels  sont  à 
rÉtat  d'une  inutilité  entière.  Le  retranchement  de  ces  pensions  avait 
paru  devoir  remplir  les  coffres  du  roi  ;  on  l'a  fait,  et  il  n'y  a  profité 
en  rien.  La  raison  est  que  le  plus  grand  et  le  plus  sûr  re\enu  de  l'Es- 
pagne se  tire  des  entrées  et  des  douanes  de  Madrid  et  des  principales 
villes.  Ce  sont  ceux  qui  reçoivent  les  bienfaits  de  la  cour  qui  les 
payent.  Du  moment  donc  qu'on  les  leur  retranche,  ils  sont  dans  une 
nécessité  absolue  de  congédier  leurs  domestiques  et  diminuer  leurs 
dépenses.  Le  revenu  diminue  à  proportion  et  d'une  manière  d'autant 
plus  sensible,  que  les  moindres  impositions  d'entrée  sont  de  deux 
cents  pour  cent,  et  il  y  en  a  qui  vont  à  quatre  cents.  D'ailleurs,  les 
domestiques  retranchés  et  les  ouvriers  qui  vivaient  par  leurs  moyens, 
ne  pouvant  plus  subsister,  se  sont  retirés  ;  les  uns  sont  allés  aux  Indes, 
les  autres  ont  péri  de  misère,  ce  qui  est  assez  commun  en  Espagne  ; 
de  sorte  qu'il  est  constant  que  le  roi  a  converti  en  non-valeur  ce  qu'il 
croyait  devoir  être  un  moyen  de  remplir  les  coffres  de  son  épargne, 
et  il  n'a  fait  qu'augmenter  le  nombre  des  mécontents  *.  » 

En  1697,  pendant  que  le  duc  de  Vendôme  assiégeait  Barcelone, 
Charles  II  lit  saisir  toutes  les  sommes  d'argent  placées  en  dépôt  dans 
les  églises.  Il  alléguait  comme  prétexte  les  besoins  des  troupes  qui  de- 
vaient marcher  au  secours  des  Catalans.  Mais  sitôt  que  ce  pillage 
royal  eût  été  accompli  dans  toutes  les  provinces,  il  envoya  ordre  au 
vice-roi  d'accepter  la  capitulation  qui  lui  était  offerte*. 

A  la  mort  de  Charles  II,  la  dette  publique  s'élevait,  dit-on,  à  un 
milliard  deux  cent  soixante  millions  de  réaux  ^. 

•  Mémoire  donn»»  par  le  comte  de  Rebenac  sur  son  ambassade  en  Espagne,  da 
20  mai  1C89.  Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Supplément  français, 
n»  63,  fnl.  224. 

2  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXVI,  page  209. 

»  C'est  le  iliiiTre  que  donne  Sempere.  Voyez  Coie,  l'Espagne  sous  les  Bourbons, 
tome  m,  page  54o. 


CHAPITRE  III. 


DFS  CAUSES  DE  LA  DÉCADENCE  DU  COSIMERCB. 

I.   —  LA    CONTREBANDE    NÉCESSITÉE    PAR    LA    RUINE    DES  MANU- 
FACTURES. 

La  ruine  de  Tindustrie  eut  pour  conséquence  immédiate  la  ruine 
du  commerce.  Les  Espagnols  pouvaient-ils  encore  exporter  les  pro- 
duits de  leurs  manufactures,  lorsqu'elles  ne  suffisaient  plus  à  leurs 
propres  besoins?  Leur  commerce  devint  purement  passif.  En  retour 
des  articles  fabriqués  que  leur  expédiaient  la  France ,  TAngleterre, 
U  Hollande  et  les  villes  industrieuses  de  Gênes  et  de  Hambourg,  ils 
furent  obligés  de  donner  leurs  matières  premières  et  celles  de  leurs 
colonies,  les  laines,  les  soies,  la  cochenille,  l'indigo,  le  bois  de  cam- 
pèche,  les  drogues  médicinales,  les  cuirs,  le  vin,  les  fruits  secs  et 
bientôt  jusqu'à  leurs  lingots  d'or  et  d'argent. 

A  la  fin  du  xvii"  siècle,  les  étrangers  vendaient  aux  Espagnols  les 
cinq  sixièmes  des  articles  manufacturés  qui  se  consommaient  dans  le 
pays,  et  ils  faisaient  les  neuf  dixièmes  du  commerce  de  l'Amérique 
dont  l'Espagne  avait  voulu  se  réserver  le  monopole  '.  Nous  allons 
examiner  l'origine,  la  nature  et  les  conséquences  de  ce  commerce  de 
contrebande  avec  les  Indes,  qui  devint  bientôt  pour  les  nations  étran- 
gères une  source  inépuisable  de  richesses. 

Après  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou,  l'intérêt  des  Espa- 
gnols était  de  veiller  à  la  conservation  des  tribus  indiennes,  de  les  ci- 
viliser peu  à  peu  en  leur  enseignant  les  arts  et  les  sciences  des  na- 

'  «  Los  esirangeros  negocian  en  Espana  de  seis  partes  las  cinco,  de  quanto  se 
négocia  en  clla  ;  y  »■  n  Iiidias  de  diez  partes  las  nueve.  »  Moncada,  Restauracion  poli- 
tica  de  Espana.  Voir  Apendice  à  la  Educacion  popular,  lonic  IV,  page  366.  CU 
Agustio  de  Blas,  page  195. 
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tîons  policées,  de  favoriser  les  branches  d'industrie  qui  convenaient  à 
la  nature  du  sol,  et  de  fournir  aux  indigènes  tous  les  arlîcles  qu'ils 
n'auraient  pu  confectionner  eux-mômes,  et  dont  ils  auraient  cepen- 
dant senti  le  besoin.  Ils  justifiaient  ainsi  Texclusion  des  étrangers  des 
marchés  du  nouveau  monde ,  et  en  concentrant  entre  leurs  mains  le 
monopole  de  ce  commerce  lucratif,  ils  auraient  élevé  rapidement 
leur  pays  au  plus  haut  degré  de  prospérité.  La  reine  Isabelle  voulut 
suivre  cette  politique,  qui  était  à  la  fois  conforme  à  la  justice  et  aux 
véritables  intérêts  de  l'Espagne  et  de  ses  colonies.  Sous  son  règne  on 
introduisit  dans  les  îles  nouvellement  conquises  la  culture  du  blé,  de 
la  vigne,  deTolivier,  et  Ton  y  acclimata  la  plupart  des  animaux  do- 
mestiques de  l'Europe,  tels  que  le  mouton,  la  chèvre,  le  cheval,  et 
surtout  le  bœuf  et  l'âne  qui  devaient  être  d'un  grand  secours  pour  le 
laboureur.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  Espagnols  établis  dans  le 
nouveau  monde  ne  songeaient  qu'à  exploiter  le  présent,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'avenir.  Cédant  à  leurs  instances,  Charles-Quint  dut  sou- 
mettre les  vastes  régions  du  Mexique  et  du  Pérou,  dont  Fernand 
Cortez  et  François  Pizarre  avaient  achevé  la  conquête,  à  des  règle- 
ments injustes  et  arbitraires,  qui  avaient  pour  but  d'étouffer  leur  in- 
dustrie naissante  et  de  les  tenir  dans  la  dépendance  la  plus  absolue  de 
la  métropole.  On  défendit  aux  habitants  d'exercer  les  métiers  de 
teinturier,  de  foulon,  de  tisserand,  de  cordonnier,  de  chapelier,  et  on 
les  força  d'acheter  aux  Espagnols  jusqu'aux  étoffes  dont  ils  avaient 
besoin  pour  se  vêtir.  Les  Indiens  formaient  encore,  sous  le  règne  de 
Philippe  II,  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population.  Avant  la 
conquête,  ils  vivaient  presque  nus,  et  fabriquaient  eux-mêmes  le  peu 
de  tissus  dont  ils  avaient  besoin  pour  leur  parure  plutôt  que  pour 
leur  habillement.  Devenus  sujets  du  roi  d'Espagne,  ils  furent  con- 
traints de  se  vêtir  d'étoffes  étrangères.  Mais  souvent  leur  travail  suffi- 
sait à  peine  pour  les  nourrir,  et  alors  ils  étaient  réduits  à  retourner 
dans  les  forêts  et  à  reprendre  la  vie  presque  sauvage  de  leurs  an- 
cêtres '. 

Une  seconde  ordonnance  non  moins  vcxatoire  défendit  aux  Indiens 
de  cultiver  la  vigne  et  l'olivier.  On  ne  fit  une  exception  qu'en  faveur 
du  Pérou  et  du  Chili,  trop  éloignés  de  l'Espagne ,  mais  on  défendit 


\ 


'  C'est  à  ceUe  cause,  bien  pîus  qu'au  travail  des  mines,  que  l'on  doit  attribuer  It 
diminution  rapide  de  la  race  des  Indiens.  Vojez  Ulloa,  2«  partie,  pages  193,  200. 
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aux  habitants  de  ces  deux  provinces,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
d'envoyer  de  l'huile  ou  du  vin  à  Panama,  à  Guatimala  et  dans  les  autres 
contrées  qui  pouvaient  en  recevoir  de  la  métropole  *.Ce  fut  une 
nouvelle  faute  de  borner  le  commerce  des  Indes  au  seul  royaume  de 
Castilleet  d'en  exclure  la  Catalogne  et  l'Aragon.  Charles-Quint  rendit 
cette  faute  irréparable  en  concédant  à  une  seule  ville  le  monopole  de 
l'approvisionnement  du  Mexique  et  du  Pérou  *.  Ce  monopole  obtenu 
par  les  habitants  de  Séville,  eu  1529,  fut  transféré  dans  la  suite  à 
Cadix.  On  défendit  formellement  aux  autres  ports  de  mer  d'envoyer 
directement  en  Amérique  les  produits  de  leur  industrie.  Un  tribunal 
de  commerce,  établi  à  Cadix  sous  le  titre  de  Casa  de  la  contratacion, 
fixait  tous  les  ans  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  destinées 
aux  colonies.  Il  en  résulta  un  abus  qu'il  eût  été  facile  de  prévoir  :  un 
petit  nombre  de  négociants  de  Cadix  se  concertèrent  pour  étouffer 
toute  concurrence,  et  ils  y  parvinrent  sans  peine.  Dès  lors,  ils  haus- 
sèrent le  prix  des  marchandises  au  gré  de  leur  cupidité,  et,  lorsqu'ils 
s'entendaient  pour  n'en  pas  envoyer  en  quantité  suffisante,  ils  réali- 
saient d'énormes  bénéfices. 

Deux  escadres  sortaient,  tous  les  ans,  du  port  de  Cadix  pour  appro- 
visionner le  Mexique  et  le  Pérou.  On  les  appelait  la  Hotte  et  les  ga- 
lions. Les  galions  fournissaient  les  marchés  du  Pérou  et  du  Chili. 
C'étaient  dix  vaisseaux  de  guerre,  dont  huit  portaient  de  quarante- 
quatre  à  cinquante-deux  canons;  les  deux  autres  étaient  de  simples 
pataches,  dont  la  plus  grande  était  armée  de  vingt-quatre  canons,  la 
plus  petite  en  avait  six  ou  huit.  La  flotte  était  destinée  à  faire  le 
commerce  avec  la  Nouvelle-Espagne  et  les  provinces  voisines  ;  elle  se 
composait  de  deux  vaisseaux  de  cinquante-deux  à  cinquante-cinq 
canons.  Les  deux  escadres  étaient  accompagnées  d'un  certain  nombre 
de  vaisseaux  marchands  auxquels  elles  servaient  d'escorte ,  et  qui 
avaient  chacun  de  trente  à  trente-quatre  canons  et  cent  vingt  hommes 
d'équipage.  Au  temps  de  Philippe  II,  soixante  ou  soixante  ctdix  vais- 
seaux de  cinq  à  huit  cents  tonneaux,  approvisionnaient  la  Nouvelle- 
Espagne,  et  quarante  du  même  port  approvisionnaient  le  Pérou  ^. 

'  Roberlson,  Histoire  de  l'Amérique,  tome  III,  page  286. 

*  Jovellanos,  Colleccionde  varias  obras,  tome  I,  pages  107,  110. 

»  Voyez  le  mémoire  adressé  à  Philippe  III  par  Alonzo  de  Cianca.  J'ai  trouvé  ce 
mémoire  dans  une  collection  de  pièces  relatives  au  commerce  de  l'Espagne,  qui 
appartient  à  Colberl.  Communiqué  par  M.  Ternaux-Compan?. 
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Sous  Charles  II,  il  n'y  en  avait  plus  que  dix  ou  douze  qui  accompa- 
gnaient les  galions  àCarlhagène  et  à  Porto-Bello ,  et  huit  ou  dix  qui 
accompagnaient  la  flolteà  Vera-Cruz  *.  Quelques  jours  avant  Tarrivée 
des  galions,  les  commerçants  du  Pérou  et  du  Chili  transportaient  à 
Porto-Bello  les  produits  de  leurs  mines,  et  toutes  sortes  de  marchandises 
précieuses  destinées  à  être  échangées  contre  les  articles  manufacturés 
de  TEspagne.  Cette  ville  se  remplissait  alors  d'une  foule  innombrable. 
Le  marché  restait  ouvert  pendant  quarante  jours.  Mais  il  ne  régnait 
aucunelibertédansleslransactionscommerciales.Toutélait  prévu, réglé 

d'avance.  Il  y  avait  des  articles  dont  le  prix  fixé  devait  offrir  cent  pour 
cent  de  bénéOce ,  d'autres  cent  cinquante,  quelques-uns  jusqu'à  trois 
cents.Lorsque  le  prix  des  marchandises  était  rendu  public,  on  entrait  en 
négociation,  et  les  marchands  d'Espagne  et  d'Amérique  faisaient  aisé- 
ment leurs  comptes  en  se  réglant  sur  les  prix  convenus.  Puis  on  échan- 
geait les  marchandises  contre  l'argent  en  barres  ou  en  piastres,  et  des 
deux  côtés  on  apportait  tant  de  bonne  foi  à  cet  échange ,  que  l'on 
n'ouvrait  pas  même  les  caissons  de  piastres,  et  que  l'on  ne  vériGait  pas 
le  contenu  des  ballots.  Cette  confiance  réciproque  n'était  jamais 
déçue.  Lorsque,  par  erreur,  il  se  trouvait  des  sacs  d'or  mêlés  aux  sacs 
4'argent,  ou,  dans  la  livraison  des  marchandises,  quelques  articles 
qui  n'avaient  pas  été  portés  sur  les  factures,  ils  étaient  restitués  immé- 
diatement *. 

Pendant  ce  temps,  la  flotte  allait  aborder  à  Vera-Cruz ,  où  les  né- 
gociants américains  avaient  transporté  d'avance  les  produits  les  plus 
précieux  de  la  Nouvelle-Espagne  et  des  provinces  qui  en  dépendaient. 
L'échange  se  faisait  aux  mêmes  conditions  que  sur  le  marché  de  Porto- 
Bello.  Après  avoir  détaché  quelques  vaisseaux  pour  approvisionner 
les  îles ,  les  deux  escadres  se  rejoignaient  à  La  Havane  et  reve- 
naient ensemble  en  Europe.  Dans  les  premiers  temps  ,  elles  abor- 
daient au  petit  port  deSan-Lucar,  à  l'entrée  duquel  se  trouvait  une 
tour  que  l'on  appelait  la  tour  de  l'Or  '  ;  plus  tard ,  elles  abordèrent 
dans  le  port  de  Cadix. 

Sous  les  règnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II ,  elles  rappor- 
taient de  l'indigo ,  de  la  cochenille ,  du  sucre ,  de  la  vanille ,  du  bois 

*  Voyez  la  seconde  partie  du  mémoire  du  comte  de  Rebcnac,  du  20  mai  1G89. 
Hanuscrits  frainais  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Supplément  français,  n»  C3. 

«  Ulloa,  2«  partie,  page  100. 

*  Journal  d'un  voyage  en  Espagne,  page  414.  Paris,  1669. 
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decampêche,  des  cuirs  tannés  en  quantité  prodigieuse,  que  leur 
fournissait  la  Nouvelle-Espagne  «.  A  ces  produits  il  faut  ajouter  le 
quinquina  du  Pérou ,  le  tabac  de  La  Havane,  le  cacao  et  une  foule 
d'autres  articles  recherchés  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe.  Mais 
dans  la  suite ,  les  Espagnols  dédaignèrent  presque  entièrement  les 
marchandises,  et  leurs  vaisseaux  ne  revinrent  plus  que  chargés  d'or  et 
d'argent,  de  perles  et  de  pierres  précieuses.  Ils  fournissaient  en  retour 
aux  colonies  des  draps  ,  des  toiles ,  des  meubles ,  des  instruments 
aratoires,  des  objets  de  luxe,  du  vin ,  de  l'huile  et  une  portion  con- 
sidérable des  autres  provisions  de  bouche  qui  se  consommaient  en 
Amérique*. 

Les  marchandises  vendues  aux  négociants  de  Carlhagène ,  de 
Porto-Bello  et  de  Vera-Cruz  étaient  remises  aux  corrégidors  qui  en 
faisaient  la  répartition  [reparlimiento,)  Ces  magistrats  parcouraient 
aussitôt  les  districts  auxquels  ils  étaient  préposés  et  fixaient  arbitrai^ 
rement  la  qualité,  la  quantité  et  le  prix  des  marchandises  que  chaque 
Indien  devait  recevoir.  Ces  malheureux  étaient  obligés  de  prendre 
les  articles  qu'on  leur  donnait  sans  savoir  quelle  somme  ils  allaient 
être  obligés  de  payer  en  retour.  Souvent  même,  ils  recevaient  des 
objets  dont  l'usage  leur  était  inconnu.  Ils  avaient  beau  réclamer  alors 
auprès  de  leurs  tyrans ,  les  corrégidors  refusaient  de  reprendre  les 
marchandises  qu'ils  leur  avaient  livrées  ^.  Peu  leur  importait  qu'un 
pauvre  Indien ,  vivant  du  travail  de  ses  mains  et  subvenant  avec 
peine  aux  besoins  de  sa  famille,  eût  reçu  pour  sa  part  trois  ou  quatre 
vares  de  velours  entièrement  inutiles  et  qu'il  était  obligé  de  payer 
à  raison  de  quarante  ou  cinquante  pesos  *.  Un  autre  recevait  des 
bas  de  soie,  lorsqu'il  se  serait  estimé  trop  heureux  de  porter  des  bas 
de  laine.  Ils  donnaient  des  miroirs  à  un  demi-sauvage  dont  la  cabane 
n'avait  pas  même  un  plancher,  des  cadenas  à  un  autre  dont  la  chau- 
mière était  suffisamment  gardée  par  une  porte  de  jonc  ou  d'osier , 
des  plumes  et  du  papier  à  un  malheureux  qui  ne  savait  pas  écrire  , 
des  cartes  à  jouer  à  un  autre  qui  ne  trouvait  aucun  plaisir  à  cet  amu- 
sement frivole.  Les  Indiens  n'ont  point  de  barbe  ,  et  on  les  forçait 

'  Humboldt  et  Robertson,  passim, 

*  Voyez  la  dernière  partie  du  rapport  du  comte  dcRebenac.  Cf.  Robertsoo,  His- 
toire de  l'Amérique,  tome  III,  page  290. 

'  Nolieias  sécrétas,  page  242. 

*  40  pesos  fout  208  francs. 
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d'acheter  des  rasoirs  ;  ils  ne  connaissaient  guère  Tusage  du  tabac,  et 
on  leur  donnait  des  tabatières...  Ils  étaient  condamnés  à  prendre  des 
peignes ,  des  bagues ,  des  boutons  ,  des  dentelles ,  des  rubans ,  des 
livres  et  mille  autres  objets  de  luxe  qu'on  leur  faisait  payer  au  poids 
de  Tor  *.  On  les  forçait  d'acheter  des  fruits  secs,  du  vin,  de  l'huile 
et  surtout  de  l'eau-de-vie  dont  l'usage  leur  répugnait.  Souvent  un 
pauvre  Indien  s'eslimait  heureux  s'il  pouvait  revendre  pour  û'ir 
ou  douze  pesos  une  bouteille  d'eau-de-vie  qu'il  avait  payée  six  ou 

huit  fois  plus  cher  *. 

Celte  première  répartition  qui  suivait  régulièrement  l'arrivée  de 
la  flotte  et  des  galions  ne  suflisait  point  à  l'avidité  des  corrégidors. 
Le  plus  souvent  ils  revenaient  au  bout  de  quelques  jours  offrir  aux 
Indiens  d'autres  marchandises  qu'ils  avaient  tenues  en  réserve  ^.  Afin 
d'en  assurer  le  débit ,  ils  ne  distribuaient  la  première  fois  que  des 
objets  inutiles  à  ces  malheureux ,  et  gardaient  soigneusement  pour 
celte  nouvelle  répartition  les  articles  de  première  nécessité.  C'étaient 
des  toiles ,  des  draps ,  des  instruments  de  labourage.  Les  Indiens 
choisissaient  alors  librement  les  marchandises ,  mais  ils  étaient  forcés 
de  les  payer  au  prix  fixé  par  les  corrégidors ,  et  ils  élaient  si  accou- 
tumés à  obéir  [qu'ils  n'opposaient  presque  jamais  de  résistance  à  ce 
procédé  tyrannique  *  ;  d'ailleurs  leurs  réclamations  n'auraient  pas 
été  écoutées.  On  peut  en  juger  par  le  fait  suivant.  Un  corrégîdor 
acheta  des  draps  à  Quito  et  les  revendit  à  des  prix  si  exagérés,  que 
les  Indiens  se  plaignirent  au  vice-roi  de  la  province.  Celui-ci  promit 
de  leur  rendre  justice,  et  l'affaire  fut  portée  à  l'audience  de  Quito. 
Qu'en  résulta -t-il?  Les  Indiens  furent  arrêtés  et  Irailés  comme  des 


'  Noticias  sécrétas,  page  248. 
»  I6id..  page  2i9. 

'  Les  corrégidors  justifiaient  ces  odieuses  exactions  en  alléguant  que  sans  les  re- 
partimienlos  les  Indiens  cesseraient  de  IravaiUcr  pour  vivre  dans  l'oisiveté.  Noticias 

sécrétas,  page  200. 

♦  Noticias  sécrétas,  page  2*2.  En  1780.  les  corrégidors  des  petites  villes  de 
Chayanta  et  de  Tinta  s'avisèrent  de  faire  suiccssivement  trois  repart imientos.  Celle 
fois  les  Indiens  se  soulevèrent»  et  ayant  choisi  pour  chef  le  cacique  Tupac-Amaru, 
qui  descendait  des  Incas,  ils  massacrèrent  les  corrégidors  et  tous  les  Espagnol» 
qu'ils  avaient  faits  prisonniers.  Ils  ne  furent  replaces  sous  le  joug  qu'après  une 
guerre  civile  qui  dura  trois  ans.  Leur  cbeffut  conduit  à  l'échafaud.  On  fit  périr  sous 
ses  yeux  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  plus  proches  parents.  Ensuite  le  bourreau  lui 
arracha  la  langue,  et  après  lui  avoir  fait  souffrir  des  tourments  inouïs,  il  finit  par 
rccarleler.  Ibid.,  page  251. 
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factieux.  Le  corrégidor ,  informé  à  temps  de  leur  démarche,  avait 
écrit  aux  juges  de  l'audience  que  ses  accusateurs  étaient  des  sédi- 
tieux auxquels  il  fallait  infliger  un  cliAiiment  exemplaire.  Lorsque 
la  vérité  fut  connue ,  les  autorités  se  hâtèrent  d'étouffer  l'affaire , 
et  les  Indiens  durent  s'estimer  trop  heureux  qu'on  leur  rendît  la 
liberté». 

Ce  vaste  débouché  ouvert  aux  marchandises  de  la  métropole  ne 
ranima  point  l'industrie  nationale.  La  dépopulation  croissante  de 
l'Espagne,  le  manque  d'ouvriers,  le  préjugé  contre  les  arts  mécani- 
ques et  l'augmentation  des  impôts  avaient  ruiné  peu  à  peu  les  manu- 
factures de  ce  pays.  Le  royaume  tout  entier  n'aurait  pu  suffire  aux 
besoins  de  ses  colonies ,  et  une  seule  ville  possédait  le  monopole  de 
ce  commerce.  Déjà  en  1545  on  avait  jugé  impossible  de  fournir 
avant  six  ans  les  marchandises  réclamées  par  les  négociants  de  Car- 
Ihagène,  de  Vera-Cruz  et  de  Porto-Bcllo;  et  cependant,  à  celte 
époque,  les  fabriques  de  l'Espagne  étaient  encore  nombreuses  et 
florissantes  *.  Or,  au  milieu  du  xvii«  siècle,  les  escadres  réunies  de 
la  flotte  et  des  galions  ne  portaient  habituellement  qu'environ  vingt- 
sept  mille  tonneaux  '.  Ces  chargements  étaient  bien  insuffisants 
pour  approvisionner  toutes  les  provinces  que  les  Cortèz ,  les  Pizarre, 
les  Quesada ,  les  Mendoza  et  les  Valdivia  avaient  soumises  à  l'Es- 
pagne. 

La  nécessité  contraignit  bientôt  les  négociants  de  Cadix  de  recourir 
eux-mômes  à  l'étranger ,  et  de  prêter  leurs  noms  pour  éluder  la  loi 
qui  s'opposait  au  commerce  des  colonies  avec  les  autres  nations.  Dès 
lors,  la  contrebande  s'exerça  dans  toute  la  Péninsule  avec  une  audace 
inouïe  et  un  bonheur  insolent.  Le  contrebandier  devint  un  person- 
nage classique  au  théâtre  et  dans  les  romans  ;  il  inspira  de  l'inlérôt 
et  presque  de  l'admiration.  On  ne  le  regardait  pas  comme  un  merce- 
naire qui  violait  la  loi  dans  un  intérêt  personnel ,  mais  comme  un 
partisan  résolu  qui  risquait  bravement  sa  vie  contre  un  plus  fort. 
Dans  les  rencontres  si  fréquentes  entre  ces  hardis  fraudeurs  et  les 
soldats  de  la  real  hacienda  ,  la  sympathie  publique  étail  acquise  aux 
premiers.  Victorieuse  ou  vaincue,  l'autorité  avait  toujours  tort  aux 
yeux  du  peuple.  D'ailleurs  les  moyens  de  répression  étaient  insuf- 

'  Noticias  sécrétas,  page  217. 

-  Hobcrlson,  Histoire  de  l'Amérique,  lome  III,  page  461  Note. 

»  yfcid.,  page2fi0. 
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fisants.  Ccmment  empêcher  la  contrebande  dans  un  pays  dont  les 
côtes  et  les  frontières  présentent  une  étendue  de  sept  cents  lieues  ?  Les 
magistrats  chargés  de  l'empêcher  la  favorisaient  eux-mêmes.  Bientôt 
tout  le  commerce  qui  se  faisait  à  Cadi\  ne  roula  plus  que  sur  des 
fraudes.  Les  négociants  de  France,  d'Angleterre,  de  Hollande  ,  de 
Gênes  et  de  Hambourg  embarquaient  sur  les  galions  leurs  propres 
marchandises ,  en  les  faisant  passer  de  bord  à  bord  et  sans  les  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  contratacion.  Au  retour  des  galions 
ils  recevaient  le  prix  de  leurs  marchandises  en  lingots  d'or  ou  d'argent 
et  en  piastres  qu'on  leur  livrait  à  la  barre  de  Cadix.  Cette  double 
fraude  se  faisait  avec  le  secours  et  la  connivence  des  Espagnols. 
Lorsqu'un  navire  entrait  dans  la  rade  de  Cadix  ,  il  était  d'usage  que 
la  douane  envoyât  un  garde  pour  empêcher  qu'on  ne  débarquât  une 
partie  des  marchandises  sans  payer  les  droits.  Mais  le  garde  se  laissait 
aisément  corrompre,  et  sa  présence  à  bord  du  navire  facilitait  souvent 
le  débarquement  clandestin  des  articles  prohibés.  D'ailleurs  il  n'était 
reçu  que  sur  la  présentation  d'un  billet  du  consul  d'Espagne  ,  qui 
ne  le  lui  donnait  quelquefois  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
afin  de  laisser  aux  étrangers  le  temps  suffisant  pour  décharger  eu 
fraude  une  partie  de  la  cargaison.  Le  capitaine  du  navire  descendait 
ensuite  à  terre  et  remettait  son  livre  de  bord  au  consul.  Tous  ceux 
qui  avaient  un  intérêt  dans  la  cargaison  se  rendaient  également 
auprès  du  consul ,  et  chacun  convenait  du  nombre  de  ballots  qu'il 
voulait  déclarer  à  la  douane.  On  en  faisait  un  état  en  gros  qui  ne 
spécifiait  ni  la  qualité  ni  la  quantité  véritable  des  marchandises,  et 
qui  ne    contenait  quelquefois  pas  même  la    vingtième  partie  du 
chargement.  Cet  état ,  signé  par  le  capitaine  de  vaisseau  et  par  le 
commis  du  consul ,  était  porté  à  la  douane  où  Ton  délivrait  les 
expéditions  aux  négociants.  Ils  envoyaient  ces  expéditions  k  bord  du 
navire  ;  les  marchandises  étaient  débarquées  et  portées  à  la  douane 
où  les  ballots  devaient  être  vérifiés.  Mais  le  plus  souvent  on  négli- 
geait cette  visite  ;  et  si  par  hasard  on  découvrait  une  plus  grande  quan- 
tité de  marchandises  que  celle  qui  avait  été  déclarée  ,  au  lieu  de  le» 
confisquer  on  se  contentait  d'exiger  une  augmentation  de  droits  pro- 
portionnée à  l'excédant  ^ 
Le  marquis  de  Feuquières  écrivit  à  Louis  XIV  au  sujet  de  celle 

•  Yoyez  la  seconde  partie  du  rapport  du  comte  de  Rebenac. 
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contrebande ,  qui  se  faisait  sous  les  yeux  des  autorités  espagnoles  : 
«  La  confiance,  sire,  que  les  étrangers ,  spécialement  les  Français, 
prennent  en  leurs  commissionnaires  espagnols,  n'est  nullement  un 
secret  tel  qu'on  s'imagine.  Elle  est  connue  en  détail  dans  tout  le  pays 
et  dans  les  Indes,  encore  qu'il  n'en  faille  jamais  parier  pour  y  fonder 
un  droit.  Mais  seulement  il  est  impossible  de  la  découvrir  juridi- 
quement ,  à  cause  que  ceux  de  la  contratacion  et  consulat  de  Cadix, 
et  généralement  tous  ceux  qui  s'en  enrichissent,  aident  à  la  couvrir, 
jusque-là  que  l'excommunication  n'y  fait  rien ,  et  qu'un  homme  ex- 
poserait son  honneur  et  sa  vie  s'il  avait  révélé  eu  justice  ce  prétendu 
secret... 

»  J'ai  fait,  sire ,  cette  digression  ,  trouvant  quelque  chose  de  fort 
extraordinaire  dans  cette  espèce  de  point  d'honneur  que  des  sujets 
se  font  si  hautement  pour  tromper  leur  roi.  Ce  qui  pourtant  me  ferait 
penser  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  quelques  grandes  raisons  politiques 
pour  le  souffrir,  et  que  peut-être  la  conservation  du  commerce  des 
Indes  en  dépend  *.  » 

Il  paraît  en  effet  certain  que  la  contrebande  qui  se  faisait  si  ouver- 
tement à  Cadix  était  autorisée  tacitement  par  le  cabinet  de  Madrid.  La 
loi  ordonnait  que  toutes  les  marchandises  embarquées  à  Cadix  pour 
les  Indes  et  aux  Indes  pour  Cadix  fussent  inscrites  sur  les  registres 
de  la  contratacion.  Elle  prescrivait,  en  outre,  que  les  registres  de 
Cadix  fussent  envoyés  en  Amérique ,  et  ceux  d'Amérique  à  Cadix  , 
afin  d'y  être  vérifiés.  Si  le  gouvernement  avait  tenu  la  main  à  l'exé- 
cution rigoureuse  de  cette  loi,  il  aurait  rendu  impossible  le  commerce 
de  contrebande.  Mais  il  savait,  sans  aucun  doute,  que  l'Espagne  ne 
pouvait  plus  suffire  aux  besoins  de  ses  colonies,  et  il  ne  se  souciait 
pas  de  proclamer  lui-même  sa  détresse.  Il  aima  mieux  maintenir  en 
apparence  son  système  d'exclusion  que  d'y  renoncer  avec  éclat. 

Cette  politique  à  double  face  était  assez  habilement  calculée.  Elle 
ne  compromettait  pas  la  dignité  du  gouvernement ,  et  lui  procurait 
en  outre  de  grands  avantages.  Et  d'abord ,  elle  lui  assurait  une  part 
dans  les  bénéfices  d'un  trafic  qu'il  ne  pouvait  empêcher.  A  chaque 
départ  de  la  flotte  et  des  galions ,  le  consulat  de  Cadix  ordonnait 
l'imposition  d'un  induit ,  qui  dédommageait  le  roi  du  tort  que  lui 

'  Dépêche  du  marquis  de  Feuquièrcs,  du  6  avril  1686.  Arcliives  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 
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faisait  le  commerce  de  contrebande.  Les  députés  du  consulat  s'adres- 
«aicnl,  pour  cela,  aux  négociants  eux-mêmes,  qui  ne  craignaient  pas 
de  leur  communiquer  les  livres  de  facture,  et  qui  payaient  une  taxe 
proportionnée  à  leurs  profils.  En  réalité,  cet  impôt  était  supporté 
par  les  marchands  étrangers.  A  la  fin  du  xvii"  siècle,  VinduU  des 
galions  rapportait  quatre  cent  mille  écus  '  ;  celui  de  la  fiotte  deux 
cent  soixante-quinze  mille*  ;  et ,  à  leur  retour  des  Indes ,  les  deux 
escadres  étaient  frappées  d'une  nouvelle  contribution  proportionnée 
aux  besoins  de  TÈtat.  Les  députés  du  consulat  de  Cadix  et  les  mi- 
nistres eux-mêmes  participaient  à  ces  bénéfices;  car,  tandis  que  Ton  ne 
versait  qu'environ  six  cent  mille  écus  dans  le  trésor  public,  les  députés 
en  faisaient  payer  un  million,  et  quelquefois  davantage  ;  ils  gardaient 
pour  eux-mêmes  une  partie  de  cette  somme  et  employaient  le  reste  à 
acheter  le  silence  des  ministres  par  des  dons  magnifiques.  Ensuite 
le  gouvernement  s'était  ménagé,  par  celte  politique  tortueuse,  un 
moyen  facile  d'exclure  du  commerce  des  Indes  toute  nation  contre 
laquelle  il  avait  quelque  grief.  Il  suffisait  de  lui  appliquer  les  lois 
qu'on  laissait  habituellement  sans  exécution.  C'est  ainsi  qu'en  1601. 
le  duc  de  Lerma  fit  arrêter  un  grand  nombre  de  négociant.;  français 
qui  avaient  introduit  à  Cadix  des  marchandises  prohibées  =^.11  voulait  se 
venger  de  Henri  IV ,  qui  avait  enfreint  les  stipulations  du  traité  de 
Vervinsen  accordant  secrètement  des  secours  à  la  Hollande.  En  1614, 
Philippe  111  publia  un  édit  condamnant  à  la  peine  de  mort  tous  ceux 
qui  introduiraient  des  marchandises  étrangères  en    Amérique  *. 
Mais  il  n'en  continua  pas  moins  à  tolérer  tacitement  le  commerce 
de  contrebande  avec  les  nations  amies  de  l'Espagne,  quoiqu'il  le  pro- 
scrivît ostensiblement.  En  1624,  le  duc  d'Olivarès  fit  saisir  plus  de 
cent  soixante  vaisseaux  hollandais,  qui  étaient  entrés  à  Cadix  et  dans 
les  autres  ports  du  royaume  sous  pavillon  autrichien,  et  qui  allaient 
débarquer  une  immense  quantité  de  marchandises  destinées  aux  co- 
lonies ^  Environ  vingt  ans  plus  tard ,  un  différend  étant  survenu 

»  4»800,000  rrancs. 

a  3,300.000  francs. 

3  Archives  de  Simniicas,  A  38,  21  ;  el  A  58, 39.  Dépêches  adressée?  à  l'ambassa- 
deur d'Espagne  en  France,  Jean- Baptiste  de  Taiis,  du  4  juillel  et  du  22  décciiihra 
iOOl. 

•  Ullca,  2«  pari  if,  paîre  190. 

•  Compendio  de  la  Historia  de  E$pana,  por  don  José  Oriiz  y  Sanr,  tome  VI , 
page  2'JU 
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tntre  l'Espagne  et  la  république  de  Gènes,  au  sujet  de  Final,  Phi- 
lippe IV  fit  séqu«*slrer  les  biens  des  négociants  génois  qui  commer- 
çaient dans  ses  Étals  ' .  Lorsque  le  même  prince  eut  appris  la  véri- 
table deslinalion  de  la  flotte  que  Cromwell  avait  envoyée  aux  Indes 
en  1655,  il  fit  arrêter  les  Anglais  qui  se  trouvaient  à  Cadix  et  à  Sé- 
ville,  et  confisqua  toutes  leurs  marchandises  *,  Les  empiétements  de 
Louis  XIV,  qui  suivirent  le  traité  de  Nimègue,  indisposèrent  la  cour 
de  Madrid  contre  la  France.  En  1679,  les  ministres  de  Charles  II 
attendaient  le  retour  des  galions  pour  s'emparer  des  lingots  d'or  et 
des  denrées  coloniales  qui  appartenaient  aux  négociants  de  cette 
nation.    Mais  Louis  XIV  veillait  aux   intérêts  de  ses  sujets.  Le 
marquisdeVillars,  son  ambassadeur  en  Espagne,  reçut  ordre  «d'aller 
ou-devant  des  nouveautés  qu'il  verrait  que  l'on  voudrait  apporter  au 
commerce  des  Français,  d'appuyer  fortement  les  marchands,  et  d'em- 
ployer en  leur  faveur  l'adresse  et  l'autorité,  lorsqu'elle  sera  néces- 
saire ,  selon  qu'il  verrait  qu'on  les  voudrait  traverser ,  soit  dans  le 
trafic  de  leurs  marchandises,  soit  dans  le  recouvrement  des  sommes 
qu'ils  ont  accoutumé  de  retirer  au  retour  des  flottes  de  Cadix  *.  » 
Les  réclamations  énergiques  du  marquis  de  Viliars  firent  reculer  le 
cabinet  de  Madrid.  Il  ne  fut  plus  question,  pendant  plusieurs  années, 
d'inquiéter  les  commerçants  français  *.  Mais  lorsque  Louis  XIV  eut 
bombardé  la  ville  de  Gênes,  et  qu'il  se  fut  emparé  en  pleine  paix  des 
fortes  places  de  Courtrai,  de  Dixmude  et  de  Luxembourg,  qui  apparte- 
naient à  l'Espagne,  les  ministres  de  Charles  II  résolurent  de  se  venger. 
11  firent  saisir,  en  1685.  les  marchandises  de  tous  les  Français  qui 
faisaient  le  commerce  de  contrebande  en  Espagne,  et  punirent  d'une 
amende  de  cinq  cent  mille  écus  les  négociants  du  Mexique,  dans  les 
magasins  desquels  ils  trouvèrent  des  articles  manufacturés  en  France. 
Les  mêmes  magasins  regorgeaient  de  marchandises  provenant  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  et  cependant  les  commissaires  du  vice-roi  ne 
parurent  pas  même  s'en  apercevoir.  Louis  XIV  essaya,  cette  fois 
encore,  de  prendre  en  mains  les  intérêts  de  ses  sujets.  Mais  le  marquis 
de  Feuquières,  son  nouvel  ambassadeur  en  Espagne,  ne  réussit  point 

'  Voyage  d'Espagne  fait  en  165:',  pages  71  cl  suiT. 

*  Ibid.,  pages  162  et  suiv. 

<  Elirait  des  instructions  remises  à  M.  de  VîUars.  Saint-Germair,  30  avril  1679. 
Archives  du  ministère  des  afTaires  étrsugères. 

*  Voyez  les  dépcchcs  du  marquis  de  Viilars,  du  2  et  du  20  mirs  1681.  fbid, 

II.  7 


i 


-/ 


f 


! 


iii' 


^^2  SECONDE  Partie. 

dans  cette  négociation  délicate,  «Jen'ai  point,  évrivit-il  à  LouisXIV, 
insisté  contre  le  droit  de  confiscation,  parce  que  j'aurais  inutilement 
aîgrl  les  esprits  «.  »  Il  ajouta  que  le  roi  d'Espagne  était  en  possej^sîon 
de  faire  valoir  ce  droit  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
et  quil  lui  avait  plu  de  l'exercer  sur  les  Français,  assez  convaincus  du 
fait  par  leurs  propres  plaintes,  et  qui  devaient  s'estimer  heureux  d'en 
être  quittes  à  si  bon  marché».  Louis  XIV  usa  de  représailles.  Il  lit 
saisir  les  biens  des  Espagnols  établis  en  France ,  et  envoya  devant 
Cadix  une  escadre  commandée  par  le  maréchal  d'Estrées.  La  menace 
d'un  bombardement  intimida  le  gouvernement  espagnol.  Après  bien 
des  hésitations,  il  remboursa  les  cinq  cent  mille  écus  qu'il  avait 
exjgés  des  Mexicains,  ce  qui  contribua  beaucoup  à  conserver  aux  Fran- 
çaîs  la  bienveillance  du  consulat  de  Cadix  et  à  fortifier  la  confiance 
qu'ils  inspiraient  aux  commissionnaires  espagnols  ^. 

Ainsi  le  gouvernement  était  parvenu  à  se  créer  des  ressources  finan- 
cières, et,  en  même  temps,  il  s'était  réservé  le  moyen  de  frapper, 
quand  il  le  voulait,  les  peuples  étrangers.  Un  troisième  résultat  qu'il 
obtint  par  celte  politique  habile  fut  d'associer  les  nationaux  au  bé- 
néfice du  commerce  de  contrebande.  Si  les  articles  manufacturés  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Hollande  étaient  inlroduilsdans  les  ports 
du  Mexique  et  du  Pérou,  c'était  du  moins  sous  pavillon  espagnol,  et 
les  négociants  de  Cadix  en  retiraient  de  grands  profils. 

Mais  déjà,  sous  le  règne  de  Philippe  iri,  les  étrangers  entreprirent 
de  continuer,  sans  intermédiaire,  ce  commerce  lucratif,  et  de  vendre 
directement  leurs  marchandises  en  Amérique. 

Dès  le  commencement  du  xYii*^  siècle,  deux  cents  vaisseaux  de 
cent  à  quatre  cents  tonneaux  sortaient,  tous  les  ans,  des  ports  du 
Portugal  avec  de  riches  cargaisons  de  toiles,  de  soieries,  de  draps, 
d'étoffes  grossières,  de  tissus  de  laine,  d'or  et  d'argent.  Les  Portugais 
achetaient  ces  articles  aux  Flamands,  aux  Français,  aux  Anglais  et 
aux  Allemands.  Ils  les  embarquaient  à  Lisbonne,  à  Oporto,  à  Viana, 
à  Mondego  et  dans  les  petits  ports  de  Lagos,  de  Villanova,  de  Faro  et 
de  Tavila,  situés  dans  le  royaume  des  Algarves.  Arrivés  au  Brésil , 


'  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières,  du  10  juin  1685.  Archives  du  ministère  des 
tffiiires  étrangères. 

2    Ibid. 

«  Ibid.,  du  14  juin  1686.  Archives  du  minisière  des  affaires  étrangères. 
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leurs  vaisseaux  remontaient  le  Rio  de  la  Plata,  et,  lorsque  le  fleuve 
cessait  d*ètre  navigable,  on  débarquait  les  marchandises  et  on  les 
transportait  par  terre,  à  travers  le  Paraguay  et  le  royaume  de  Tucu- 
roan,  à  Potosi  et  jusqu'à  Lima,  d'où  il  était  facile  de  les  envoyer  dans 
les  principales  villes  du  Pérou.  Les  négociants  espagnols  établis  dans 
ce  royaume  avaient  des  correspondants  au  Brésil,  aussi  bien  qu'à  Sé- 
ville  et  à  Cadix  ;  et,  comme  les  droits  perças  en  Portugal  sur  les  mar- 
chandises destinées  au  Brésil  étaient  moins  élevés  que  ceux  que  l'on 
percevait  dans  ces  deux  villes,  les  Portugais  pouvaient  les  fournir  à 
bien  meilleur  marché  que  les  Espagnols  *.  Le  droit  qu'ils  avaient  de 
vendre  des  nègres  dans  les  colonies  facilitaitencore  cette  contrebande 
si  préjudiciable  aux  Castillans.  Après  avoir  séjourné  quelques  jours 
sur  les  côtes  de  la  Guinée,  ils  allaient  à  Carlhagène,  à  Porto-Bello, 
à  Saint-Domingue,  à  la  Jamaïque,  à  La  Havane,  et  ils  profitaient  de 
ce  privilège  pour  vendre  leurs  autres  marchandises  sans  que  personne 
y  mît  le  moindre  obstacle  *. 

Quelquefois  ils  achetaient  dans  les  Canaries,  à  Ténériffe,  à  Madère, 
ou  dans  les  îles  Açores,  un  peu  de  vin  et  quelques  fruits  confits,  qu'il 
leur  était  permisde  vendre  en  Amérique,  et  ils  en  profitaient  égale- 
ment pour  faire  le  commerce  de  contrebande  ^. 

Quant  aux  autres  nations,  il  leur  était  expressément  défendu  de 
venir,  sous  aucun  prétexte,  trafiquer  dans  les  colonies.  Les  Espagnols, 
sur  le  plus  léger  soupçon  de  contrebande,  confisquaient  tous  les  vais- 
seaux dont  ils  pouvaient  se  rendre  maîtres,  soit  qu'ils  les  trouvassent 
mouillés  sur  leurs  côtes,  soit  qu'ils  les  rencontrassent  loin  du  rivage. 
Tout  bâtiment  chargé  d'articles  manufacturés  en  pays  étranger,  ou 
d'argent  provenant  des  colonies  d'Espagne,  était  réputé  contreban- 
dier *.  Il  y  avait  cependant  deux  moyens  d'éluder  la  loi. 

Lorsqu'un  vaisseau  français  voulait  entrer  dans  quelque  port  du 
i\îexique  ou  du  Pérou  pour  y  faire  le  commerce,  le  capitaine  prétex- 
tait le  manque  de  vivres,  un  màt  brisé,  une  voie  d'eau  que  l'on  ne 
pouvait  boucher.  Il  envoyait  un  placet  au  gouverneur,  et,  moyen- 
nant un  présent  considérable,  obtenait  la  permission  d'entrer  pour 
décharger  le  bâtiment  et  pour  le  remettre  en  état  de  continuer  le 

•  Voyez  le  rapport  adressé  à  Philippe  IH  par  Alonzo  de  Cianca, 
2  Ibid.  .    , 

*  Lubbal,  :^'ouvcau  voyage  aux  îles  de  l'Amérique,  tome  Y,  p.  217.  P.rif,  4722. 
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Toyage.  Toutes  les  formalllôs  étaient  observées  mînulîeusement.  On 
avait  soin  d'enfermer  les  marchandises  et  d'opposer  le  sceau  à  la  porte 
du  magasin.  Mais  il  s'en  trouvait  toujours  une  autre  qui  n'était  pas 
scellée  et  par  laquelle  on  les  emportait  pendant  la  nuit,  après  y  avoir 
substitué  des  caisses  d'indigo,  de  cochenille,  de  vanille,  des  lingots 
il'or  ou  de  l'argent  monnayé  ».  Sitôt  que  le  commerce  était  achevé, 
la  voie  d'eau  se  trouvait  bouchée,  le  mât  relevé,  et  le  bâtiment  met- 
tait à  la  voile  pour  se  diriger  vers  Le  Havre  ou  vers  quelque  autre  port 
de  France*. 

Ainsi  se  débitaient  les  fortes  cargaisons.  Pour  les  cargaisons  moins 
considérables  on  abordait  dans  les  lieux  écartés  et,  le  plus  souvent, 
aux  embouchures  des  grands  fleuves.  On  avertissait  par  un  coup  de 
canon  les  habitants  qui  venaient  en  canot,  pendant  la  nuit,  acheter 
les  objets  de  contrebande.  La  plupart  étaient  déguisés  et  portaient 
leur  argent  dans  des  pots  de  manlègue.  Le  marché  conclu,  les  paye- 
ments se  faisaient  presque  toujours  en  piastres  neuves,  sur  lesquelles 
on  pouvait  distraire  dix  sous  d'argent,  sans  altérer  leur  valeur  moné- 
taire, ce  qui  augmentait  beaucoup  les  bénéflces  ^  Mais  il  fallait  être 
sur  ses  gardes,  lorsqu'on  recevait  ces  dangereux  visiteurs,  et  ne  jamais 
en  admettre  5  bord  un  trop  grand  nombre  à  la  fois.  L'usage  était  de 
formerdevant  la  chambre  du  capitaine  une  espèce  de  retranchement, 
composé  de  quelques  bancs  et  d'une  table  sur  laquelle  on  étalait  les 
échantillons  des  marchandises.  Derrière  ce  retranchement,  se  tenait 
le  marchand  entouré  de  ses  amis  et  de  quelques  matelots  armés.  On 
plaçait  aussi  des  hommes  armés  sur  le  gaillard  du  vaisseau.  Le  reste 
de  I  équipage,  avec  le  capitaine,  se  tenait  sur  le  pont,  pour  recevoir  les 
personnes  qui  se  présentaient  et  pour  les  reconduire.  Ces  précautions 
n'étaient  pas  inutiles  ;  car,  lorsque  les  Américains  se  voyaient  les  plus 
forts  et  qu'ils  trouvaient  une  occasion  favorable  de  s'emparer  du  na- 
vire, ils  n'y  manquaient  presque  jamais.  Ils  le  pillaient  et  le  coulaient 
à  fond  avec  l'équipage,  afin  de  ne  pas  laisser  vivre  une  seule  personne 
qui  pût  se  plaindre  un  jour  de  leur  perfidie;  car ,  lorsqu'un  pareil 

II»  La  meilleure  marchandise  que  l'on  pûl  porter  dans  les  ports  près  desquels  «o 
trouvaient  des  mines,  ciait  le  mercure.  Les  rois  d'Espagne  s'étaient  réservé  le  mo- 
nopole de  ce  commerce,  qui  leur  procurait  de  grands  bénéfices.  Lorsque  les  contre- 
bandiers en  apporiaieni  en  Amérique,  le  prix  De  se  disputait  point.  On  donnait  uoo 
livre  d'argent  pour  une  livre  de  meicure.  Ibid^  page  222. 

*  Labbat,  page  218. 

-»  Ibid.,  page  28^. 
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événement  venait  à  la  connaissance  des  autorités  espagnoles ,  elles 
forçaient  les  coupables  à  une  entière  reslilulion  des  objets  enlevés, 
non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  pour  les  rendre  aux  pro- 
priétaires étrangers,  mais  pour  se  les  approprier  comme  articles  de 
contrebande  *. 

Ce  qui  favorisait  surtout  ce  commerce  illicite,  c'était  la  connivence 
des  gouverneurs  des  ports  *.  Cet  abus  ne  doit  pas  surprendre,  car  la 
plupart  des  fonctions  étant  vénales,  les  fonctionnaires  avaient  hâtede 
rentrer  dans  leurs  déboursés.  Le  conseil  des  Indes  ne  choisissait  pas 
les  hommes  éminents  par  leur  mérite,  mais  ceux  qui  lui  fournissaient 
le  plus  d'argent.  Personne  n'était  pourvu  d'un  gouvernement  qu'il 
ne  l'eut  chèrement  acheté,  à  l'exception  des  vice-rois  du  Mexique  et 
du  Pérou,  toujours  choisis  parmi  les  grands  d'Espagne,  qui  empor- 
taient ces  hauts  emplois  par  la  faveur.  Ces  deux  gouvernements  supé- 
rieurs, et  tous  ceux  des  ports  de  mer,  étaient  confiés  à  des  hommes 
que  la  métropole  envoyait  en  Amérique.  Quant  à  ceux  de  Tinlérieur 
du  pays,  les  vice-rois  les  vendaient  au  plus  haut  enchérisseur  ^.  Les 
présidents  de  Panama,  de  Saint-Domingue,  de  Guatimala,  qui  avaient 
la  même  autorité  que  les  gouverneurs,  achetaient  comme  eux  leurs 
emplois  *. 

Il  y  avait  dans  chaque  port  de  mer  trois  juges  royaux  ou  corrégi- 
dors.  Ces  magistrats  joignaient  à  leurs  attributions  judiciaires  lahaute 
inspection  sur  les  finances.  Ils  étaient  chargés  particulièrement  d'em- 
pêcher la  fraude;  mais,  comme  ils  achetaient  également  leurs  em- 
plois, ils  s'entendaient  avec  les  gouverneurs  pour  faire  plus  prompte- 
ment  leurs  affaires*. 

Tous  ces  employés  ne  restaient  en  fonctions  que  cinq  années  ®.  Ce 
temps  leur  suflisait  pour  amasser  de  grandes  richesses  qu'ils  empor- 
taient en  Europe.  Pendant  leur  séjour  en  Amérique ,  la  plupart 
achetaient  et  revendaient  pour  leur  propre  compte  les  articles  pro- 
hibés. Il  y  avait,  sous  le  règne  de  Charles  II,  un  gouverneur  qui  en- 
tendait admirablement  son  métier.  Il  s'appelait  Pimiento.  L'électeur 


■  Labbai,  tome  V,  pages  219,  221. 

^  Noticias  sécrétas,  page  202. 

'  Voyez  la  seconde  partie  du  rapport  du  comte  de  Rebenac. 

*  Ibid, 
»  Ibid. 

*  Les  vice-rois  seuls  étaient  romm/s  pour  sept  ans. 
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de  Bavière, SOUS  le  commandement  duquel  il  avait  servi,  s'était  en- 
tremis auprès  du  roi  pour  lui  faire  obtenir  un  de  ces  postes  lucratifs; 
et  il  lui  avait  conseillé  d*amasser  promptement  quatre  à  cinq  cent 
mille  écus,  et  de  se  hâter  de  revenir  en  Europe.  Pourne  pas  manquer 
au  premier  point,  Pimiento  garda  pour  lui  seul  le  monopole  de  la 
contrebande,  et  feignant  pour  la  loi  un  respect  profond  et  sincère,  il 
ne  laissa  participer  personne  h  ses  bénéfices  illicites.  Pour  ne  pas 
manquer  au  second  point,  il  écrivit  à  Madrid  par  le  vaisseau  qui 
Kavait  conduit  à  Carlhagène,  pour  demander  son  congé,  sachant  bien 
qu'avant  de  recevoir  la  réponse  il  aurait  assez  de  temps  pour  faire 
fortune.  Le  congé  se  fit  attendre  en  effet  si  longtemps  que  Pimiento 
mourut  avant  d'être  en  état  d'en  profiter,  laissant  à  ses  héritiers  près 
de  cinq  millions  d'écus  ' . 

Le  plus  souvent  les  gouverneurs  possédaient,  au  moment  de  leur 
retraite,  de  deux  à  quatre  cent  mille  écus.  Les  vice-rois  rapportaient 
jusqu'à  deux  millions  qu'ils  devaient  également  à  la  contrebande  '. 
Un  vice-roi,  plus  intègre  en  apparence  que  les  autres,  feignit  un  jour 
une  indignation  vertueuse,  en  apprenant  que  des  objets  de  contre- 
bande étaient  introduits  dans  un  petit  port  dont  le  gouverneur  four- 
nissait  aux  étrangers  des  guides  pour  les  aider  à  faire  leur  négoce 
avec  une  entière  sécurité.  H  envoya  sur-le-champ  un  homme  de  con- 
fiance pour  faire  une  enquête  et  poursuivre  juridiquement  tous  ceux 
qui  avaient  trempé  dans  le  délit.  Le  député  du  vice-roi  fit  entendre 
tout  d'abord  de  terribles  menaces,  mais  bientôt  il  se  laissa  fléchir  et 
reçut,  pour  prix  de  son  silence,  le  tiers  de  la  somme  que  le  gouverneur 
avait  gagnée.  Un  second  envoyé  ne  se  montra  pas  plus  sévère  que  le 
premier.  Lorsque  le  gouverneur  eut  été  suffisamment  pressuré,  on 
vint  apprendre  au  vice-roi  qu'un  navire  chargé  d'étoffes,  arrivant  de  la 
Chine,  était  attendu  dans  lé  même  port.  Celte  fois,  il  envoya  des  com- 
missaires qui  confisquèrent  le  bâtiment  et  arrêtèrent  le  gouverneur 
et  ceux  qui  passaient  pour  ses  complices.  Leur  procès  fut  instruit  avec 
éclat  :  tous  avaient  prévariqué  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  il 
était  facile  de  les  en  convaincre,  et  cependant  ils  furent  acquittés  à 
l'audience  de  Lima  ^, 

L'acquisition  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  partie 

'  Labbol,  tome  V,  pages  225-226. 

»  Noiicias  sécrétas,  p.  205.  Cf.  la  seconde  partie  da  rapport  du  comte  de  Rebenac. 
5  ibid.,  page  206. 
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occidentale  de  Saint-Domingue  par  la  France,  au  commencement  du 
rogne  de  Louis  XIV  *  ;  les  établissements  fondés  par  les  Hollandais  à 
Saint-Eustache  et  dans  l'tle  de  Curaçao ,  située  dans  le  golfe  du 
Mexique  *  ;  l'occupation  de  l'île  de  Saint-Thomas  par  les  Danois  ;  celle 
de  la  Barbade,  de  Saint-Christophe ,  d'Antigoa,  et,  avant  tout,  la 
conquête  de  la  Jamaïque  par  les  Anglais,  donnèrent  un  nouvel  essor 
au  commerce  de  contrebande  '.  Des  balandres  légères  allaient  débiter 
les  marchandises  prohibées,  à  la  vue  des  vaisseau?^  espagnols  qui 
stationnaient  sur  les  côtes,  mais  qui  ne  pouvaient  les  poursuivre  au 
milieu  des  sables  du  rivage.  Si  les  Espagnols  armaient  d'autres  ba- 
landres pour  les  lancer  à  la  poursuite  de  celles  des  Hollandais  ou  des 
Anglais,  alors  la  flottille  ennemie,  chargée  de  protéger  ce  commercCi 
détachait  quelques  chaloupes  qui  leur  donnaient  la  diasse  et  les  for- 
çaient de  se  retirer  dans  le  port  le  plus  voisin^.  Un  grand  nombre 
d'armateurs  du  Havre  et  de  Saint-Malo  prenaient  part  à  ces  e^.pédi- 
tions  aventureuses,  et  s'enrichissaient  par  le  trafic  de  contrebande  qu'ils 
(maïeni  à  la  longueur  de  la  pique  '.  l\  était  difficile  d'empêcher  cet 
abus,  à  cause  de  l'immense  étendue  des  côtes  du  Mexique  et  du  Pérou. 
D'ailleurs  le  gouvernement  espagnol  n'avait  pas  ossez  de  vaisseaux 
pour  exercer  une  surveillance  active  sur  les  côtes  de  la  Péninsule. 
Comment  aurait-il  entretenu  des  forces  suffisantes  dans  ces  parages 
lointains?  Sous  le  règne  de  Charles  II,  l'Espagne  ne  possédait  dans 
l'Océan  Pacifique  que  trois  vaisseaux  de  guerre,  construits  en  IGSO 
par  ordre  du  vice-roi  du  Pérou  ^.  Encore  n'y  en  avait-il  que  deux 
qui  fussent  en  état  de  tenir  la  mer,  et  pendant  l'hiver  ils  étaient  tous 
à  l'ancre  dans  le  port  de  Callao  '^.  Aussi  la  contrebande  prenait-elle 
chaque  année  plus  d'extension.  Les  retours  de  la  Jamaïque  en  An- 
gleterre finirent  par  s'élever  tous  les  ans  à  la  somme  de  six  millions 


'  Les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  avaient  apparienn  à  VE-;p»fl^n« 
sous  le  règne  de  Philippe  II.  Au  xvii*  siècle  ,  elles  furent  occupées  par  des  colons 
français  ei  rachetées  ensuite  par  Colbert  pour  le  compte  du  gouvernement. 

=•  Les  Hollandais  occupèrent  Sainl-Eustache  en  1632  et  1  île  de  Curaçao  en  1631. 

'  Ulloa,  2''  part.,  page  31. 

•  Ihid.,  page  li*î. 

^  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières,  du  7  novembre  1C86.  Archives  du  ministère 
des  aflTaires  cirangères.  Cf.  un  mémoire  adressé  à  Mazarin,  le  22  mai  1048,  a\cc  co 
titre  :  Advis  pour  le  commerce  d'ouUre-mcr. 

*  Noticias  sécrétas,  page  69. 
'  ibid. 
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de  piastres  '.  Le  traité  qui  autorisa  les  Hollandais  à  transporter  les 
nègres  delà  Guinée  dans  les  colonies  espagnoles,  facilita  encore  ce  com- 
merce illicite  *.  En  vertu  de  ce  privilège,  la  Hollandeélablit  des  com- 
missionnaires à  Carthagène,  à  Porto-Bello,  à  Panama  et  à  Vera-Cruz. 
Dès  lors  les  négociants  d'Amsterdam  et  de  Curaçao  reçurent,  tous 
les  ans  ,  des  renseignements  détaillés  sur  la  nature  et  sur  la  quantité 
des  marchandises  qui  pouvaient  être  importées  avec  le  plus  d'avantage, 
et  ifs  organisèrent  la  contrebande  avec  plus  d'assurance  et  d'éten- 
due que  jamais  ^,  Faut-il  s'étonner  si  les  marchés  réguliers  de  Porto- 
Belloet  de  Vera-Cruz  restaient  déserts?  A  la  Vm  du  règne  de  Philippe  IV, 
les  galions  attendaient  quelquefois  trois  ans  rarri\éc  des  marchands 
américains.  Pendant  ce  temps  les  vaisseaux  pourrissaient  dans  les  ports, 
les  marchandises  s'avariaient  et  les  négociants  de  Cadix  et  de  Séville  dé- 
pensaient d'avance  leurs  profils.  On  fut  obligé  de  laisser  s'écouler  quatre, 
Icinqet  jusqu'à  six  ans  entre  une  expédition  de  galions  et  la  suivante, 
afin  d'éviter  une  attente  si  longue  et  si  ruineuse.  Ces  retards  accoutu- 
mèrent les  Américains  à  s'adresser  de  préférence  aux  étrangers,  et 
aiss  è  ren  t  le  temps  aux  interlopes  anglais,  français  et  hollandais  de  rem- 
plir les  marchés  de  leurs  denrées  avant  l'arrivée  des  navires  espagnols  *. 
Pendant  les  guerres  maritimes,  les  vice-rois  du  Mexique  et  du 
Pérou  ne  prenaient  conseil  que  de  l'intérêt  public,  et  permettaient 
le  commerce  avec  les  neutres  aussi  longtemps  que  les  communications 
restaient  interrompues  avec  la  métropole.  C'est  ce  qui  arriva  sous  le 
règne  de  Philippe  IV,  lorsque  les  Anglais  se  furent  emparés  de  la 
Jamaïque.  Établis  dans  ce  poste  avantageux  d'où  ils  dominaient  tout 
le  golfe  du  Mexique,  et  en  vue  duquel  passaient  tous  les  navires  venant 
de  terre  ferme,  ils  épièrent  tous  les  ans  le  retour  des  galions  pour  les 
capturer  ou  pour  les  détruire.  Tant  que  dura  le  protectorat  de 

*  31,200,000  francs.  Voyez  Ulloa,  2«  part.,  page  33. 

*  On  donnail  è  ces  privilèges  de  traite  le  nom  û'aiientos,  A  l'origine  la  cour  de 
lladrid  les  concédait  k  des  favoris  qui  se  les  disputaient  pour  les  revendre  à  d'impi- 
loyables  spéculateurs. 

»  Voyez  la  dépêche  du  marquis  de  Feuquières,  du  26  septembre  1686;  celle  du 
intme,  du  7  novembre  i686;  celle  du  comte  de  Rebenac .  du  10  mars  1689.  Archives 
du  ministère  des  affaires  élran-ères.  —  Au  xviii«  siècle  PAngieierrc  rechercha  le 
monopole  du  transport  des  noirs,  dans  riaiérêt  de  sa  marine  et  de  son  commerce. 
Aui  négociations  d'Utrecht  elle  réclama  impérieusement  et  obtint  les  aiten/05,  c'est- 
à-dire  le  privilège  du  trafic  des  nègres  dans  les  colonies  espHgnoles ,  clause  perfide 
4iui  donna  lieu  à  de  continuelles  contestations  et  même  k  des  guerres  maritimes. 

*  Ulloa,  2«  part.,  page  113. 
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Cromwell,  ils  conservèrent  la  prépondérance  qu'ils  avaient  acquise 
sur  mer,  et  ils  en  firent  usage  pour  ruiner  la  marine  marchande  de 
FEspagnc  et  pour  rompre  toute  communication  régulière  entre  ce 
pays  et  ses  colonies. 

«  Dans  cette  guerre  toute  maritime ,  dit  M.  Yillemain ,  les 
richesses  mêmes  des  Espagnols  leur  tournaient  à  désavantage.  Ils 
avaient  de  trop  grandes  pertes  à  faire  ;  et  les  galions,  chargés  d*or,  que 
leur  envoyait  le  Mexique,  à  travers  cette  vaste  étendue  de  mers,  al- 
laient rencontrer  les  escadres  anglaises,  animées  par  une  proie  si 
riche.  Le  premier  ordre  que  donna  Gromwell  à  Blake  et  à  Montagne, 
fut  d'épier  le  retour  annuel  de  ces  tr/sors.  Les  deux  amiraux,  à  la 
tète  d'une  flotte  nombreuse,  vinrent  croiser  devant  Cadix  ;  et  de  la 
hauteur  des  côtes  d'Espagne,  ils  fermaient  la  route  d'Amérique.  En 
même  temps,  par  Tordre  du  protecteur,  ils  envoyèrent  quelques  vais- 
seaux pour  bloquer  Dunkerque,  sans  qu'aucune  flotte  espagnole  sortit 
pour  les  combattre.  Vers  le  milieu  de  l'automne,  les  deux  amiraux 
furent  obligés  de  se  rapprocher  du  Portugal,  pour  renouveler  les  pro- 
visions de  leur  flotte,  qui  tenait  la  mer  depuis  plusieurs  mois  :  ils  lais- 
sèrent devant  Cadix  le  capitaine  Stayner,  avec  sept  frégates.  Ce  fut 
lui  qui  reçut  cette  grande  occasion,  attendue  si  longtemps.  Une  pre- 
mière flotte  espagnole,  partie  du  port  de  Lima,  avait  heureusement 
traversé  les  périls  d'une  course  si  longue  et  d'une  saison  avancée  ;  elle 
était  composée  de  quatre  galions  chargés  d'or,  de  trois  vaisseaux  de 
guerre,  et  traînait  à  sa  suite  une  prise  portugaise.  Le  vice-roi  de 
Lima  revenait  sur  un  des  vaisseaux,  avec  ses  trésors  et  sa  nombreuse 
famille.  Arrivée  près  de  Sainl-Lucar,  toute  celte  flotte  salua,  d'une 
décharge  d'artillerie,  les  côtes  prochaines  de  l'Espagne.  Alors  parut 
l'escadre  anglaise...  Stayner  n'attaqua  d'abord  qu'avec  trois  frégates, 
et,  s'attachant  au  vaisseau  vice-amiral,  il  le  réduisit,  après  un  combat 
de  six  heures;  vainqueur,  il  put  à  peine  arracher  quelques  richesses 
du  milieu  des  flammes  du  navire,  embrasé  par  la  main  des  Espagnols. 
Le  vice-roi  de  Lima  expira  dans  les  flammes  avec  son  épouse;  il 
s'était  cfl'orcé  d'éloigner  ses  enfants  de  l'incendie,  qu'il  avait  lui-même 
ordonné  ;  malgré  les  soins  de  ce  malheureux  père,  un  de  ses  fils  et  sa 
fille,  promise  au  jeune  duc  de  Medina-Cœli ,  périrent  dans  l'affreux 
désordre  du  combat.  Les  cinq  autres  enfants,  sauvés  par  une  chaloupe, 
furent  recueillis  par  la  pitié  des  vainqueurs. 

»   Le  vaisseau  amiral,  qui  portait  de  grandes  richesse?,  fit  naufrage 
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eo  fuyant;  deux  autres  furent  pris  par  les  Anglais,  et  le  reste 
s'échappa  vers  Gibraltar.  Malgré  tout  ce  que  Tincendie  avait  enlevé 
BUK  vainqueurs,  plus  de  deux  millions  en  lingots  furent  portés  à 
Londres,  comme  un  monument  de  triomphe  ^  » 

£q  1657,  c(  Blake,  après  avoir  passé  Thiver  entre  Cadix  et  les  côtes 
de  Portugal,  avait  appris,  au  renouvellementde  la  saison,  qu'une  flotte 
espagnole,  plus  riche  encore  que  sa  première  proie,  étuit  à  l'ancre 
dans  la  baie  de  TéiiérilTe.  Le  13  avril  il  partit,  et  le  20  il  toucha 
Ténériffe.  L'amiral  espagnol,  qui  n'était  pas  indigne  de  combattre  ce 
redoutable  assaillant,  avait  abrité  ses  petits  navires  sous  les  batteries  des 
forts  qui  défendaient  le  rivage,  et  placé  plus  avant  six  grands  vaisseaux 
à  l'ancre.  Blake  résolut  de  brûler  les  galions  s'il  ne  pouvait  s'en  em- 
parer. Il  partagea  ses  forces.  Stayner  pénétra  dans  la  baie ,  et  vint 
attaquer  les  na\ires  sous  le  feu  même  des  forteresses.  L'amiral  dis- 
posa près  des  forteresses  quelques-uns  de  ses  plus  grands  vaisseaux , 
dont  rartillcrie  força  la  garnison  ennemie  d'abandonner  un  poste  si 
dangereux.  Avec  le  reste  de  sa  flotte  il  combattit  pendant  quatre  heures 
les  grands  galions,  qui  furent  incendiés,  tandis  que  Stayner  brûlait 
on  coulait  bas  le  reste  du  convoi.  Celte  flotte,  ainsi  renfermée  dans  la 
baie  de  Santa  Cruz,  périt  tout  entière  satis  enrichir  les  vainqueurs^.  » 

A  cette  époque,  l'Océan  avait  cessé  d'être  espagnol  ^^  et  le  pavillon 
rouge  de  l'Angleterre  y  flottait  sans  rival  *.  Ce  n'étaient  plus  alors 
les  négociants  de  Cadix  et  de  Séville,  mais  ceux  de  Londres,  d'Am- 
sterdam et  du  Havre  qui  approvisionnaient  les  marchés  du  Mexique 
et  du  Pérou,  et  qui,  faute  de  concurrence,  réalisaient  d'immenses 
bénéflces.  11  en  fut  de  même  pendant  la  longue  guerre  de  succession. 
Des  vaisseaux  marchands  de  Saint-Malo  passèrent  en  1702  le  détroit 
de  Magellan  pour  arriver  à  Lima,  et  comme  le  pays  était  entièrement 
dépourvu  de  marchandises,  ils  gagnèrent  huit  cents  pour  cent  sur  les 
articles  qu'ils  vendirent  aux  habitants  ^.  Les  Anglais,  opposés  à  Phi- 
lippe V,  assiégeaient  les  côtes  de  l'Espagne;  aussi  les  galions  ne  se 

*  Bistoire  de  Crnmwell,  par  M.  Villrmain,  tome  II,  pages  135  sq.  M.  Villemain 
.se  propose  de  pnbliir  iiiie  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage,  complété  à  l'aide  des 
documents  que  M.  Guizui  lui  a  fournis  pendant  son  ambassade  à  Londres. 

-  Ibid  .  pHjre  2()3. 

*  Exjtrc>sioii  de  Calderon. 

*  Voyez  le  chani  pairioiique  du  poêle  anglais  Waller,  traduit  par  M.  Villemain. 

md. 

»  Uiloa,  2«  partie,  page  105. 
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liasardaîent-îls  pas  volontiers  à  faire  le  voyage  de  VAm-^rique.  Ils  furent 
atteints  et  brûlés  au  moment  où  ils  jetaient  Tancre  dans  le  portde 
Vigo,  et  Ton  vit  alors  un  exemple  remarquable  de  celte  probité  et  de 
cette  bonne  foi  qui  caractérisaient  les  marchands  espagnols  :  ils  ai- 
mèrent mieux  supporter  la  perte  tout  entière  que  de  trahir  la  con- 
fiance publique,  en  révélant  les  noms  des  commerçants  étrangers  dont 
ils  avaient  transporté  les  marchandises  sous  leur  nom  *. 

11  serait  difficile  de  donner  des  renseignements  détaillés  sur  la  na- 
ture et  sur  la  quantité  des  marchandises  que  les  étrangers  importaient 
directement  en  Amérique.  Le  tableau  suivant  des  importations  effec- 
tuées par  l'intermédiaire  de  la  flotte  et  des  galions,  pourra  du  moins 
offrir  une  idée  de  l'immense  extension  que  le  commerce  de  contre- 
bande avait  prise  sous  le  règne  de  Charles  11  *. 

La  France  expédiait  tous  les  ans  en  Espagne  et  en  Amérique  des 
toiles  de  Rouen  de  quatre  sortes.  Les  plus  fines,  qui  \enaient  de  Lou- 
viers,  étaient  les  moins  recherchées  dans  ces  deux  pays.  Toutefois  les 
galions  en  prenaient  pour  environ  400,000  livres  •\  Mais  celles  qui 
étaient  connues  sous  le  nom  de  fleurètes  et  de  blanquardes  étaient 
achetées  avec  empressement  aux  foires  de  Porto-Bello,  de  Carlhagène 
et  de  Vera-Cruz  Les  galions  en  apportaient  pour  environ  2,400,000 
livres,  et  la  flotte  pour  1,800.000.  On  en  consommait  en  Espagne 
pour  150,000  livres.  Les  toiles  ordinaires  de  Saint-Quentin  et  de 
Pontivy  étaient  fort  estimées  des  Espagnols.  Les  galions  en  expor- 
taient environ  quatre  cent  mille  pièces  de  cinq  aunes  chacune ,  du 
prix  de  16  à  25  sous  l'aune;  et  la  flotte,  jusqu'à  deux  cent  mille 
pièces.  On  en  consommait  cinquante  à  soixante  mille  en  Espagne.  Le 
débit  de  cet  article  s'élevait  à  trois  millions  de  livres.  Les  galions  et  la 
flotte  n'emportaient  pas  beaucoup  de  toiles  de  Laval ,  dites  basse  lice, 
mais  on  en  consommait  environ  huit  cents  ballots  en  Espagne.  Le 
ballotin  conlenôit  six  à  huit  cents  vares  du  prix  de  12  à  14  livres. 
Dans  beaucoup  de  villes,  et  surtout  à  Cadix,  à  Séville  et  à  Madrid, 
les  pauvresse  servaient  de  ces  toiles  pour  en  faire  des  chemises.  On 
en  débitait  pour  environ  400,000  livres.  Mais  les  toiles  de  Laval , 

'  Ulloa,  2«  parlip,  poge  150. 

»  La.pliijK>ri  «Jesdoiaiis  qui  suivent  sont  empruntés  au  rapport  encore  manu- 
scrit du  cnime  de  Reb»  nac. 

«  Ou  iail.j.ii  aïois  d.ns  le  marc  d'argent  32  livres  2  sous  (année  moyenne).  Ainsi 
ia  livre  tournoi.-,  de  c.tie  époque  \aul  1  franc  71  cent.  Valeur  relative  :  3  fr.  41  c. 
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dites  haute  lice,  étaient  recherchées  dans  le  Mexique  et  dans  le  Pérou. 
Les  galions  et  la  flotte  en  prenaient  tous  les  ans  pour  environ  750,000 
livres.  On  vendait  en  Espagne  des  toiles  de  Morlaix  appelées  crées 
communes,  pour  plus  d'un  million  de  livres.  Les  galions  emballaient 
environ  cent  cinquante  mille  aunes  de  toiles  de  Coutances,  la  flotte 
en  prenait  autant,  et  Ton  en  consommait  en  Espagne  de  quarante  à 
cinquante  mille.  D'immenses  quantités  de  toiles  étaient  expédiées  de 
Dinan,  de  Vitré,  de  Fougères  ,  de  Rennes,  pour  les  mêmes  destina- 
tions. Celles  de  Cambrai,  conn  ues  sous  le  nom  de  batistes,  étaient  re- 
nommées pour  leur  Onesse,  et  elles  trouvaient  un  débit  assuré  en 
Espagne  et  dans  les  Indes.  On  en  vendait  pour  environ  475,000  livret». 
Les  négociants  de  Marseille  et  de  Lyon  achetaient  des  toiles  de  Saint- 
iiali  pour  les  revendre  aux  Espagnols.  Les  galions  en  prenaient  de 
sept  à  huit  mille  pièces,  la  flotte  de  deux  à  trois  mille,  et  Ion  en  con- 
sommait environ  mille  dans  le  pays.  Le  débit  de  cet  article  pouvait 
monter  à  120,000  livres.  Les  Espagnols  emportaient  en  Amérique 
des  chaussettes  de  Vitré,  des  bas  de  Chàlons,  des  serges  d'Amiens, 
et  surtout  des  chapeaux  de  fabrique  française  dont  la  consommation 
s'élevait  dans  le  Pérou  à  4  ou  500,000  livres.  Les  galions  prenaient 
des  dentelles  d'or  et  d'argent  fin  pour  environ  495,000  livres,  et  la 
flotte  pour  132,000.  On  vendait  à  la  Nouvelle-Espagne  et  au  Pérou 
^es  dentelles  d'or  et  d'argent  faux  pour  48,000  livres;  des  boutons 
d'or  et  d'argent  fin  pour  70,000.  Les  galions  prenaient  des  dentelles 
noires  de  Paris  pour  70,000  livres,  et  la  flotte  pour  30  ou  10,000. 
On  vendait  en  Amérique  des  gros  de  Naples  fabriqués  à  Tours  et  a 
Lyon,  des  brocarts  d'or  et  d'argent  fabriqués  dans  les  mêmes  villes. 
Le  débit  de  ce  dernier  article  s'élevait,  sous  le  règne  de  Philippe  IV, 
à  500,000  livres.  Les  galions  prenaient  des  moires  d'or  et  d'argent 
pour  300,000  livres,  et  la  flotte  pour  80,000.  Les  deux  escadres  ap- 
portaient des  taffetas  imprimés  à  Avignon  et  à  Castres  pour  100,000 
livres,  des  merceries  et  des  quincailleries  pour  la  même  somme.  Les 
galions  prenaient  des  picottes  de  laine  fabriquées  à  Lille  pour  environ 
900,000  livres,  et  la  flotte  pour  environ,  1,200,000.  On  s'en  servait 
dans  les  colonies  pour  faire  des  habits.  Les  deux  escadres  apportaient 
des  draps  du  Languedoc  dont  on  faisait  également  des  habits  pour 
îes  pauvres.  Cet  article  montait  à  75,000  livres  *. 

*  BaDS  le  rapport  du  comte  de  Rebeoac  tous  ces  chiffres  sout  douoés  cooformô- 
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Il  est  à  remarquer  qu'en  réalité  les  Français  ne  faisaient  pas  plus 
des  deux  tiers  de  ce  commerce  pour  leur  propre  compte.  Les  étrangers 
s'associaient  avec  nos  négociants  au  moins  pour  l'autre  tiers,  dont  les 
retours  passaient  en  Angleterre,  en  Hollande  et  dans  les  villes  de  Gênes 
et  de  Hambourg,  où  l'argent  était  à  plus  haut  prix  qu'en  France,  et 
dont  les  capitalistes  les  plus  riches  entretenaient  des  agents  dans  nos 
ports  pour  obtenir  des  commandes  lucratives.  Aussi  le  commerce 
français  diminuait-il  d'année  en  année  au  profit  de  celui  des  étrangers. 
11  déclina  surtout  après  la  conquête  de  la  Jamaïque  par  les  Anglais 
et  rétablissement  des  Hollandais  dans  l'île  de  Curaçao.  Assurés  d'une 
protection  plus  efficace,  les  négociants  de  ces  deux  nations  ne  son- 
gèrent plus  qu'à  débiter  directement  leurs  marchandises  en  Amérique, 
et  cette  nouvelle  contrebande  ne  porta  pas  moins  de  préjudice  à  la 
France  qu'à  l'Espagne  elle-même  ^.  Les  Français  les  imitèrent,  il  est 
vrai,  mais  ils  trouvèrent  eux-mêmes  le  secret  de  nuire  à  leur  corn* 
merce,  en  important  ces  mêmes  marchandises  en  trop  grande  quan- 
tité, et  en  les  donnant  à  bas  prix  à  l'envi  les  uns  des  autres.  Les  Anglais 
et  les  Hollandais  se  montrèrent  mieux  avisés  :  ils  surent  se  contenir, 
ne  point  se  faire  concurrence  les  uns  aux  autres  et  entretenir  toujours 
le  commerce  sur  le  même  pied  ^.  Ils  furent  surtout  habiles  pour  savoir 
perdre  sur  des  articles  de  première  nécessité,  et  gagner  d'aiitant  plus 
sur  des  objets  de  luxe  que  les  Américains  achetaient  par  ostentation  "'• 
Peu  à  peu  ils  parvinrent  à  dominer  sur  les  marchés  de  Carthagène 
et  de  Porto-Bello,  et  à  en  exclure  la  plupart  des  articles  manufacturés 
en  France.  Sous  le  règne  de  Charles  II ,  les  éiamines  d'Angleterre 
remplacèrent  les  serges  d'Amiens  ;  les  Hollandais  substituèrent  leurs 
brocarts  de  soie ,  d'or  et  d'argent  à  ceux  qu'on  fabriquait  à  Tours  et 
à  Lyon ,  et  qui  rapportaient  autrefois  à  nos  négociants  plus  de 
500,000  livres.  Les  toiles  du  Brabant  l'emportèrent  sur  celles  de 
Uouen,  celles  de  Hollande  sur  celles  de  Coutances,  celles  de  Ham- 
bourg et  d'Allemagne  sur  celles  de  Morlaix ,  de  Laval  et  de  Saint- 
Quentin  *. 

ment  au  prix  des  marchandises  en  France,  et  non  point  6ur  le  pied  de  la  vente  qui 
s'en  faisait  à  Cadix  et  dans  les  Indes. 

'  Voyez  la  dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  5  mai  1067.  Archives  du  minis^ 
1ère  des  eiTaires  étrangères. 

^  Labbat,  tome  Y^  page  216. 

•  Ibid, 

^  Vo)cz  la  seconde  partie  du  rapport  du  comte  de  llebenac. 
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Le  comte  de  Rebenac  signala  le  danger  à  Louîs  XIV  : 
«  Quoique  les  négociants  de  Saint-Malo  m'aient  dit  qu'ils  r/esti- 
maient  pas  que  ces  sortes  de  toiles  que  les  Hollandais,  les  Flamands, 
les  Hambourgeois  et  les  Allemands  fabriquent  avec  toute  sorte  d'at- 
tention pour  contrefaire  les  nôtres,  pussent  leur  apporter  beaucoup 
de  préjudice,  ces  toiles  n'ayant  ni  la  beauté  ni  les  bonnes  qualités  quj 
font  rechert  her  les  françaises,  cependant  il  est  certain  que  la  grande 
consommation  qui  s'en  fait  dans  les  Indes  et  dans  le  pays,  en  retranche 
d'autant  le  débit  qui  s'en  ferait  des  nôtres,  ce  que  j  eslime  très-consi- 
dérable, et  très-préjudiciable  au  bien  de  notre  commerce,  mais  je  ne 
sais  quel  remède  on  y  peut  apporter  *.  » 

Les  Hollandais  expédiaient  par  l'intermédiaire  des  négociants  de 
Cadix  et  de  Séville  des  toiles  du  Brabant  qui  ser\aient  à  rhabilleraent 
des  pauvres.  Les  galions  en  prenaient  pour  environ  300,000  livres. 
Les  Hollandais  expédiaient  encore  des  toiles  de  coton  des  Indes,  qui 
avaient  été  teintes  dans  leur  pays  et  dont  on  se  servait  pour  doubler 
les  justaucorps.  On  en  chargeait  sur  les  galions  pour  200,000  livres, 
sur  la  flotte  pour  120,000,  et  l'on  en  consommait  pour  environ  60,000 
dans  le  pays.  Les  étoffes  de  Leyde  dont  les  Espagnols  faisaient  des 
mantes  trouvaient  partout  un  débit  assuré.  Il  en  passait  aux  Indcg 
pour  100,000  livres  par  les  galions,  pour  90,000  par  la  flotte,  et  l'on 
en  consommait  en  Espagne  pour  une  somme  à  peu  près  égale.  Les 
draps  de  Hollande  n'étaient  pas  moins  recherchés.  Les  galions  en  pre- 
naient pour  plus  de  450,000  livres,  et  la  flotte  pour  300,000.  Les 
Hollandais  approvisionnaient  les  colonies  espagnoles  de  serges  et  de 
chapeaux  de  Bréda.  Ils  vendaient  des  camelots  de  toutes  sortes  pour 
plus  de  900,000  livres  :  du  fil  blanc  pour  200,000  ;  des  ustensiles  do 
cuivre  pour  environ  300,000  ;  des  épiceries  et  surtout  de  la  canelle 
et  des  clous  de  girofle  pour  750,000  livres  par  les  galions,  et  pour 
200,000  par  la  flotte;  des  brocarts  d'or  et  d'argent  pour  plus  d'un 
million.  Ils  fournissaient  le  Mexique  et  le  Pérou  de  planches,  de 
mâtures  et  de  toutes  sortes  de  bois  de  construction  qu'ils  tiraient  de 
la  Norwége  et  du  Canada  ;  de  cordages,  de  goudron,  et  môme  de  cer- 
taines provisions  de  bouche  telles  que  le  beurre  et  le  fromage. 

Les  Anglais  expédiaient  principalement  des  étoffes  connues  sous  le 
nom  de  bayetles.  Ils  en  vendaient  une  quantité  prodigieuse,  parce  que 

•  Extrait  de  la  seconde  partie  du  rapport  du  comte  de  Rcbeaac. 
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les  Espagnols  en  faisaient  des  vêtements  pendant  l'été,  et  qu'ils  en  con- 
fectionnaient presque  toujours  leurs  manteaux.  Il  en  passait  en  Amé- 
rique pour  environ  1,400,000  livres  par  les  galions,  pour  340,000 
par  la  flotte,  et  l'on  en  consommait  dans  le  pays  pour  280,000.  Leurs 
étamines,  qu'ils  étaient  parvenus  à  substituer  aux  serges  d'Amiens  et 
aux  étofl'esde  Montauban,  servaient  à  faire  des  habillements  pour  les 
classes  moyennes.  Les  galions  en  prenaient  pour  420,000,  la  flotte 
pour  350,000,  et  l'on  en  consommait  en  Espagne  pour  environ 
100,000.  Ils  vendaient  des  bas  de  soie  pour  plus  de  110,000.  Les 
galions  prenaient  pour  240,000  livres  de  bas  de  laine,  la  flotte  pour 
180,000,  et  les  Anglais  en  débitaient  en  Espagne  pour  40,000.  Ils 
vendaient  de  grandes  quantités  d'étoffes  de  laine  connues  sous  le  nom 
de  sempiternes.  Les  galions  en  expédiaient  pour  200,000  livres,  la 
flotte  pour  150,000,  et  il  s'en  débitait  dans  le  pays  pour  80,000.  Leurs 
étoffes  de  laine  moins  fines  que  Ion  appelait  sempùemiUes  étaient 
également  recherchées.  Les  galions  en  prenaient  pour  150,000  livres, 
la  flotte  pour  75,000,  et  les  Espagnols  en  consommaient  pour  80,000. 
Les  négociants  anglais  réalisaient  de  grands  bénéfices  sur  les  draps 
fabriqués  dans  leur  pays.  Les  galions  en  expédiaient  en  Amérique 
pour  200,000  livres,  la  flotte  pour  130,000.  Ils  débitaient  une  quan- 
tité considérable  de  toiles  de  coton  des  Indes,  qui  avaient  été  teintes 
en  Angleterre.  Les  galions  en  prenaient  pour  150,000  livres,  la  flotte 
pour  100,000,  et  il  s'en  consommait  en  Espagne  pour  50,000.  Ils 
expédiaient  enfin  de  la  cire  blanche  pour  plus  de  deux  millions  de 
livres.  Les  Espagnols  en  faisaient  une  immense  consommation  pour 
illuminer  leurs  églises  pendant  les  nombreux  jours  de  fêle  qu'ils  cé- 
lébraient tous  les  ans.  Aussi  les  Français  et  les  Hollandais  leur  ven- 
daient-ils une  quantité  de  cire  au  moins  égale  à  celle  qu'ils  achetaient 
des  Anglais. 

Le  commerce  des  Hambourgeois  consistait  principalement  en  toiles 
connues  sous  le  nom  deplaiiUes,  Elles  étaient  confectionnées  a  Ham- 
bourg et  ressemblaient  à  celles  de  Saint-Quentin  ,  mais  elles  étaient 
inférieures  en  qualité.  Les  galions  en  prenaient  ordinairement  pour 
900,000  livres,  la  flotte  pour  600,000,  et  l'on  en  consommait  pour 
300,000  en  Espagne.  Les  Hambourgeois  expédiaient  encore  des  toiles 
dites  bocadilles  pour  300,000  livres,  de  grosses  toiles  de  Westphalie 
et  de  Silésie,  des  crées  d'Allemagne  qui  avaient  la  môme  lice  que  celles 
de  Bretagne,  mais  qui  étaient  moins  belles  et  d'une  qualité  inférieure) 
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des  toiles  blanches  et  bleues  que  Ton  appelait  listars  et  dont  on  faisait 
des  matelas  et  des  habillements  pour  les  pauvres,  des  nappes  et  des 
serviettes  ouvrées,  des  ustensiles  de  cuivre,  et  une  foule  d*autres  ar- 
ticles qui  faisaient  concurrence  à  ceux  de  Hollande ,  de  France  et 
d'Angleterre. 

Le  commerce  des  Génois  consistait  surtout  en  étoffes  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  dont  la  consommation  s'élevait  à  quatre  millions  de  livres 
par  an.  Ils  expédiaient,  en  outre,  des  étoffes  de  velours  pour  300,000 
livres;  des  dentelles  d'or  et  d'argent  pour  la  même  somme  ;  du  ûl  d'or 
et  d'argent  pour  100,000  livres;  des  soies  torses  de  Gênes,  de  Naples 
et  de  Calabre  pour  800,000;  des  rubans  de  toutes  couleurs  pour 
1,500,000;  des  bas  de  soie  fabriqués  à  Gênes,  à  Milan,  à  Messine,  à 
Naples,  pour  900,000  ;  du  papier  fabriqué  à  Gênes,  pour  500,000  ; 
des  taffetas  de  Pise  pour  200,000. 

Outre  ce  commerce,  les  Génois  en  pratiquaient  an  autre  qui  leur 
donnait  également  de  grands  bénéflces.  ils  prêtaient  à  usure  aux  offi- 
ciers généraux  et  aux  capitaines  des  galions,  et  même  aux  négociants 
de  Cadix  qui  approvisionnaient  les  colonies.  A  chaque  départ  de  la 
flotte  et  des  galions,  ils  fournissaient  jusqu'à  trois  et  quatre  millions 
de  livres,  qui  leur  rapportaient  de  trente  à  cinquante  pour  cent 
d'intérêt. 

Le  commerce  des  Flamands  soumis  à  la  domination  du  roi  d'Es- 
pagne, consistait  principalement  en  dentelles  de  fil  blanc.  Les  galions 
en  prenaient  tous  les  ans  pour  1 ,200,000  livres,  la  flotte  pourG00,000, 
et  il  s'en  consommait  pour  250,000  en  Espagne.  Les  Flamands  expé- 
diaient encore  des  camelots  de  Bruges  et  de  Bruxelles  pour  450,000 
livres;  des  bas  de  laine  de  Tournai  ;  des  toiles  du  Brabant  aussi  tines 
et  aussi  belles  que  celles  de  Rouen,  et  surtout  des  hollans  ou  batistes 
supérieurs  à  ceux  de  Cambrai ,  et  dont  ils  vendaient  tous  les  ans 
pour  400,000  livres  tant  en  Espagne  que  dans  les  colonies. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  la  Chine  qui  ne  fournît  son  contingent  à 
l'approvisionnement  de  l'Amérique.  Le  port  d'Acapulco,  dans  le 
Mexique,  servait  de  débouché  à  ses  marchandises.  Les  Espagnols 
établis  aux  tles  Philippines  avaient  construit  deux  vaisseaux,  qui  ve- 
naient presque  tous  les  ans  débarquer  dans  ce  port  une  grande  quan- 
tité de  toiles  de  coton  et  d'étoffes  de  soie ,  fabriquées  en  Chine,  des 
porcelaines  chinoises,  de  la  cire  et  des  épiceries.  La  ville  de  Guayaquil, 
lituée  dans  la  Nouvelle-Espagne ,  servait  également  d'entrepcM  au 


COMMLnCE.  137 

commerce  de  contrebande  avec  la  Chine.  Pour  mieux  dissimuler  la 
fraude,  ou  débarquait  les  marchandises  prohibées  dans  les  petits  ports 
de  Manta,  d'Atacames  et  de  Puerto-Viejo,  et  on  les  transportait  de 
là  sur  des  bateaux,  à  Guayaquil.  Les  négociants  américains  qui  ache- 
taient de  première  main  ces  articles  de  contrebande,  faisaient  jusqu'à 
deux  cents  pour  cent  de  bénéfice  '.  Ce  commerce  s'élevait  à  plus  de 
deux  millions  d'écus. 

Plaçons  en  regard  de  ce  tableau  celui  des  articles  manufacturés  en 
Espagne,  que  les  négociants  de  Cadix  envoyaient  dans  les  colonies,. 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  l'Espagne  avait  encore  quelques  manu- 
factures de  soieries  et  de  lainage.  On  fabriquait  à  Séville,  à  Grenade, 
à  Tolède  et  à  CoHoue  des  velours  de  taffetas  doubles  et  quelques 
étoffes  de  soie.  Le  débit  de  ces  articles  s'élevait  à  onze  ou  douze  cent 
mille  livres.  On  fabriquait  encore  à  Ségovie  quelques  draps  d'une 
qualité  supérieure,  mais  on  n'en  consommait  en  Espagne  et  dans  les 
Indes  que  pour  quarante  à  cinquante  mille.  Les  Espagnols  chargeaient 
principalement  sur  les  galions  et  sur  les  flottes  des  vins,  de  l'eau* 
de-vie ,  des  raisins  secs  et  de  l'huile  qu'ils  tiraient  de  leur  pays.  Ils 
envoyaient  aussi  en  Amérique  des  fers  de  Biscaye.  Le  commerce  de 
ces  deux  derniers  articles  s'élevait  à  environ  1,200,000  livres. 

Ainsi,  même  en  ne  tenant  aucun  compte  de  la  contrebande  directe^ 
et  en  se  bornant  à  l'examen  des  marchandises  qui  étaient  exportées 
sur  la  flotte  et  sur  les  galions,  on  s'aperçoit  qu'à  la  fin  du  xvii''  siècle 
le  commerce  des  Indes  n'était  plus  entre  les  mains  des  nationaux.  Il  y 
«vait  environ  cent  soixante  mille  étrangers  établis  en  Espagne,  qui 
exerçaient,  presque  exclusivement,  le  monopole  du  trafic  avec  les 
colonies.  Sur  54  millions  de  denrées  et  de  marchandises  de  toute 
espèce  que  l'on  vendait  dans  le  Mexique  et  dans  le  Pérou,  ils  en  four* 
nissaient  50;  et,  en  retour ,  ils  recevaient  77  millions  de  livres  des 
85  millions  qui  sortaient  tous  les  ans  du  nouveau  monde  ^. 

II.  —  LE   PRÉJUGÉ  CONinB  LES   MARCUANDS. 

Parmi  les  causes  secondaires  de  la  ruine  du  commerce  ,  on  doit 
citer  en  première  ligne  le  préjugé  des  nobles  contre  les  marchands, 

*  Noticias  secretaf,  pages  202,  222. 

-  Mignet,  Négoeiationê  relatives  à  la  sueeession  d'Espagne,  Introductioe , 
page  30. 
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L'honneur  d'un  commerçant ,  dirait  un  adage  espagnol ,  est  plus  fra- 
gile que  celui  d'une  vierge,  el  honor  de  un  comerciante  es  mas  delicado 
que  no  el  de  una  doncella.  L'opinion  publique  était,  on  le  voit,  peu 
favorable  au  commerce.  Les  moyens  que  mettait  en  usage  l'habileté 
commerciale  répugnaient  au  point  d'honneur  castillan ,  comme  ils 
répugnaient  autrefois  à  la  flerté  romaine.  Le  gentilhomme  qui  tra- 
fiquait encourait  la  déchéance.  Un  grand  d'Espagne  qui  avait  vendu 
les  laines  de  ses  troupeaux  fut  méprisé  par  ses  égaux  et  flétri  du 
siurnom  de  mercadorK  Aussi  les  gentilshommes  ruinés  aimaient-ils 
mieux  entrer  en  service  comme  domestiques,  car  ils  pensaient  que , 
dans  la  domesticité  la  noblesse  sommeille,  mais  que  dans  le  commerce 
elle  périt.  «  Kn  Espagne,  dit  Lope  de  Vega,  tout  le  monde  est  si  bien 
né  que  la  nécessité  de  servir  distingue  seule  le  pauvre  du  riche*.  » 

Le  préjugé  contre  le  commerce  avait  la  même  origine  que  le  pré- 
jugé contre  l'industrie.  Les  descendants  des  vieux  chrétiens  des  mon- 
tagnes dédaignèrent  les  usages  des  juifs  et  des  Mores.  C'est  ainsi  que 
pendant  longtemps  ils  ne  souffrirent  pas  de  bains  à  Madrid,  par  aver- 
sion pour  les  ablutions  ordonnées  par  la  religion  deMahomet.llsavaient 
surtout  en  horreur  leurs  occupations  mercantiles,  et  comme  les  pe- 

cheros  suivirent  l'exemple  des  hidalgos,  le  commerce  fut  bientôt  frappé 
d'une  réprobation  générale.  Au  xvi*  et  au  xvii"  siècle,  nous  voyons 
à  xMadrid  les  marchands  étrangers  habiter  dans  les  quartiers  de  leurs 
ambassadeurs,  «  ce  qui ,  écrivait  le  maréchal  de  Villars,  les  garantit 
de  mille  insultes  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens ,  môme  en  temps 
de  paix  *.  » 

Le  gouvernement  aurait  dû  s'efforcer  d'inspirer  à  la  nation  des 

»  DeW  Onore  strnnaturato  di  Spagna ,  et  délia  lega  disciolla  de  gli  Olandesi 
mscorsi  lanno  1683.  Manuscrits  français  de  la  ilibliolhèquc  du  Roi,  supplément 
Irançais.  n»  «3,  fol.  58,  verso. 

=«  On  lit  dan.s  Vliineraire  descriptif  de  l'Espagne,  par  M.  Delaborde  :  «  Le  comlo 
de  Froberg,  avec  lequel  j'ai  voyagé  en  Espagne,  ayant  eu  besoin  d'un  domestique, 
il  se  présenta  pour  entr»  r  chez  lui  un  homme  des  moniagnes  de  Santandcr,  auquel 
il  dit  d'aller  chercher  ses  ceriilicals,  et  qu'il  se  déciderait  s'ils  éiaient  en  règle.  Cet 
homme  ne  comprenant  pas  ce  qu'on  lui  demandait,  rapporia  les  litres  les  plus  au- 
lUenliques  de  noblcf^se  depuis  le  roi  Ordegno  II.  »  Introduction,  page  15Î.  Un  cuisi- 
mer,  menacé  par  son  maître,  loi  dit  :  «  No  f>uedo  padecer  la  rina,  siendo  chrisiiano 
viejo,  hidalgo  como  el  rey  y  poco  mas.  »  Belation  du  voyage  d  Espagne  fait  en 
<67».  tome  II.  page  «3.  ^  ^  m    u      i 

J  Dè(.cVhe  du  maréchal  de  Villars,  du  10  février  1680.  Archives  du  mii.islère  des 
affaires  étrangères. 
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idées  plus  saines,  mais  il  faillit  h  sa  mission.  Tandis  que  Louis  XIV 
anoblissait  les  principaux  commerçants  de  son  royaume  et  rendait  cette 
ordonnance  célèbre  par  laquelle  il  déclare  que  le  commerce  maritime 
ne  déroge  pas  àla  noblesse,  essayant  ainsi  de  détruire  le  préjugé  féo- 
dal qui  faisait  regarder  le  négoce  et  les  spéculations  commerciales 
comme  Tapanage  des  gens  de  petit  état  S  le  roi  d'Espagne,  Charles  II, 
signifiait  aux  marchands  français,  génois,  vénitiens,  hollandais,  fia* 
mands  et  portugais ,  qui  résidaient  dans  la  capitale,  de  changer  de 
demeure  et  d'aller  loger  à  l'avenir  dans  la  grande  rue  d'Atocha. 
L'ordonnance  infligeait  à  tous  ceux  qui  n'obéiraient  pas,  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  confiscation  de  leurs  biens.  Cette  mesure  était  une  insulte 
adressée  à  toutes  les  nations  de  l'Europe.  L'ambassadeur  de  Venise 
réclama  sans  pouvoir  obtenir  satisfaction.  Celui  de  Hollande  ferma  les 
yeux  sur  cette  injure.  Le  comte  de  La  Vauguyon  protesta  vainement 
au  nom  de  la  France.  Il  eut  de  la  peine  à  obtenir  pour  ses  nationaux 
une  prolongation  de  deux  mois  au  delà  du  terme  fixé  ^.  Ainsi,  le 
gouvernement  de  Charles  II  reléguait  les  marchands  dans  un  quartier 
à  part,  comme  si  leur  contact  eût  eu  quelque  chose  d'impur.  Dès 
lors  ils  furent  plus  méprisés  que  jamais.  Le  peuple  les  traita  comme 
il  avait  traité  les  juifs  au  moyen  âge.  Sous  le  plus  léger  prétexte  ils 
étaient  expulsés,  rançonnés  ou  mis  à  mort.  Quelquefois  il  suffisait 
d'une  calomnie  pour  les  perdre.  En  1685 ,  des  malveillants  répan- 
dirent le  bruit  que  le  roi  venait  d'être  empoisonné  par  la  reine,  à 
l'instigation  de  l'ambassadeur  de  Louis  XIV.  Aussitôt  la  populace  se 
porta  dans  la  rue  d'Atocha  pour  massacrer  les  marchands  français. 
Tous  ceux  qui  étaient  habillés  à  la  française,  tous  ceux  dont  l'accent 
trahissait  l'origine  furent  égorgés  sans  pitié  '. 

En  présence  de  tels  faits,  faut-il  s'étonner  s'il  n'y  avait  à  Madrid 
que  trois  ou  quatre  banquiers  espagnols  *,  et  si  presque  tout  le  com- 
merce était  entre  les  mains  des  Génois  et  des  Flamands  ? 


!S 


'  Voyez  son  édit  de  1660. 

-  Voyez  le  Mémoire  de  M.  le  comte  de  La  Vauguyon,  sur  ce  qui  s'est  passé  pen- 
dant son  ambassade  en  Espagne,  en  1G82  et  1683.  Manuscrits  français  de  la  Biblio- 
thèque du  Roi,  supplément  français,  n<>  137. 

'  On  leur  faisait  prononcer  en  bon  castillan  le  mot  ajo  ou  le  mot  cebolla.  Voyez 
la  dépêche  du  marquis  de  Feuquières,  du  25  juillet  1685.  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

*  DtW  Onore  stranaturato,  etc.,  fol.  58,  verso. 
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III.  —  LE  DÉFAUT  DE  COMMONICATIO.NS. 

Peut-être  faut-il  attribuer  à  ce  môme  préjugé  Hncurie  du  gouver- 
nement pour  construire  de  grandes  roules;  pour  creuser  des  canaux 
et  des  ports,  et  pour  améliorer  la  navigation  des  fleuves. 

«  L'Espagne  est  une  péninsule  située  à  la  limite  occidentale  de 
FEurope.  Le  seul  côlé  qui  lui  serve  de  communication  avec  le  con- 
tinent est  lui-même  barré  par  une  vaste  chaîne  de  montagnes  qui  n'a 
que  deux  ouvertures  sur  l'Europe.  C'est  par  ces  deux  portes  et  par  ses 
côtes  que  FEspagne  est  en  relation  avec  le  reste  du  monde.  Mais, 
outre  la  chaîne  des  Pyrénées  qui  la  sépare  du  continent,  elle  est 
intérieurement  coupée  par  d'autres  chaînes  ,  dirigées  aussi  de  l'est  à 
l'ouest,  avec  un  peu  plus  d'inclinaison  vers  le  sud,  qui  divisent  ses 
diverses  régions  entre  elles.  Ces  chaînes,  d'où  sortent  des  contreforts 
puissants  et  nombreux  ,  qui  courent  dans  un  sens  opposé  et  qui  ont 
reçu  comme  elles  le  nom  de  sierra,  forment  des  bassins  sinueux  où 
s'encaissent  les  eaux  du  pays.  Elles  dessinent  le  cours  de  TÈbre,  du 
Bouro,  du  Tage,  de  la  Guadiana,  du  Guadalquivir,  qui  coulent  tous 
dans  la  même  direction  transversale  et  se  rendent  dans  l'Océan,  à  Pex- 
eeption  du  premier  qui  se  jette  dans  la  Méditerranée...  Une  position 
continentale  si  isolée,  une  forme  si  montagneuse,  ne  sont  pas  les  plus 
favorables  aux  communications  ni  au  mouvement.  On  pénètre  diffi. 
cilement  d'Europe  en  Espagne  :  la  grande  muraille  des  Pyrénées  en 
ferme  l'accès.  On  ne  passe  point  aisément  d'une  partie  de  l'Espagne 
dans  l'autre  ;  les  chaînes  intérieures  s'y  opposent.  Le  pays  a  ,  d'ail- 
leurs,  trop  de  montagnes  pour  ce  qu'il  a  de  plaines,  et  trop  peu  d'eaux 
pour  ce  qu'il  a  d'étendue  *.  » 

La  nécessité  d'établir  des  communications  faciles  entre  les  diffé- 
rentes provinces  était  d'autant  plus  pressante,  que  presque  toutes  les 
grandes  villes  se  trouvent  éloignées  du  centre  et  situées  aux  extré- 
mités du  royaume.  Pour  aller  de  Madrid  à  Barcelone  ,  à  Cadix,  à 
Séville,  a  Grenade,  à  Valence,  à  Carthagène,  il  faut  traverser  la  moi- 
tié de  la  Péninsule.  Et  cependant  le  gouvernement  montra  la  plus 
coupable  incurie  pour  relier  entre  elle  la  capitale  de  la  Castille  et  les 
villes  commerçantes  de  la  Catalogne,  de  l'Andalousie  et  des  royaumes 

*  Mignel,  îdîio  luciior,  pages  4  ei  5. 
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(le  Grenade,  de  Murcîe  et  de  Valence.  Les  routes  del'Estramadure 
étaient  si  mauvaises,  que  les  voitures  chargées  de  marchandises  pour 
Badajoz  n'arrivaient  à  leur  destination  qu'en  faisant  d'innombrables 
détours  *.  Encore  aujourd'hui,  le  voyageur  qui  traverse  cette  pro- 
vince pour  aller  de  Madrid  à  Lisbonne,  est  obligé  de  faire  près  de  cent 
lieues  à  cheval.  La  Castille  aurait  pu  trouver  dans  les  Asturies  un 
débouché  pour  ses  blés  et  pour  les  vins  des  districts  de  Rueda,  de  Nava 
et  de  Seca.  Les  Asturies  lui  auraient  fourni  en  échange  des  fruits, 
des  poissons,  des  bestiaux  et  un  grand  nombre  d'articles  fabriqués. 
Mais  les  communications  étaient  si  difficiles  entre  ces  deux  provinces, 
que  les  marchands  de  Barcelone  et  d'Alicante  envoyaient  leurs  vins 
par  mer  dans  les  ports  des  Asturies  et  les  y  donnaient  à  meilleur 
marché  que  ne  pouvaient  le  faire  les  Castillans  *.  La  fanègue  de  blé 
ne  coûtait  que  G  réaux  sur  le  marché  de  Palencia,  mais  les  frais  de 
transport  à  Santander  s'élevaient  à  16  réaux,  quoique  la  distance  fût 
à  peine  de  quarante  lieues  ^.  Aussi  les  Asturiens  faisaient-ils  venir  les 
blés  de  France,  tandis  que  ceux  de  la  Castille  se  vendaient  à  vil  prix 
dans  rintérieur  du  royaume.  Les  négociants  de  Cadix  et  de  Séville 
gagnaient  cent  pour  cent  sur  les  blés  qu'ils  achetaient  dans  la  Beauce 
et  dans  l'Orléanais  pour  les  revendre  aux  Asturiens,  quoique  ces  deux 
provinces  fussent  situées  à  cent  lieues  de  la  mer  *.  Lorsque  l'on  trans^ 
portait  des  marchandises  de  Madrid  à  Séville,  à  Cadix ,  h  Barcelone , 
on  se  gardait  bien  de  prendre  d'autre  marchandises  en  échange.  Pour 
éviter  des  frais  de  transport  beaucoup  trop  considérables ,  les  mar- 
chands ne  voulaient  recevoir  que  de  l'argent  comptant  ou  des  lettres 
de  change  sur  lesquelles  ils  perdaient  deux  pour  cent  ^. 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  provinces  du  nord  de  la  Pénin- 
sule. Les  Navarrais,  les  Biscayens,  les  Alavais,  les  Guipuscoans 
avaient  compris  les  immenses  résultats  que  des  voies  de  communica- 
tion plus  nombreuses  et  plus  faciles  pouvaient  assurer  à  leur  com- 
merce. Les  Alavais  avaient  construit  à  leurs  frais  de  grandes  routes 
qui  conduisaient  de  Vittoria  à  Pampelune,  de  Bilbao  à  Logrono  ,  et 


»  Voypz  l'article  Estramadure  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 

*  Informe  de  la  Soeietad  ecnnomica  de  Madrid  al  Real  y  supremo  Consejo  de  Cas- 
HUa,  por  don  Gaspar  Melchior  de  Jovellanos,  page  2o4.  Madrid,  1820. 

'  ibid,,  page  212. 

*  nid. 

»  Ullop,  2c  part.,  pige  182. 
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de  Miranda,  par  le  port  d'Arlaban,  jusqu'à  la  frontière  du  Guipuscoa. 
Mais  la  Caslille  et  les  provinces  voisines  restèrent  presque  entièrement 
privées  de  ces  avantages,  sous  le  règne  de  Philippe  11  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Les  Bourbons  eux-mêmes ,  qui  firent  tant  pour  régénérer 
l'Espagne,  ne  montrèrent  pas  un  grand  empressement  à  doter  ce 
royaume  des  voies  de  communication  qui  lui  étaient  si  nécessaires. 
Charles  III  entreprit,  en  17G1,  la  construction  simultanée  de  quatre 
grandes  routes,  qui  devaient  faciliter  les  relations  commerciales  entre 
la  capitale  du  royaume  et  les  provinces  de  Valence,  de  Catalogne,  de 
Galice  et  d'Andalousie.  A  ces  grandes  routes  devaient  s'en  rattacher 
d'autres  qui  auraient  établi  des  communications  entre  ces  quatre  pro- 
vinces et  les  Asturies,  la  Murcie  et  FEstramadure.  Or,  qu'avint-il 
de  ce  magnifique  projet?  Les  travaux  furent  commencés  sur-le- 
champ,  mais  on  les  continua  avec  tant  de  lenteur  que  vingt  ans  après 
il  n'y  eut  pas  une  seule  de  ces  routes  dont  la  mojtié  seulement  fut 
achevée  * . 

On  ne  mit  pas  moins  de  négligence  à  creuser  des  canaux,  à  amé- 
liorer le  lit  des  fleuves.  L'Èbre,  le  Tage,  le  Douro,  la  Guadiana  et  le 
Guadalquivir  ne  devenaient  navigables  qu'à  dix  ou  vingt  lieues  de 
leur  embouchure.  Le  Guadalete,  le  Jarama,  le  Mançanarès,  laSegra, 
le  Jacar,  qui  auraient  pu  relier  entre  eux  ces  grands  fleuves,  for- 
maient des  torrents  en  hiver  et  se  desséchaient  en  été.  Ce  ne  fut  que 
vers  la  fin  du  x  vi"  siècle  que  Philippe  II  s'occupa  des  moyens  de  favo- 
riser la  navigation  intérieure.  Après  la  conquête  du  Portugal,  un 
ingénieur  italien  ,  Antoneli,  vint  lui  proposer  de  rendre  navigable  le 
Tage,  l'Èbre,  le  Douro,  la  Guadiana  et  le  Guadalquivir.  L'Espagne 
était  alors  à  l'apogée  de  sa  puissance.  Elle  n'avait  pas  encore  éprouvé 
les  terribles  revers  qui  signalèrent  les  derrières  années  du  règne  de 
Philippe  H.  Ce  prince  approuva  le  projet  d'Antoneli  et  lui  ordonna 
d'améliorer  avant  tout  la  navigation  du  Tage,  qu'il  considérait  comme 
le  fleuve  le  plus  important  de  la  Péninsule.  Les  travaux  furent  com- 
mencés en  1581.  Sept  ans  après,  six  grandes  chaloupes,  chargées  de 
blé,  purent  descendre  ce  fleuve  depuis  Tolède  jusqu'à  Lisbonne  ,  où 
elles  arrivèrent  quinze  jours  après  leur  départ.  La  Caslille  et  FEstra- 
madure se  trouvèrent  ainsi  rapprochées  du  Portugal.  Si  l'on  avait 
joint  le  Tage  au  Douro  par  l'intermédiaire  du  Mançanarès  et  du 

'  Jovellanos,  Informe  (h  la  Sociedad  eeonomica,  page  209, 
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Jarama,  les  provinces  du  centre  auraient  trouvé  un  débouché  facile 
pour  leurs  blés  et  pour  leurs  vins.  Malheureusement  les  travaux 
furent  interrompus  à  la  mort  d'Antoneli.  On  les  reprit  quelque  temps 
après,  mais  la  guerre  contre  l'Angleterre  et  la  France  les  fit  suspendre 
de  nouveau.  Quelques  années  avant  sa  mort.  Philippe  II  assembla  les 
cortès  et  demanda  aux  députés  de  la  CastiUe  et  de  FEstramadure  Ie& 
fonds  nécessaires  pour  la  reprise  de  ces  travaux.  Toutes  les  villes  y 
consentirent,  excepté  Tolède,  qui  opposa  une  résistance  inexplicable 
à  l'exécution  d'un  projet  si  avantageux  pour  elle.  Les  travaux  ne 
furent  continués  que  sous  les  règnes  de  Philippe  III  et  de  Phi- 
lippe IV. 

Ces  deux  princes  résolurent  en  outre  de  faciliter  la  navigation  du 
Douro,  deFÈbre  et  du  Guadalquivir.  Autrefois  l'Èbre  avait  été  navi- 
gable jusqu'à  la  ville  de  Logrono ,  située  à  soixante-cinq  lieues  de  la 
mer^  Au  commencement  du  xvir  siècle,  il  ne  Fêtait  plus  que  jus- 
qu'à Tortose.  En  réparant  les  anciens  ouvrages  des  Mores,  et  en  creu- 
sant un  canal  depuis  Tortose  jusqu'à  la  petite  ville  de  Deva,  comme 
le  conseillait  l'ingénieur  Pignatelli,  on  aurait  uni  la  Méditerranée 
à  l'Océan  cantabrique.  Le  Guadalquivir  n'était  plus  navigable  qu'entre 
Cadix  et  Séville.  A  dix  lieues  au-dessus,  on  pouvait  le  passer  à  gué  ^. 
Autrefois ,  les  Mores  l'avaient  rendu  navigable  depuis  Séville  jusqu'à 
Cordoue,  et  il  l'était  encore  au  xiv"  siècle,  sous  le  règne  de  Pierre  le 
Cruel.  Mais  après  leur  expulsion  ,  on  avait  cessé  d'entretenir  les 
digues  qu'ils  avaient  élevées,  et  le  fleuve  avait  repris  peu  à  peu  son 
ancien  cours.  Philippe  IV  résolut  de  rétablir  les  ouvrages  par  lesquels 
ils  étaient  parvenus  à  resserrer  le  lit  du  Guadalquivir.  Le  23  dé- 
cembre 1626,  il  promulgua  l'ordonnance  suivante  : 

«  Le  roi,  aux  juges  et  conseil  de  la  ville  de  Séville  savoir  faisons, 
qu'estimant  que  la  navigation  des  principales  rivières  de  mon  royaume 
est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  rétablir  le  commerce  et  le 
repeupler,  j'ai  résolu  de  faire  travailler  à  rendre  le  Guadalquivir 
navigable  depuis  Séville  jusqu'à  Cordoue.  A  cet  efl*et,  j'ai  mandé  des 
ingénieurs  flamands  pour  examiner  et  aplanir  les  obstacles  de  cette 
navigation,  et,  pour  le  présent,  j'ai  donné  à  don  Gaspard  Boniface, 
mon  corrégidor  de  Cordoue,  la  surintendance  de  cette  entreprise,, 


'  Jovellanos,  page  2(4. 

2  Journal  d'un  voyage  en  Espagne,  page  270.  Faris,  16Ô9. 
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avec  pouvoirs  tels  et  dans  telle  étendue  que  je  Tai  déclaré  dans  une 
autre  cédulc  ;  et  comme  le  bien  public  qui  en  résultera  est  notoire , 
et  que  Séville  môme  s'en  ressentira  par  Textraclion  facile  de  ses  den- 
rées, et  par  le  bon  marché  qu'elle  éprouvera  sur  celles  des  provinces 
circonvoisines,  persuadé  que  vous  me  servirez  dans  cette  occasion 
comme  vous  avez  toujours  fait,  je  vous  enjoins  et  vous  ordonne  d'ai- 
der ledit  Gaspard  Bonifacc  de  tout  votre  pouvoir  en  tout  ce  qui  vous 
paraîtra  utile  à  cet  objet,  et  de  prendre,  dès  à  présent,  des  arran- 
gements pour  lever  ou  trouver  les  fonds  de  la  portion  dont  vous 
devez  contribuer  h  la  dépense  de  cette  navigation,  afin  que  votre 
empressement  et  votre  bon  exemple  passent  aux  autres  villes  ;  et  en 
ce  faisant,  vous  ferez  quelque  chose  de  très-agréable  pour  mon 
service  '.  Moi,  leuoi.  » 

Malgré  cette  déclaration  pressante,  rien  ne  fut  achevé.  En  1726, 
le  fleuve  n'était  encore  navigable  que  l'espace  de  deux  lieues  sur  vingl- 
qualre  entre  Séville  et  Cordoue  *.  Lorsque  les  Français  occupèrent 
l'Espagne  sous  Joseph  Bonaparte,  ils  reprirent  le  projet  de  Phi- 
lippe IV ,  et  après  quatre  mois  de  travaux,  ils  rendirent  le  Guadal- 
quivir  à  la  navigation  depuis  Cadix  jusqu'à  Cordoue  ^'.  Les  ouvrages 
entrepris  au  xvii*'  siècle  pour  resserrer  le  lit  de  TÈbre  et  du  Douro 
ne  furent  pas  poussés  avec  plus  de  vigueur.  Il  en  fut  de  môme  des 
travaux  exécutés  sous  la  direction  de  Louis  Carduchi  et  de  Jules 
Blarteli,  pour  améliorer  le  cours  du  Tage  entre  Lisbonne  et  Tolède. 
On  les  recommença  en  1640,  pour  les  abandonner  cinq  ans  après. 
Pendant  la  minorité  de  Charles  H  ,  deux  ingénieurs  flamands,  les 
colonels  de  Gruneberg  ofl'rirent  h  la  régente  de  réaliser  la  pensée 
d'Antoneli,  en  creusant  un  canal  qui  tirftt  ses  eaux  du  Mançanarès  et 
du  Jarama,  et  qui  joignît  le  Tage  et  le  Douro.  Les  conseillers  d'Anne 
d'Autriches'opposèrent\ivementàceprojet,  dont  l'exécution  ne  leur 
semblait  pas  possible.  Mais  lorsque  les  deux  frères  eurent  ofl'ert  de 
déposer  un  million  de  réaux  comme  garantie  de  la  réussite,  la  régente 
consentit  à  nommer  une  commission  pour  examiner  le  projet.  Don 
Francisco  Ramos  del  Manzano ,  membre  du  conseil  d'État,  et  l'un 
des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  cette  époque,  fut  désigné  pour 
en  faire  partie.  La  junte  accueillit  avec  déGance  la  proposition  des 

*  Uiloo,  l'«part.,  page  91, 

*  Ibid.f  page  92. 

*  V«yçz  l'article  Guadatquivir,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 
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deux  ingénieurs,  soit  que  la  majorité  fàt  entièrement  étrangère  aux 
mathématiques  et  à  la  science  de  l'hydraulique  *,  soit  que  Ramos  del 
Manzano  lui-môme  partageât  à  ce  sujet  l'ignorance  générale.  Après 
de  longues  négociations,  les  travaux  furent  commencés,  mais  on  les 
abandonna  bientôt,  faute  d'argent  *.  Le  projet  de  faciliter  l'exporta- 
tion  des  produits  de  l'Eslramadure  en  améliorant  le  lit  de  la  Gua* 
diana,  depuis  Badajoz  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nouvelle-Castille. 
resta  également  sans  exécution  *. 

Une  sorte  de  fatalité  s'attachait  à  toutes  ces  entreprises.  Il  n'y  en 
eut  pas  une  qui  réussît.  Ni  Philippe  II,  ni  Philippe  III,  ni  Phi- 
lippe IV ,  ni  Charles  II,  ne  parvinrent  à  rendre  navigable  un  seul 
des  grands  fleuves  de  l'Espagne.  Ils  ne  creusèrent  pas  un  seul  canal 
pour  favoriser  le  commerce  intérieur.  L'Espagne  devait  aux  More» 
les  canaux  de  Valence,  de  Murcie  et  de  Grenade,  qui  n'avaient  d'ailleurs 
d'autre  but  que  l'arrosement  de  ces  trois  provinces.  Le  canal  d'Ara- 
gon, qui  réunit  Saragosse  et  Tudèle,  avait  été  commencé  en  152S  , 
sous  le  règne  de  Charles-Quint.  Les  travaux  restèrent  suspendus  de- 
puis le  règne  de  Philippe  II  jusqu'à  l'avénement  de  la  dynastie  des 
Bourbons.  Ils  ne  furent  repris  et  terminés  que  sous  le  règne  ^e 
Charles  III.  Tous  les  autrescanaux  que  l'Espagne  possède  aujourd'hui, 
le  canal  de  la  Castille  ,  celui  du  Mançanarès ,  ceux  de  Guadarrama  , 
de  San-Carlos,  d'Urgel  et  de  la  Bélique  ne  furent  creusés  que  sous 
les  règnes  de  Charles  III  et  de  ses  successeurs  *. 

Pendant  le  \\V  et  le  xvii*^  siècle,  la  plupart  des  ports  de  l'Es- 
pagne restèrent  tels  que  la  nature  les  avait  faits.  La  main  de  l'homme 
ne  les  rendit  ni  plus  surs  ni  plus  commodes  ^.  Les  vaisseaux  à  l'ancre 
dans  le  port  de  Saint-Sébastien  n'y  étaient  pas  à  l'abri  de  la  tempôte. 
II  s'y  trouvait  à  peine  assez  d'eau  pour  les  chaloupes.  Aussi  les  vais- 
seaux de  guerre  se  tenaient-ils  au  Passage  ;  mais  ce  port  n'était  guère 
en  meilleur  état  que  celui  de  Saint-Sébastien  «.  Dans  la  principauté 
des  Asturies,  plus  de  trente  ports  étaient  à  peine  fréquentés  par  les 
marchands.  Celui  de  Vigo,  qu'il  eût  été  facile  d'améliorer  au  point 

*  C'est  l'opinion  de  Camponianès. 

2  Voyez  raniclc  Canales,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 
'  Voyez  l'arliclc  Estramadure.  Ibid. 

*  Voyez  l'anicle  Canales.  Ibid. 

*  Jovcllanos,  Informe  de  la  Sociedad  economica  de  Madrid,  page  216. 

«  Voyage  d'Espagne  fait  en  1655,  page  7.  Cf.  la  Relation  du  voyaqe  d'Esvannw 
fait  en  1G79.  tome  I,  page  30.  ^  ^  t   j 
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d'en  faire  l'entrepôt  du  commerce  de  tout  le  nord  de  TEspagne,  était 
presque  inconnu  des  étrangers.  Il  est  vrai  que  les  frais  de  transport 
des  marchandises,  dans  Tintérieur  du  pays  ,  étaient  immenses,  faute 
de  communications  entre  les  Asturies  et  la  province  de  Léon  ^  Le 
port  de  Santander  n'était  pas  plus  fréquenté  que  celui  de  Yigo  ;  il  ne 
fot  amélioré  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  *. 

Les  ports  de  l'Espagne  étaient  en  outre  sans  fortiGcalions  du  côté 
de  la  mer,  et  il  était  facile  d'en  forcer  l'entrée.  Un  mémoire  fut 
adressé  à  Henri  IV  pour  lui  conseiller  de  s'emparer  du  fort  d'Al- 
faques  et  de  garder  cette  place  importante,  d'où  il  était  facile  de 
remonter  la  vallée  de  l'Èbre  et  de  tenir  en  respect  la  Catalogne  et  le 
royaume  de  Valence.  «  Alfaques,  disait  l'auteur ,  est  un  fort  bon 
port...  On  s'en  peut  saisir  quand  on  voudra,  et  y  bâtir  une  bonne 
forteresse  qui  incommoderait  fort  les  Espagnols  ^,  »  En  1587  ,  les 
Anglais  avaient  pénétré  dans  le  port  de  Cadix  et  détruit  vingt-six 
vaisseaux  de  guerre  qui  s'y  trouvaient  à  l'ancre  et  qui  devaient  faire 
partie  de  l'armada.  En  1596,  ils  forcèrent  de  nouveau  l'entrée  de  ce 
port,  et  l'amiral  espagnol,  Diego  de  Sotomayor,  mit  lui-même  le  feu 
à  s^s  vaisseaux  qui  allaient  devenir  la  proie  de  l'ennemi.  En  1666,  au 
moment  où  Louis  XIV  se  préparait  h  envahir  la  Flandre,  son  ambas- 
sadeur lui  écrivit  :  «  Les  ports  d'Espagne  sont  tous  ouverts  sans  aucune 
défense'*.  »  Il  ajoutait  que  les  Anglais  venaient  de  s'emparer  d'une 
tartane  de  Marseille  sous  le  canon  du  port  de  Cadix  ^.  En  1691 ,  le 
comte  d'Estrées  bombarda  Barcelone  ;  Tannée  suivante,  il  lança  deux 
raille  bombes  sur  la  ville  d'Alicante.  Au  commencement  de  la  guerre 
de  succession,  les  Anglais  s'emparèrent  de  Gibraltar  à  peine  fortifié. 
La  paix  d'Utrecht  leur  assura  la  possession  de  ce  rocher  inaccessible 
qui  domine  le  détroit ,  et  qu'ils  sont  parvenus  à  garder  jusqu'à  nos 
jours. 

IV. — LES   BRIGANDAGES   ET    LES  PIRATERIES. 

Les  communications  n'étaient  pas  seulement  lentes  et  difficiles, 

*  Jovellanos,  page  217. 
^  Jhid, 

*  Mémoire  sur  les  ports  d'Espagne  adressé  au  roi  de  France  en  1600.  Archives  du 
minisière  des  alTaires  étrangères. 

*  Dôpècbc  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  2  mars  1666.  Ministère  des  affaires 
étrangères. 

*  Ibid. 
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elles  étaient  encore  peu  sûres,  à  cause  du  nombre  prodigieux  de 
bandits  qui  infestaient  les  provinces.  Le  brigandage  ne  déshonorait 
pas  en  Espagne,  comme  en  France  et  dans  les  autres  contrées  de 
l'Europe.  Le  courage  déployé  dans  ce  métier  ne  perdait  pas  le  droit 
d'exciter  l'admiration  publique.  Plusieurs  des  héros  les  plus  popu- 
laires  de  Calderon  sont  des  chefs  de  brigands  ».  Cervantes  lui-même, 
dont  les  ouvrages  portent  l'empreinte  d'un  sentiment  moral  que  l'on 
De  trouve  pas  au  même  degré  chez  les  autres  écrivains  de  l'Espagne, 
ne  craint  pas  de  dresser  un  piédestal  au  chef  des  bandits  catalans,  au 
fameux  Roque-Guinard. 

Ce  préjugé  bizarre  doit  être  attribué  peut-être  aux  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  la  Péninsule  s'était  trouvée  au  moyen 
âge.  Les  expéditions  si  fréquentes  contre  les  Mores  n'avaient  été,  le 
plus  souvent,  que  des  incursions  dévastatrices.  On  préludait  par  le'pil- 
lage  à  la  conquête.  Aussi  les  soldats  avaient-ils  pris,  en  Espagne,  plus 
que  partout  ailleurs,  l'habitude  de  ravager  et  de  voler  [talar  y  roLrf. 
La  paix  conclue,  ils  se  transformaient  aisément  en  voleurs,  et  la 
gloire  attachée  à  la  profession  des  armes  rejaillissait  un  peu  sur  ce 
métier. 

On  donnait  le  nom  de  bandoleros  aux  militaires  licenciés,  qui  se 
faisaient  voleurs  de  grands  chemins.  Au  temps  de  Philippe  II,  il  y 
avait  des  compagnies  de  ces  bandoleros  répandues  dans  toute  l'Es- 
pagne.  Elles  dévalisaient  les  marchands  qui  voyageaient  sans  escorte, 
et  leur  faisaient  rarement  quartier  ^.  La  justice  était  si  vénale  et  la 
police  si  mal  organisée,  que  ces  malfaiteurs  échappaient  presque  tou- 
jours au  châtiment*.  Pendant  tout  le  xvu«  siècle,  les  montagnes  de 
la  Sierra-Morena  furent  des  repaires  de  brigands  et  de  bêtes  fauves. 
Depuis  l'expulsion  des  Mores,  elles  étaient  restées  presque  inhabitées; 
elles  ne  se  repeuplèrent  que  sous  le  règne  de  Charles  III.  Avant  cette 
époque,  on  ne  pouvait  sans  péril  traverser  les  gorges  de  ces  monta- 
gnes. Il  était  plus  dangereux  encore  de  parcourir  les  vastes  solitudes 
de  la  Manche  ou  les  étroits  défilés  de  la  Galice.  Le  Manchego  s'em- 
busquait volontiers  derrière  quelque  petit  bois  de  sapin,  pour  attendre 
et  détrousser  le  marchand  qui  avait  eu  l'imprudence  de  voyager  sans 

«  Luis  Ferez  de  Galice  et  Eusebio. 

*  Celte  expression  est  souvent  employée  dans  Mariana. 

*  nelation  du  voyage  d'Espagne  fait  en  1679,  tome  I,  page  1S2. 

*  JHonarchia  diSpagna,  page  39. 
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se  faire  accompagner  de  quelques  escopeteros.  C'était  un  proverbe  ac- 
crédité dans  la  chaîne  voisine  de  Guadarrama,  que  les  ventas  étaient 
autant  de  rendez-vous  de  brigands.  La  ville  de  Tudela,  située  dans 
la  Navarre,  sur  les  confins  de  TAragon,  delà  Castille  et  de  la  Biscaye, 
était  la  retraite  habituelle  des  bandits  du  nord  de  l'Espagne.  Ils  s*y 
réunissaient  souvent  en  grand  nombre,  pour  exercer  leurs  brigan- 
dages avec  plus  de  sécurité.  Quelquefois  ils  s'associaient  aux  contre- 
bandiers, qu'ils  soutenaient  volontiers  contre  les  troupes  royales.  Dès 
la  On  du  x\f  siècle,  le  désordre  était  devenu  si  grand,  que  Philippe  H 
rangea  ce  commerce  illicite  au  nombre  des  crimes  dont  la  connais- 
sance était  réservée  à  Tinquisition.  Mais,  les  efforts  que  firent  les  tri- 
bunaux du  saint  office  pour  atteindre  et  condamner,  comme  impies 
et  sacrilèges,  ceux  de  ces  hardis  fraudeurs  qui  vendaient  des  che- 
vaux en  France  furent  inutiles.  Le  mal  ne  fit  qu'augmenter  sous  les 
règnes  de  Philippe  III  et  de  ses  successeurs  '.  Peu  &  peu,  les  troupes 
de  contrebandiers  qui  exploitaient  la  frontière  des  Pyrénées  et  le  lit- 
toral de  l'Océan  cantabrique  et  de  la  Méditerranée ,  s'accoutumèrent 
h  demander  appui  aux  compagnies  de  bandoleros,  et  trouvèrent  plus 
d'une  fois  en  elles  des  auxiliaires  pour  engager  de  véritables  combats 
avec  les  troupes  royales.  Il  en  fut  de  même  sur  les  confins  du  Por- 
tugal. Le  défilé  d*Estacas,  situé  dans  la  province  de  Zamora,  devint 
un  centre  de  réunion  pour  les  contrebandiers  du  royaume  de  Léon, 
et  en  même  temps  il  offrit  un  asile  inaccessible  aux  criminels  du 
Portugal  et  de  l'Espagne,  forcés  de  s'enfuir  de  leur  pays  natal  *. 

Ainsi  l'on  risquait  fort,  en  voyageant  en  Espagne,  d'annoncer  aux 
passants  futurs,  par  une  croix  plantée  pieusement  sur  un  tertre,  que 
jadis  un  chrétien  mourut  en  ce  lieu,  frappé  d'une  main  qui  s'était 
fâchée  {de  mono  airada).  Les  villes  elles-mêmes  n'étaient  point  h 
l'abri  des  tentatives  les  plus  audacieuses.  C'était  un  usage  de  clouer 
une  croix  noire  sur  la  muraille  de  la  maison  la  plus  voisine  de  l'en- 
droit où  un  crime  avait  été  commis,  avec  une  inscription  conçue  le 
plus  souvent  en  ces  termes  :  «  Aquimuriô  de  desgracia, . .  »  Puis  venait 
le  nom  de  la  victime  avec  l'indication  du  jour  où  elle  avait  succombé. 
Les  rues  de  Valence  et  de  beaucoup  d'autres  villes  de  province  étaient 
remplies  de  petites  croix  destinées  à  rappeler  le  souvenir  d'autant 


*  Ltorente.  Histoire  de  l'Inquisition,  passim, 

'  Voyez  l'article  Estacas,  dans  le  Dictionnaire  de  Minano. 
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d'attentats  semblables.  A  Madrid  môme,  les  crimes  étaient  si  fré- 
quents que  l'impunité  semblait  assurée  aux  malfaiteurs.  Les  voleurs 
organisés  en  bandes  dans  les  provinces,  formaient  une  véritable  cor- 
poration dans  la  capitale.  En  1610,  le  chevalier  Coltington  écrivit  au 
cabinet  de  Londres  :  «  Depuis  peu  de  temps,  il  ne  se  passe  presque 
pas  de  nuit  que  des  personnes  de  tout  rang  ne  soient  tuées  dans  les 
rues  *.  »  Les  étrangers  prudents  transigeaient  avec  ces  bandits  et  fai- 
saient entrer  d'avance  dans  les  frais  de  route  leurs  attaques  présu- 
mées. Nul  ne  sortait  le  soir  sans  emporter  la  bourse  des  voleurs. 
Pendant  la  minorité  de  Charles  II,  le  corrogidorde  Madrid  adressa 
plusieurs  fois  des  requêtes  à  la  régente  pour  la  prier  d'éloigner  le  régi- 
ment d'Aytona,  dont  les  soldats  aidaient  les  bandits  à  détrousser  les 
passants.  En  1G86,  le  courrier  dépêché  par  le  marquis  de  Feuquières 
fut  dévalisé  par  des  voleurs  à  cinq  lieues  de  la  capitale.  Cet  événe- 
ment ne  causa  aucune  surprise.  L'ambassadeur  écrivit  à  Louis  XIY 
que  les  coupables  appartenaient  sans  doute  «  à  Tun  des  trois  qua- 
drilles de  voleurs  qui  rôdaient  depuis  quelques  semaines  autour  de 
Madrid  *,  j» 

Les  provinces  italiennes,  Soumises  à  la  domination  du  roi  d'Es- 
pagne, ne  restèrent  point  à  l'abri  de  ce  fléau.  Le  royaume  de  Naples 
était  rempli  de  bandes  qui  vivaient  de  pillage  et  de  meurtres.  Elles  se 
réunirent  un  jour  sous  les  ordres  d'un  chef  célèbre,  Marco  Berardi  de 
Cosenza.  Lorsqu'il  se  vit  à  la  tête  de  quinze  cents  hommes  déter- 
minés. Je  brigand  se  fit  roi.  Il  battit  les  troupes  que  l'on  envoya 
contre  lui,  et  il  fallut  une  expédition  en  règle  pour  délivrer  le  pays 
de  ces  voleurs  disciplinés  et  aguerris.  En  1590.  le  comte  Alphonse 
Piccolomini,  qui  venait  de  perdre  la  faveur  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, se  mit  à  la  tête  des  bandes  répandues  dans  le  royaume  de  Naples 
et  les  États  de  l'Église.  Le  comte  de  Miranda  '  fut  obligé  d'envoyer 
des  troupes  pour  les  cerner  dans  leurs  repaires.  Elles  furent  repous- 
sées *.  Le  grand  nombre  de  ces  bandits,  la  connaissance  qu'ils  avaient 
des  lieux  et  les  intelligences  qu'ils  entretenaient  avec  les  habitants,  ne 


11 


•  Lcllre  du  chevalier  Cotlington,  datée  de  Madrid.  le  10  juin  1610.  Ap.  WalsoD, 
Histoire  de  Philippe  ///.  pièces  justiOcalives,  tome  III,  page  J76. 

^  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières,  du  20  décembre  1C8C.  Archives  du  miDis- 
tère  des  affaires  étrangères. 
'  Il  était  vice-roi  de  Naples. 

*  Herrcra,  Historia  gênerai,  page  223. 
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permirent  pas  de  tenter  une  nouvelle  expédition.  On  les  laissa  ran- 
çonner impunément  les  villages  et  piller  les  voyageurs.  Les  gentils- 
hommes napolitains,  dispersés  dans  les  campagnes,  leur  envoyaient 
de  Targent,  de  la  poudre,  du  plomb,  dans  l'espérance  d*étre  épar- 
gnés. Ils  les  priaient  presque  de  demander  quelque  chose,  tant  ils 
avaient  peur  qu'ils  ne  prissent  tout.  Les  brigands  s'enhardirent  jusqu'à 
leur  transmettre  des  ordres  toujours  religieusement  exécutés.  La 
dévastation,  l'incendie  et  le  meurtre  auraient  suivi  de  près  la  désobéis- 
sance * .  Sous  les  successeurs  de  Philippe  II,  le  mal  ne  Gt  qu'augmenter. 
En  1676,  les  bandits  se  retirèrent  dans  la  Calabre,  après  avoir  dévasté 
le  territoire  de  Reggio  et  de  Melazzo.  Ils  battirent  les  milices  en- 
voyées contre  eux  et  saccagèrent  les  environs  de  Maralea  *.  Le 
marquis  de  Los  Vêlez,  vice-roi  de  Naples,  fit  arrêter  le  marquis  de 
Marzano,  qu'il  accusait  d'être  en  correspondance  avec  ces  bandits  ;  et 
il  exigea  de  toutes  les  villes  un  don  gratuit,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses d'une  nouvelle  expédition  '. 

Le  commerce  maritime  n'était  pas  plus  protégé  que  celui  de  terre. 
Les  côtes  de  la  Catalogne,  de  l'Andalousie  et  des  royaumes  de  Gre- 
nade, de  Murcie  et  de  Valence  étaient  Infestées  par  des  pirates,  pen- 
dent que  les  flottes  d'Espagne  étaient  employées  à  des  entreprises 
lointaines.  A  peine  y  apercevait-on  quelques  vaisseaux  de  guerre, 
chargés  de  protéger  le  littoral,  mais  les  grands  qui  les  commandaient, 
dédaignaient  presque  toujours  de  se  battre,  pour  mettre  de  vils  mar- 
chands ou  d'obscurs  pêcheurs  à  l'abri  des  insultes  de  l'ennemi  *.  Peu 
à  peu  les  Barbaresques  se  rendirent  maîtres  de  la  Méditerranée,  et  y 
exercèrent  impunément  leurs  brigandages.  C'étaient  pour  la  plupart 
des  Moresques  originaires  de  Grenade  ou  de  Valence,  qui  entrete- 

'  Herrera,  Historia  gênerai,  page  226. 

^  Petite  ville  de  la  Basilicate. 

■  Gazette  de  France,  n»  du  11  juillet  1676.  Ce  n»  contient  une  lettre  de  Napics, 
datée  du  16  juin  1676. 

*  Monarchia  di  Spagna,  page  35.  Ce  pamphlet  italien  est  de  la  fin  du  xviie  siècle. 
On  y  représente  le  roi  discourant  avec  ses  ministres  sur  l'état  du  royaume,  lorsque 
arrive  un  nonce  qui  se  plaint  d'avoir  été  poursuivi  par  des  corsaires  jusque  sur  les 
côtes  d'Espagne.  S'il  est  parvenu  à  leur  échapper,  c'est  par  une  espèce  de  miracle. 
Mais  les  brigands  de  terre  ont  achevé  ce  qu'avaient  commencé  ceux  de  mer.  Ils  ne 
lui  ont  laissé  que  la  chemise  et  la  dépêche  sacrée  qu'il  porte  au  roi  ;  et  s'il  ne  s'était 
trouvé  un  cavalier  de  Valence  qui,  par  compassion  pour  le  pauvre  étranger,  lui 
donna  un  vêtement  et  quelque  argent  pour  le  voyage,  il  n'aurait  pu  se  rendre  si  tôt 
auprès  de  sa  majesté. 
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naient  des  intelligences  avec  les  Mores  établis  en  Espagne,  et» 
comme  ils  avaient  une  connaissance  exacte  de  la  côte,  ils  ne  crai- 
gnaient point  d'aller  en  course,  et  avec  leurs  frégates  ou  leurs  bri- 
gantins  ils  répandaient  partout  la  terreur  et  la  désolation  ^  Ils  des- 
cendaient  fréquemment  sur  le  rivage  pour  surprendre  les  habitants 
sans  défense  et  les  réduire  en  esclavage.  Souvent  ils  remontaient 
l'Èbre,  le  Jucar,  la  Segura,  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  des  terres 
et  piller  des  villes  situées  à  plus  de  dix  lieues  de  la  mer.  Leurs  légers 
navires  faisaient  quelquefois  des  prises  à  la  vue  des  frégates  et  des 
vaisseaux  de  guerre  de  l'Espagne,  retenus  loin  de  la  terre  et  forcés 
d'assister  sans  agir  à  des  luttes  inégales  '^. 

En  1564,  Philippe  II  se  trouvait  à  Valence,  lorsqu'un  corsaire  vint 
fondre  sur  un  navire  richement  chargé,  qui  avait  jeté  l'ancre  à  l'en- 
trée de  ce  port.  C'était  le  Turc  Ajaja  qui,  à  force  de  bravoure  et 
d'audace,  avait  rendu  son  nom  célèbre  dans  ces  parages.  Avec  six 
bateaux  à  deux  rangs  de  rames  il  entoura  le  navire  espagnol,  et, 
l'ayant  abordé,  il  s'en  rendit  maître,  sous  les  yeux  du  roi  consterné. 
Puis,  il  remorqua  sa  proie,  et,  s'éloignant  lentement  du  rivage,  il  se 
dirigea  vers  un  rocher  inabordable,  situé  près  de  la  côte  africaine. 
Les  Barbaresques  avaient  construit  sur  ce  rocher  le  château  de  Vêlez 
qui  leur  servait  d'arsenal.  C'était  là  qu'ils  armaient  leurs  brigantins 
et  leurs  frégates,  pour  faire  des  descentes  sur  les  côtes  de  l'Espagne  •^. 
Le  pirate  algérien,  Morato-Raez,  n'était  pas  moins  redoutable  par  son 
audace.  Toutes  les  provinces  maritimes  de  la  Péninsule  avaient  été 
tour  à  tour  le  théâtre  de  ses  brigandages.  Poursuivi  en  1595,  par  les 
galères  réunies  du  roi  d'Espagne,  du  doge  de  Gènes  et  du  grand 
maître  de  Malte,  il  se  réfugia  dans  un  port  de  la  Provence  *.  En 
butte  à  la  haine  implacable  de  Philippe  II,  Henri  IV  avait  fait  al- 
liance avec  les  Turcs,  à  l'exemple  de  François  r%  et  plus  d'une  fois  les 
ports  de  Marseille  et  de  Toulon  servirent  d'asile  aux  corsaires  afri- 
cains. Mais  le  plus  dangereux  de  tous  les  pirates  qui  infestèrent  les 
côtes  de  l'Espagne  à  cette  époque,  fut  un  renégat  de  la  Calabre  entré 
au  service  du  sultan.  Il  s'appelait  Cigala.  Sa  réputation  militaire  était 

•  Fondation  de  la  régence  d'Alger,  histoire  de  Barberousse.  Chronique  arabe 
du  XVI*'  siècle,  lome  I,  page  75, 

*  Uiloa,  2«  partie,  page  21. 

•  Sepulveda,  Histoire  de  Philippe  II,  livre  III,  page  128. 

*  Herrcra,  Historia  gênerai,  page  581. 
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si  grande  que  Sélim  II  lui  confiait  quelquefois  des  flottes  de  soixante 
■h  quatre-vingts  vaisseaux,  avec  lesquels  il  allait  ravager  les  côtes  de  la 
Sicile,  du  royaume  de  Naples  et  de  TEspagne  * .  Les  habitants  fuyaient 
à  son  approche;  les  bourgades,  les  villes  devenaient  désertes,  et  le 
butin  qu'il  rapportait  était  immense.  Les  Uscoques,  qui  infestaient 
la  mer  Adriatique,  prenaient  part  à  ses  entreprises  et  en  partageaient 
avec  lui  les  proGts  ^. 

Le  renégat  grec,  Dali-Mami,  el  le  renégat  vénitien,  Asan-Aga, 
dont  Cervantes  fut  l'esclave  pendant  près  de  six  ans,  se  rendirent 
presque  aussi  redoutables  que  Cigala  par  leur  audace  et  leurs  cruautés  ^ . 

Lorsque  la  tempête  eut  détruit  la  flotte  invincible,  les  côtes  de 
l'Andalousie,  de  la  Gatalogneet  des  royaumes  de  Murcie  et  de  Valence 
furent  plus  exposées  que  jamais  aux  pirateries  des  Turcs  et  des  Mores. 
Vers  la  Gn  du  xvi*  siècle,  Campanella  proposa  de  créer  un  ordre  de 
chevalerie  destiné  à  protéger  la  marine  marchande.  Dans  un  écrit 
célèbre  qu'il  adressa  au  roi  d'Espagne,  il  lui  conseilla  d'employer  les 
cadets  de  familles  nobles  à  combattre  les  pirates,  et  de  récompenser 
les  plus  braves  en  leur  donnant  des  grades  dans  l'armée  ^. 

Philippe  II  ne  suivit  pas  ce  conseil,  et  ne  fit  presque  aucun  efl*ort 
pour  mettre  ses  sujets  h  l'abri  des  insultes  des  Barbaresques.  11  en  ré- 
sulta que  le  commerce  entre  Barcelone  et  Valence,  entre  Alicante 
et  Murcie,  entre  Murcie  et  Malaga,  fut  presque  abandonné,  et  que 
les  étrangers,  mieux  armés,  en  enlevèrent  les  profits  aux  nationaux. 
A  la  fin  les  pêcheurs  eux-mêmes,  trop  pauvres  pour  acheter  des 
armes,  n'osèrent  plus  s'aventurer  trop  loin  du  rivage.  Les  corsaires 
fondaient  impunément  sur  leurs  frôles  embarcations  et  allaient  vendre 
leurs  prisonniers  sur  les  marchés  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli  *. 
Aussi  les  pêcheries  les  plus  productives  furent-elles  délaissées.  Celle 
du  thon  à  Conil  *  avait  rapporté  autrefois  quatre-vingt  mille  ducats 
lïu  duc  de  Medina-Sidonia  ;  elle  n'en  rapportait  plus  que  huit  mille 
sous  le  règne  de  Charles  II  '.  Une  conséquence  non  moins  funeste 

'  Herrerp,  Bistoria  gênerai,  page  474. 
-  Ibid.y  page  647. 

«  Cervantes  fui  pris  par  les  pirates  le  26  septembre  1575,  en  retournant  de  Naples 
«n  Espagne  sur  la  galère  el  SoL 

*  Campanella,  page  328. 

*  L'Iloa,  2«  partie,  pages  17,  20. 

*  Petit  port  de  l'Andalousie,  dans  le  duché  de  Medina-Sidonia. 

*  UUoa,  2«  partie,  page  45. 
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de  cet  état  de  choses  fut  la  disparition  presque  totale  de  la  classe  des 
pêcheurs,  parmi  lesquels  on  avait  recruté  jusqu'alors  les  meilleurs 
matelots. 

■é 

Ce  furent  surtout  les  Catalans  qui  souffrirent  des  pirateries  des 
Barbaresques.  Ils  avaient  envoyé  jadis  des  consuls  à  Tunis,  au  Caire,  à 
Conslantinople,  à  Alexandrie.  La  découverte  de  l'Amérique  et  de  la 
route  maritime  des  Indes  n'avait  pas  nui  beaucoup  à  leur  commerce, 
s'il  est  vrai  que  Charles-Quint  attachait  plus  d'importance  à  son  titre 
de  comte  de  Barcelone  qu'à  celui  d'empereur  romain.  Leur  soumis- 
sion à  la  couronne  de  Castille  fut  la  première  cause  delà  ruine  de  leur 
commerce  ;  car  les  Castillans  les  forcèrent  de  prendre  part  à  leurs 
guerres  et  à  leurs  désastres,  et  ne  les  associèrent  point  à  leur  com- 
merce avec  le  Mexique  et  le  Pérou.  Béduits  au  commerce  de  la  Mé- 
diterranée, les  Catalans  virent  bientôt  leurs  relations  avec  le  Levant 
interrompues  par  les  Turcs  et  les  Barbaresques.  La  conquête  de  l'E- 
gypte par  Sélim  II ,  la  formation  des  régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de 
Tripoli,  qui  suivit  de  près  cette  conquête,  et  les  victoires  navales 
remportées  par  les  Turcs  sur  les  flottes  réunies  d'Espagne  et  de  Ve- 
nise*, les  exclurent  du  commerce  d'Alexandrie,  de  Smyrne  et  de 
Conslantinople  ^.  Ils  n'osèrent  plus  entreprendre  de  longs  voyages, 
depuis  que  les  Turcs  et  les  Barbaresques  couvraient  la  mer  de  leurs 
vaisseaux  ;  mais  ils  se  virent  réduits  à  fortifier  contre  eux  les  lieux  de 
débarquement,  à  construire  des  tours  à  l'embouchure  du  LIobregat 
et  de  l'Èbre,  pour  annoncer  par  des  signaux  leur  apparition  re- 
doutée ^.  Exclue  du  commerce  du  Levant  par  les  Turcs,  et  de  celui 
des  Indes  par  la  grande  monarchie  à  laquelle  elle  était  unie  pour  son 
malheur,  la  Catalogne  se  replia  sur  elle-même  et  ne  fit  que  languir 
jusqu'à  l'avènement  de  la  dynastie  des  Bourbons. 

Les  provinces  situées  sur  la  mer  Atlantique  n'étaient  pas  moins  ex- 
posées aux  insultes  des  pirates.  En  1573,  le  More  Fanar  traversa  le 
détroit  de  Gibraltar,  longea  le  Portugal,  et  étant  arrivé  sur  les  côtes 
de  la  Galice,  il  surprit  les  petites  villes  de  Mungia  et  de  Camarina, 
qu'il  réduisit  en  cendres  et  dont  il  vendit  les  habitants  comme  es- 
claves *.  Le  5  octobre  1G06,  un  corsaire  arabe  parvint  jusqu'à  l'em- 


<  En  1538. 

2  Capmany,  tome  I,  V*  partie,  page  162. 


'  Ibid.t  passim, 

^  Mémoiies  de  l'Académie  de  l'histoire  de  Madrid,  tome  YII,  page  383. 
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bouchure  du  Tage  et  s'empara  d'une  caravelle  portugaise,  mouillée 
dans  le  portdeCascaes*.  Pendant  plus  de  soixante  ans,  les  armateurs 
de  La  Rochelle  firent  des  courses  sur  les  côtes  des  Asturies  et  de 
la  Biscaye.  Animés  par  la  haine  religieuse ,  ils  croyaient  user 
de  représailles  légitimes  en  saccageant  des  bourgades  sans  défense, 
ou  en  capturant  des  navires  marchands.  Lorsque  Lanoue ,  sur- 
nommé Bras-de-Fer,  fut  tombé  entre  les  mains  des  Espagnols  qu'il 
avait  combattus  en  Flandre,  ils  se  souvinrent  qu'étant  gouverneur  de 
La  Rochelle  il  avait  fait  courir  sur  leurs  vaisseaux,  et,  pour  se  venger, 
ils  lui  firent  subir  une  captivité  cruelle  dans  le  château  de  Limbourg. 
Ce  ne  fut  qu'après  six  années  de  souffrances  qu'il  recouvra  la  liberté. 
Les  Rochelais  continuèrent  leurs  brigandages  même  après  le  traité  de 
Vervins,  qui  rétablit  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne.  Pendant 
tout  le  règne  de  Henri  IV,  ils  amenèrent  dans  leur  port  des  prises 
nombreuses.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIII,  ils  devinrent  plus  au- 
dacieux encore.  Ce  fut  en  vain  que  Marie  de  Médicis  promit  de 
donner  satisfaction  au  roi  d'Espagne.  Elle  n'était  pas  assez  puissante 
pour  se  faire  obéir  dans  cette  ville  devenue  le  centre  de  la  république 
protestante*.  Lorsque  enfin  Richelieu  mit  le  siège  devant  La  Ro- 
chelle, Philippe  IV  envoya  vingt-huit  vaisseaux  qui  devaient  se 
joindre  à  la  flotte  française.  Le  21  janvier  1628,  ils  parurent  en  vue 
de  la  ville  assiégée,  mais  ils  étaient  si  mal  équipés  qu'ils  ne  purent 
rendre  aucun  service,  et  à  l'approche  de  quelques  vaisseaux  anglais 
ils  se  hâtèrent  de  rentrer  dans  les  ports  d'Espagne. 

La  victoire  de  Richelieu  mit  un  terme  aux  pirateries  des  Roche- 
lais. Mais  les  Barbaresques  continuèrent  à  infester  les  côtes  de  la 
Galice  et  des  provinces  voisines.  Des  armateurs  anglais  se  joignaient 
quelquefois  aux  corsaires  d'Alger  pour  surprendre  les  galions  qui 
revenaient  des  Indes.  En  1665,  le  vaisseau  la  Marguerite ,  dont  le 
chargement  s'élevait  à  près  de  deux  millions  d'écus  d'or  ^  tant  en 
monnaie  qu'en  marchandises ,  fut  attaqué  près  de  San-Lucar  et 
presque  à  la  vue  des  autres  galions  par  cinq  vaisseaux  corsaires,  dont 

'  Communiqaé  par  M.  Ferdinand  Denis. 

2  Voir  aux  Archives  de  Simancas,  les  nombreuses  dépêches  adressées  à  Car- 
denas,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  sur  les  déprédations  exercées  par  les  arma- 
teurs de  La  Rochelle  en  1613,  1614  et  1615.  A  59,  317.  -  A  59,  309.  -  A  39.  37 i. 
-  A  60,  27,  28,  29, 42,  64, 126,  138, 148,  149. 

»  24,000,000  francs. 
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trois  étaient  mores  et  deux  anglais.  Après  un  combat  opiniâtre  il  fut 
pris  et  conduit  à  Tanger,  où  les  vainqueurs  partagèrent  le  butin.  Les 
Mores  gardèrent  l'argent  et  la  cochenille;  ils  laissèrent  aux  Anglu's 
le  navire  fort  endommagé  avec  le  bois  de  campêche,  le  cacao  et  les 
autres  marchandises.  Les  prisonniers,  au  nombre  de  quatre  cents, 
dont  plusieurs  avaient  exercé  des  charges  dans  les  Indes,  furent  vendus 
comme  esclaves  *. 

Le  duc  d'Albuquerque  commandait,  à  cette  époque,  les  forces 
navales  de  l'Espagne.  Il  se  plaignit  au  gouvernement  d'être  réduit  à  la 
plus  complète  impuissance.il  n'y  avait  àCadix  ni  vaisseaux  ni  galèresqui 
fussent  en  état  de  tenir  la  mer.  Le  comte  de  Castrillo,  qui  présidait  le 
conseil  des  flnances,  répondit  que  le  trésor  était  épuisé,  et  il  alla  jusqu'à 
dire  qu'il  fallait  renoncer  à  entretenir  une  armée  navale*.  Le  cabinet  de 
Madrid  resta  dans  l'inaction,  se  bornant  à  espérer  que  les  vaisseaux 
barbaresques  pourraient  tomber  entre  les  mains  du  duc  de  Beaufort 
que  Louis  XIV  avait  chargé  de  purger  la  Méditerranée  ^.  Le  roi  de 
France  venait  de  prendre  sous  sa  protection  les  galions  des  Indes, 
parce  que  ses  sujets  étaient  intéressés  dans  ce  commerce.  Il  persista 
dans  le  môme  système  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  II,  sans 
vouloir  cependant  attaquer  de  nouveau  les  Algériens,  dont  les  Espa- 
gnols étaient  hors  d'état  de  repousser  les  insultes.  Le  21  sep- 
tembre 1698,  il  écrivit  de  sa  main  au  marquis  d'Harcourt,  son  ambas^ 
sadeur  à  Madrid  : 

«  J'envoie  les  ordres  au  comte  d'Estrées  de  préparer  les  dix  vais- 
seaux qui  vous  ont  été  demandés,  de  les  conduire  lui-même  ou  de  les 
remettre  sous  le  commandement  du  chevalier  de  Coëtlogon,  pour 
aller  au-devant  de  la  flotte  que  les  Espagnols  attendent,  aussitôt  que 
vous  lui  aurez  fait  connaître  que  le  roi  d'Espagne  le  souhaite.  Je  lui 
marque  en  même  temps  que  s'il  rencontre  les  vaisseaux  d'Alger 
lorsqu'il  aura  joint  la  flotte  d'Espagne,  il  déclare  au  commandant 
que  mes  sujets  étant  considérablement  intéressés  dans  cette  flotte, 
j'ai  lieu  d'attendre  que  les  Algériens  ne  l'inquiéteront  point  dans  son 
passage;  que  s'ils  l'entreprenaient  il  ne  pourrait  pas  soufl'rir  que  mes 
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•  Dépêche  de  l'archevêque  d'Embrun,  du  28  avril  1665.  Archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

-  Mignet,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  tome  I,  page  315. 
5  Dépêche  de  Tarchevêque  d'Embrun,  du  28  avril  1665.  Ministère  des  affaires 
étrangères. 
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sujets  reçussent  un  préjudice  aussi  considérable  à  la  vue  de  mon 
pavillon.  Je  lui  ordonne  cependant  de  ne  point  les  attaquer  le  prentier, 
mais  d'attendre  qu'ils  soient  les  agresseurs,  s'ils  en  ont  la  témérité. 
»  Quant  h  la  demande  que  le  consul  d'Espagne  a  faite  de  déposter 
-les  Algériens  du  cap  Saint- Vincent,  je  ne  puis  y  satisfaire  sans  leur 
déclarer  ouvertement  la  guerre  et  sans  contrevenir,  par  conséquent, 
à  la  promesse  que  je  leur  ai  faite  de  les  laisser  en  paix  *.  » 

Pendant  que  l'Espagne  était  en  butte  aux  insultes  des  Turcs  et  des 
corsaires  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  de  hardis  flibustiers,  dont  la 
plupart  étaient  Français  ou  Anglais,  infestaient  les  côtes  du  Mexique 
et  du  Pérou. 

Le  traité  de  Vervins  avait  rétabli  la  paix  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne et  toutes  les  colonies  de  ces  deux  royaumes.  Mais  un  article 
secret  avait  apporté  quelques  restrictions  à  ce  traité.  Des  lignes  furent 
établies  au  sud  et  à  l'ouest,  et  on  les  appela  Ies7i^ne5  de  l'enclos  des 
Amitiés,  Il  fut  convenu  qu'au  delà  du  tropique  du  Cancer  au  sud  et 
du  méridien  des  Açores  à  l'ouest,  il  n'y  aurait  pas  de  paix  entre  les 
"sujets  des  deux  couronnes,  en  sorte  que  les  vaisseaux  espagnols  et 
français  qui  viendraient  à  se  rencontrer  au  delà  de  ces  deux  lignes 
"pourraient  courir  les  uns  sur  les  autres,  et  que  les  prises  seraient  jugées 
tonnes  comme  si  Ton  eût  été  en  pleine  guerre,  sans  que  la  paix  fut 
Yegardée  pour  cela  comme  enfreinte. 

Les  ministres  de  Henri  IV  donnèrent  communication  verbale  de 
cette  clause  aux  négociants  des  ports.  Dès  lors,  on  vit  des  armateurs 
du  Havre,  de  Dieppe  et  de  Saînt-Malo  se  cotiser  pour  entreprendre 
des  voyages  à  Vaval  ou  de  long  cours.  Leurs  vaisseaux,  chargés  de 
Tîiarchandises  de  contrebande,  ne  partaient  plus  pour  les  Indes 
qu'armés  en  guerre,  et  prêts  à  soutenir  la  lutte  contre  tous  ceux  qui 
viendraient  les  attaquer.  S'ils  rencontraient  au  delà  de  l'enclos  des 
Amitiés  quelque  navire  espagnol  égaré  de  la  flotte  ou  des  galions,  ils 
le  capturaient  et  le  ramenaient  en  France.  Aussi  ces  voyages  étaient-ils 
extrêmement  fructueux.  En  1626,  un  vaisseau  espagnol,  richement 
thargé,  fut  pris  dans  V enclos  des  Amitiés  et  réclamé  par  l'ambassadeur 
d'Espagne,  mais  il  n'en  fut  pas  moins  jugé  de  bonne  prise  dans  le  con- 
seil du  roi  *. 

•  Elirait  d'une  dépêche  adressée  par  le  roi  au  marquis  d'Harcourt,  le  21  sep- 
tembre 1698.  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
^  Voyez  le  mémoire  adrestc  à  Mjzarip,  le  22  mai  16*8,  avec  ce  titre  :  Àdvh  pour 
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Un  grand  nombre  d'armateurs  finirent  par  renoncer  entièrement 
au  commerce  pour  aller ,  comme  ils  disaient,  courir  le  bon  hordK 
Excités  par  l'appât  du  butin ,  ils  exécutèrent  les  entreprises  les  plus 
audacieuses.  La  plupart  s'unirent  avec  d'autres  aventuriers  d'Angle- 
terre et  de  Hollande  pour  pouvoir  continuer  avec  plus  de  sécurité  leur 
métier  lucratif.  Ce  fut  alors  qu'ils  prirent  le  nom  de  frères  de  la  côte 
ou  flibustiers.  Vers  le  milieu  du  xvu*  siècle ,  les  plus  déterminés  oc- 
cupèrent la  petite  île  de  la  Tortue ,  située  au  nord  de  Saint-Domingue. 
Chassés  deux  fois  par  les  Espagnols ,  ils  la  reprirent  deux  fois ,  et  s'y 
fortifièrent  si  bien  qu'elle  devint  entre  leurs  mains  une  citadelle 
inexpugnable.  C'était  là  qu'ils  s'associaient  au  nombre  de  quinze  ou 
vingt  hommes,  pour  aller  en  course.  Ils  s'embarquaient  dans  une 
pirogue  et  partaient  quelquefois  sans  vivres ,  sans  boussole  et  sans 
voiles.  Lorsqu'ils  découvraient  un  vaisseau  marchand,  ils  lui  donnaient 
aussitôt  la  chasse.  On  disposait  le  canon,  et  chacun  préparait  ses  armes 
et  sa  poudre.  Puis ,  on  se  couchait  à  plat  ventre  sur  le  tillac.  Le  pilote 
cl  quelques  matelots  restaient  seuls  debout  pour  diriger  la  manœuvre. 
On  essuyait  ainsi  le  feu  de  l'ennemi ,  et  l'on  se  hâtait  de  l'aborder. 
Quelquefois,   en  moins  d'une  heure,  un  bâtiment  changeait  de 
maître  *. 

Si  l'expédition  avait  été  heureuse ,  les  flibustiers  conduisaient  leur 
prise  à  la  Tortue  et  s'associaient  de  nouveaux  compagnons ,  afin  de 
pouvoir  faire  une  chasse  partie.  C'était  le  nom  qu'ils  donnaient  au 
contrat  passé  entre  eux.  Lorsqu'ils  avaient  arrêté  le  but  de  la  course, 
ils  se  dirigeaient  vers  quelque  colonie  mal  défendue ,  pour  se  procurer 
des  vivres ,  des  munitions  de  guerre,  et  un  guide  qui  pût  les  conduire 
vers  les  lieux  convenus.  Les  côtes  qu'ils  fréquentaient  de  préférence 
étaient  celles  de  Saint-Domingue ,  de  Cuba ,  de  Nicarague  et  de  Car- 
Ihagène.  Ils  y  surprenaient  les  navires  qui  arrivaient  d'Espagne  avec 
de  riches  cargaisons  de  marchandises ,  ou  qui  retournaient  en  Europe 
avec  l'or  du  nouveau  monde.  Ils  y  trouvaient  aussi  d'immenses  plan- 
tations dont  ils  enlevaient  les  esclaves,  et  d'opulents  entrepôts  de 
commerce  qu'ils  livraient  au  pillage  et  dont  ils  rançonnaient  les  ha- 
bitants. Le  butin  mis  en  commun ,  chacun  jurait  sur  l'Evangile  qu'il 

le  commerce  d'ouUre -mer f  en  traictant  la  paix.  Archives  du  ministère  des  aflfaircs 
étrangères.  Espagne,  1647  et  1648. 

'  lis  disaient  aussi  :  aller  au  cap  degrap  ou  grapiller, 

2  Oeimelin,  Histoire  des  Flibxtstiers,  tome  I,  pages  132,  133.  Trévoui,  1744. 


[jâl 


i 


fi 


•  .'I 


f  ï 


SECOiNDE    PABTIE. 

n'avait  rien  retenu  au-dessus  de  la  valeur  de  cinq  sous.  On  faisait  le 
partage,  et  les  frères  de  la  côte  regagnaient  la  Tortue  ou  la  Janoaïque 
pour  dissiper  tout  en  quelques  jours  ^. 

Un  des  plus  célèbres  et  des  plus  anciens  noms  que  présente  l'his- 
toire des  flibustiers  est  celui  de  Pierre  Legrand,  de  Dieppe.  Il  montait 
un  bateau  armé  de  quatre  petites  pièces  de  canon ,  qui  avait  seu- 
lement vingt-huit  hommes  d'équipage.  Après  avoir  tenu  quelque 
temps  la  mer  sans  rencontrer  un  seul  vaisseau  marchand,  il  se  dirigea 
vers  le  cap  de  Tiburon  ,  situé  à  la  pointe  occidentale  de  Saint-Do- 
mingue. Pendant  qu'il  délibérait ,  le  matelot  placé  au  haut  des  mâts 
s'écria  qu'il  apercevait  un  navire,  mais  qu'il  paraissait  très-grand  et 
armé  en  guerre.  «  La  prise  en  sera  meilleure,  »  répondit  Legrand. 
Aussitôt  le  conseil  cessa ,  et  les  flibustiers  ne  songèrent  plus  qu'à 
donner  la  chasse  au  bâtiment.  Lorsqu'ils  ne  furent  plus  qu'à  une  petite 
distance  et  qu'ils  virent  devant  eux  un  grand  vaisseau  de  guerre,  ils 
s'eff'rayèrent  de  leur  audace.  Le  capitaine  les  rassura  en  s'écriant  qu'il 
répondait  du  succès.  «  Nous  n'avons ,  dit-il ,  qu'à  sauter  à  bord  ;  les 
Espagnols  ne  croiront  jamais  qu'un  navire  aussi  petit  que  le  nôtre  ait 
formé  le  dessein  de  les  attaquer,  et  ils  ne  prendront  aucune  précau- 
tion. »  Tous  promirent  avec  serment  de  le  suivre  ;  mais  comme  il  ne 
se  fiait  pas  entièrement  à  leur  courage,  il  prit  à  part  le  chirurgien, 
qui  était  son  confident ,  et  lui  ordonna  de  monter  le  dernier  à  bord , 
après  avoir  fait  couler  le  bâtiment.  Cependant  les  matelots  espagnols 
voyant  que  ce  petit  navire  avançait  toujours,  en  avertirent  leur  ca- 
pitaine qui  méprisa  l'avis.  Ils  revinrent  au  bout  de  quelque  temps  et 
ne  furent  pas  mieux  reçus  du  chef ,  qui  continuait  tranquillement  une 
partie  de  cartes.  Ils  revinrent  encore  à  la  charge  pour  lui  demander 
s'il  ne  voulait  pas  que  l'on  préparât  deux  pièces  de  canon.  «  Non,  non, 
dit-il ,  qu'on  prépare  seulement  le  paient  *,  et  nous  les  guinderons.  » 
Un  instant  après,  les  flibustiers  sautaient  à  bord,  armés  chacun  de 
deux  pistolets  et  d'un  bon  coutelas.  Pendant  qu'ils  faisaient  main 
basse  sur  l'équipage ,  Legrand  pénétra  dans  la  chambre  du  capitaine, 
lui  mit  le  pistolet  sous  la  gorge  et  l'obligea  de  se  rendre  sans  combat. 
En  moins  d'une  demi-heure,  les  flibustiers  se  virent  en  possession  de 

»  Voyez  l'ariicle  de  M.  Souveslre,  inséré  dans  la  nevue  de  Paris,  du  9  avril 
1843,  page  91. 

2  Le  paient  est  une  sorte  de  poulie  dont  on  se  sert  sur  les  vaisseaux  pour  guinder 
les  marchandises  à  bord. 
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ce  navire,  qui  contenait  cinquante-quatre  pièces  de  canon  ,  dont  la 
plupart  étaient  en  bronze,  avec  des  munitions  de  guerre  et  des 
richesses  immenses.  C'était  le  vice-amiral  des  galions  qu'une  tempête 
avait  séparé  de  son  escadre  ^. 

Cet  exploit  fit  grand  bruit,  et  bientôt  de  nouveaux  aventuriers 
partirent  de  tous  les  ports  de  France ,  dans  l'espoir  de  s'enrichir.  Mais 
les  Espagnols ,  instruits  par  l'expérience,  ne  se  laissaient  plus  sur- 
prendre si  facilement.  Un  vice-roi  du  Pérou  avait  ordonné  de  metlre 
à  mort  tous  les  Français  que  l'on  ferait  prisonniers  au  delà  de  Venclos 
des  lignes  des  Amitiés.  En  même  temps,  il  avait  rendu  presque  désertes 
les  côtes  du  nord  du  Pérou,  en  ordonnant  aux  habitants,  qui  vivaient 
épars  dans  des  bourgades,  de  se  réfugier  dans  les  villes  fortifiées  les 
plus  voisines. 

Les  flibustiers  entreprirent  alors  des  expéditions  dans  l'intérieur 
des  terres.  Louis  Scott  fut  le  premier  qui  réussit  dans  un  de  ces  hardis 
coups  de  main.  Il  surprit  la  ville  de  Campêche  et  la  livra  au  pillage. 
Quelque  temps  après ,  elle  fut  pillée  de  nouveau  et  saccagée  par 
TAnglais  Mansfield^  Après  Scott  et  Mansfîeld,  le  Hollandais  Jean 
David ,  qui  avait  croisé  longtemps  sur  les  côtes  de  Carthagène  et  de 
Curaçao,  pour  attendre  au  passage  les  navires  qui  allaient  à  Nicarague, 
forma  le  projet  de  se  rendre  maître  de  la  ville  de  Grenade ,  située  à 
quarante  lieues  de  la  mer  et  défendue  par  huit  cents  soldats.  Il  re- 
monta  le  lac  de  Nicarague,  accompagné  de  quatre-vingts  flibustiers. 
Il  en  laissa  dix  pour  garder  son  navire.  Avec  les  autres  il  marcha  sur 
Grenade,  y  pénétra  par  surprise  au  milieu  de  la  nuit,  et, profitant 
de  la  terreur  des  habitants,  il  pilla  les  églises  et  un  grand  nombre  de 
maisons.  Le  butin  qu'il  rapporta  de  cette  audacieuse  expédition  fut 
évalué  à  quarante  mille  écus  ^  Le  Gallois  Morgan ,  que  les  flibustiers 
avaient  choisi  pour  leur  chef  en  1668 ,  et  qui  commandait  douze 
bâtiments,  montés  par  environ  sept  cents  hommes,  tant  Français 
qu'Anglais ,  fit  voile  vers  Saint-Domingue  et  surprit  la  ville  de  Port- 
au-Prince  ,  qu'il  pilla  pendant  quinze  jours.  Dans  une  seconde  expédi- 
tion ,  il  prit  d'assaut  la  ville  de  Porto-Bello,  et  contraignit  les  habitants, 
par  les  tortures  les  plus  aff'reuses,  à  révéler  les  lieux  où  ils  avaient 
enfoui  leurs  richesses.  Il  ne  se  retira  qu'à  l'approche  d'un  corps  dej 

'  Ocxmelin ,  tome  I,  pages  116, 120. 
2  Ibid.,  page  164. 
»  Ibid, 
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troupes ,  commandé  par  le  président  de  Panama.  De  retour  à  la  Ja- 
maïque, il  partagea  la  somme  de  deux  cent  soixante  mille  écus  avec 
ses  associés.  Dans  une  troisième  expédition  ,  il  prit  Macaraïbo  et  Gi- 
braltar ,  et  incendia  une  flotte  espagnole  qui  s'opposait  à  sa  retraite. 
Avant  de  renoncer  à  cette  vie  aventureuse ,  il  annonça  qu'il  voulait 
tenter  une  dernière  entreprise  plus  hardie  que  toutes  les  autres.  Les 
flibustiers  accoururent  de  toutes  parts  pour  se  ranger  sous  ses  ordres, 
et  bientôt  il  se  vit  à  la  tète  de  trente-sept  bâtiments ,  montés  par  deux 
mille  deux  cents  hommes.  Alors  il  arbora  le  pavillon  royal  d'Angle- 
terre et  prit  le  litre  d'amiral.  Il  s'empara  d'abord  de  l'île  de  Sainte- 
Catherine,  ensuite  il  surprit  Panama,  égorgea  la  garnison  et  livra 
la  ville  aux  flammes.  Le  butin  dépassa  la  somme  de  quatre  cent  qua- 
rante mille  écus.  Après  cette  expédition ,  Morgan  se  retira  à  la  Ja- 
maïque ,  et,  renonçant  au  métier  de  pirate ,  il  jouit  en  paix  du  fruit 
de  ses  rapines*. 

La  terreur  répandue  par  les  cruautés  de  Louis  Scott ,  de  Mansfîeld, 
de  Jean  David  et  de  Morgan  était  si  grande  que  les  femmes  espagnoles 
se  les  fîguraient  noirs  et  armés  de  grilles  comme  des  démons ,  et 
qu'elles  s'évanouissaient  en  entendant  prononcer  leurs  noms  redoutés^. 
Les  bourgades  qu'ils  surprenaient  étaient  excommuniées  aussitôt  par 
les  prêtres ,  et  les  habitants  s'enfuyaient  dans  les  bois  sans  enterrer 
les  morts.  On  plaçait  près  des  embouchures  des  fleuves  et  sur  les 
sommets  des  montagnes  des  vigies  chargées  d'annoncer  leur  approche. 
Comme  on  n'osait  plus  les  combattre ,  on  envoyait  contre  eux  des 
troupeaux  de  buflles  sauvages,  et  quelquefois  on  incendiait  les  savanes 
pour  les  enfermer  dans  un  cercle  de  feu.  Mais  rien  n'arrêtait  les 
avides  aventuriers  de  la  Jamaïque  et  de  la  Tortue.  Grâce  à  la  ruine 
de  la  marine  espagnole,  ils  ne  cessèrent  de  désoler  les  côtes  du  Mexique 
et  du  Pérou ,  pendant  les  règnes  désastreux  de  Philippe  IV  et  de 
Charles  II.  Les  plus  renommés  de  leurs  capitaines ,  après  ceux  dont 
nous  avons  raconté  les  exploits ,  furent  Roc  de  Groningue ,  homme 
féroce  et  sanguinaire,  qui  marchait  toujours  un  sabre  nu  sous  le  bras; 
Barthélémy,  né  en  Portugal ,  qui  fut  fait  prisonnier  par  les  Espagnols, 
et  qui  leur  échappa  par  un  prodige  d'audace  ;  Pierre  Franc  de  Dun- 
kerque  ;  Moïse  Vauclin ,  le  Picard  ;  Alexandre  Bras-de-Fer  ;  Michel 

*  Oeimelin,  tome  II,  page  191. 

2  Journal  du  voyage  fait  à  la  mer  du  Sud,  par  Raveneau  de  Lussan.  Voyez  l'ar- 
ticîe  d»^jà  cilé  de  M,  Souvenir?,  p^ge  92. 
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le  Basque,  Brouage,  Montauban.  Ces  hardis  corsaires  renonçaient  à 
l'usage  des  canons ,  parce  qu'ils  mangeaient  trop  de  poudre ,  et  pre- 
naient les  navires  h  coups  de  fusil.  Il  faut  assigner  une  place  à  part  à 
l'Olonnaiset  à  Montbars ,  «  hommes  étranges,  dont  l'imagination 
populaire  s'empara,  même  pendant  leur  vie,  et  qui  semblèrent  ré- 
sumer, l'un  tout  le  côté  épique,  l'autre  tout  le  côté  brutal  de  cette 
terrible  croisade  contre  les  Espagnols  *.  » 

Nau,  surnommé  l'Olonnais,    parce  qu'il  était  né  aux  Sables 
d'Olonne,  quitta  sa  patrie  en  1650,  pour  chercher  fortune  en  Amé- 
rique. Il  servit  quelque  temps  sur  un  vaisseau  de  flibustiers,  comme 
engagé  volontaire.  Sa  bravoure  le  fit  remarquer,  et  il  obtint  bientôt 
le  commandement  d'un  petit  navire  avec  lequel  il  fit  tant  de  prises, 
qu'il  fut  regardé  comme  le  fléau  du  commerce  espagnol.  Un  jour  il 
se  rendit  maître  d'une  frégate  envoyée  à  sa  poursuite,  et  après  avoir 
fait  descendre  l'équipage  à  fond  de  cale,  il  ordonna  que  l'on  achevât 
tous  les  blessés,  pour  les  punir,  disait-il,  de  la  résistance  qu'ils  avaient 
osé  lui  opposer.  Pendant  le  carnage,  un  esclave  vint  se  jeter  à  ses 
pieds,  et  s'écria  en  langue  espagnole  :  «  Senor  capitan,  no  me  maleis, 
yo  os  dire  la  verdad  ^  »  L'Olonnais  crut  qu'il  allait  lui  découvrir 
quelque  mystère.  Il  lui  promit  la  vie  et  l'interrogea.  L'esclave  répon- 
dit en  tremblant  que  le  gouverneur  de  La  Havane  avait  armé  cette 
frégate  pour  prendre  l'Olonnais,  et  qu'il  avait  ordonné  de  le  prendre 
avec  tous  ses  complices.  Lui-même  avait  été  désigné  pour  servir 
de  bourreau.  A  peine  eut-il  prononcé  ces  paroles  que  le  flibustier 
fit  ouvrir  les  écoutilles,  commanda  aux  Espagnols  de  monter  un  à 
un,  et  leur  coupa  la  tête  avec  son  sabre,  à  mesure  qu'ils  mon- 
taient. Un  seul  fut  épargné.  Il  devait  porter  au  gouverneur  de  La 
Havane  une  lettre  dans  laquelle  l'Olonnais  lui  mandait  qu'il  ferait 
subir  le  même  traitement  à  tous  les  Espagnols  qui  tomberaient 
entre  ses  mains  ^  En  1666,  il  se  joignit  à  Michel  le  Basque.  Apres 
avoir  réuni  six  bâtiments  montés  par  quatre  cents  hommes,  ces  deux 
aventuriers  parcoururent  la  mer  des  Antilles  et  capturèrent  un  grand 
nombre  de  vaisseaux  marchands.  Ensuite  ils  se  séparèrent,  et  l'Olon- 
nais alla  tenter  un  coup  de  main  sur  Macaraïbo.  II  s'empara  de  cette 

•  Voyez  l'ariiclc  de  M.  E.  Souvestrc,  inséré  dans  la  Revue  de  Paris,  numéro  du 
9  avril  1843,  page  93. 

2  Seigneur  capitaine,  épargnez-moi  et  je  vous  dirai  la  vérité. 
»  Oeimelin,  tome  I,  page  172. 
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ville  et  passa  la  garnison  au  fil  de  répée.  Pendant  sk  semaines  en- 
tières, ses  compagnons  firent  souflfrir  aux  habitants  les  plus  affreux 
tourments,  pour  les  forcer  à  livrer  les  richesses  qu'ils  avaient  enfouies. 
Ils  emportèrent  sur  leurs  vaisseaux  jusqu'aux  ornements  des  églises, 
jusqu'aux  croix  qui  surmontaient  les  clochers  *.  Puis  ils  livrèrent  la 
ville  aux  flammes  et  retournèrent  à  la  Tortue  avec  un  immense  butin. 
En  1667,  rOlonnais  croisait  devant  Carthagène.  Ayant  débarqué 
dans  une  petite  fie  pour  renouveler  ses  provisions,  il  fut  surpris  par 
les  indigènes  qui  l'emportèrent  dans  les  bois,  le  firent  rôtir  et  le  man- 
gèrent dans  un  festin. 

Montbars,  originaire  d'une  famille  noble  du  Languedoc,  reçut  des 
Espagnols  le  surnom  d* exterminateur.  Dans  ses  descentes  sur  les 
côtes  de  La  Havane  et  du  continent  voisin,  il  n'attaquait  que  les 
hommes  armés,  sans  se  préoccuper  du  butin.  Une  troupe  d'Indiens 
qui  lui  devaient  la  liberté  et  qui  lui  avaient  voué  un  attachement  sans 
bornes,  le  suivait  dans  ses  expéditions.  Il  les  exhortait  sans  cesse  à 
exterminer  les  ennemis  de  leur  race,  et,  comme  s'il  avait  été  un 
instrument  de  vengeance  divine,  il  poursuivait  partout  les  Espagnols 
avec  un  acharnement  qui  tenait  du  délire  *. 

Dans  les  vingt  dernières  années  du  xvii*  siècle,  un  autre  aven- 
turier prit  la  place  de  l'Olonnais  et  de  Montbars.  Ce  fut  le  Français 
Grandmont.  En  1683,  il  s'associa  avec  deux  aventuriers  hollandais, 
Laurent  de  Graff  et  Van  der  Horn.  Après  avoir  réuni  sous  ses  ordres 
douze  cents  flibustiers  choisis  parmi  les  plus  braves,  il  résolut  de  s'em- 
parer de  Vera-Cruz.  Il  partit  secrètement  de  l'île  de  la  Tortue  et 
Mnt  débarquer,  pendant  la  nuit,  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Espagne, 
à  deux  lieues  de  cette  ville.  Après  avoir  surpris  la  vigie  placée  sur  le 
bord  de  la  mer,  et  passé  par  des  chemins  détournés  sous  la  conduite  de 
quelques  esclaves  qu'il  trouva  sur  sa  roule,  et  auxquels  il  promit  la 
liberté,  il  pénétra  dans  Vera-Cruz  une  heure  avant  le  jour.  Laurent 
de  Graff  se  hâta  d'occuper  la  citadelle.  Elle  était  munie  de  douze 
pièces  de  canon,  qu'il  pointa  sur  la  ville.  Réveillés  par  le  bruit  de  l'ar- 
tillerie, les  Espagnols  coururent  aux  armes  ;  mais  la  victoire  ne  de- 
meura pas  longtemps  indécise.  Comme  le  nombre  des  prisonniers 
surpassait  de  beaucoup  celui  des  vainqueurs,  on  les  enferma  dans  la 
grande  église,  et  l'on  entassa  devant  chaque  porte  des  sacs  de  poudre, 

•  OexmeliD,  page  194.    —    »  Ihid.,  tome  II,  page  248. 
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pour  faire  sauter  l'édifice  en  cas  d'attaque.  Dans  ce  dessein,  lesflî- 
bustiers  établirent  une  traînée  aboutissant  à  ces  poudres,  et  près  de 
chaque  porte  ils  placèrent  une  sentinelle,  avec  ordre  d'y  mettre  le  feu 
au  moindre  signe  de  révolte  de  la  part  des  prisonniers  enfermés  dans 
l  église.  Devenus  maîtres  de  la  plus  belle  et  de  la  plus  opulente  cité 
de  l'Amérique,  ils  emportèrent  sur  leurs  vaisseaux  tout  ce  qu'ils  trou- 
vèrent de  plus  précieux  dans  les  maisons.  Le  butin  fut  estimé  à  plus 
de  SIX  millions  de  livres.  Craignant  ensuite  que  les  milices  des  envi- 
rons  ne  se  portassent  sur  la  ville,  ils  proposèrent  aux  prisonniers  de 
payer  une  somme  de  deux  millions  de  piastres  pour  leur  rançon.  Çlle 
leur  fut  comptée  sur-le-champ,  et  les  flibustiers  remirent  à  la  voila 
pour  la  Jamaïque  où  ils  partagèrent  le  butin  *. 

L'année  suivante,  Grandmont  entreprit  une  nouvelle  expédition 
contre  Carthagène.  A  la  tête  de  neuf  cents  aventuriers,  il  pénétra 
dans  les  faubourgs  de  celte  ville,  les  livra  au  pillage  et  rançonna  lea 
habitants.  En  1685,  il  repartit  de  la  Tortue  avec  douze  cents  flibus^ 
tiers ,  prit  terre  à  Champeton  et  marcha  sur  Campêche.   Après  un 
combat  sanglant,  il  resta  maître  de  la  ville  et  de  la  forteresse  qui 
la  dominait.  Deux  flibustiers  étaient  tombés  entre  les  mains  des 
Espagnols;  Grandmont  les  réclama  et  offrit  de  livrer  en  échange  tous 
ses  prisonniers,  avec  menace  de  brûler  la  ville  en  cas  de  refus.  Le 
gouverneur  répondit  que  les  deux  flibustiers  seraient  pendus.  Grand- 
mont indigné  prit  l'oflicier  par  la  main  et  le  promena  de  rue  en  rue 
faisant  mettre  le  feu  partout.  Arrivé  à  la  forteresse,  il  la  fit  sauter 
sous  ses  yeux  ;  puis,  se  retournant  d'un  air  calme  :  «  Allez  ,  dit-il, 
apprendre  au  gouverneur  comment  je  tiens  mes  promesses,  et  aver' 
tissez-le  que  si  demain  il  ne  m'a  pas  rendu  mes  deux  compagnons ,  je 
lui  renverrai ,  moi,  six  cents  Espagnols  étranglés.  »  Les  prisonniers 
furent  rendus.  Avant  son  départ,  Grandmont  célébra  la  Saint-Louis 
par  un  feu  de  joie  de  bois  de  campêche  ,  qui  coûta  200,000  écus^ 
La  dernière  expédition  dans  laquelle  se  signalèrent  les  flibustiers  fut 
la  prise  de  Carthagène,  en  1697.  Le  baron  de  Pointis,  après  avoir 
armé  dix  vaisseaux  de  guerre,  se  rendit  à  Saint-Domingue  ,  où  les 
Français  possédaient  Léogane,  le  petit  Goave,  le  cap  Français  et  le 
port  delà  Paix.  Il  fit  un  appel  aux  flibustiers  qui  habitaient  ces  villes, 

•  Oexmelin,  tome  I,  pages  269,  275. 

'  Charlevoix.  tome  II,  page  232.  Voyez  l'article  déjà  cité  de  M.  E.  Souvestre. 
page  102.  * 
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Seize  cents  d'entre  eux  se  présentèrent  pour  prendre  part  à  l'entre- 
prise. Mais ,  lorsque  après  la  victoire  il  s*agit  de  partager  le  butin,  le 
baron  de  Pointis  prétendit  réserver  avant  tout  la  part  du  roi,  des  ar- 
mateurs et  de  l'amiral.  Trompés  dans  leur  attente,  les  flibustiers  se 
vengèrent  sur  les  malheureux  habitants  qui  avaient  déjà  donné  30 
millions  de  livres,  pour  préserver  leur  ville  du  pillage  et  de  Tincendie. 
Ils  les  rançonnèrent  de  nouveau  et  se  livrèrent  aux  excès  les  plus 
odieux'. 

V. — DES   x\IOYENS   EMPLOYÉS   PODR   RANIMER   LE   COMMERCE. 

Il  n'y  avait  que  deux  moyens  vraiment  efficaces  de  remédier  h  la 
décadence  du  commerce  :  la  création  d'une  marine  militaire  qui 
soutînt  la  marine  marchande,  et  le  prompt  rétablissement  des  ma- 
nufactures nationales  qui  devaient  mettre  le^royaume  en  état  de 
suflîre  à  ses  propres  besoins  et  à  ceux  de  ses  colonies.  Mais  TEspagne 
était  trop  afl'aiblie  par  ses  guerres  continentales  pour  songer  à  rétablir 
sa  marine  détruite.  Quant  à  l'industrie,  la  ruine  en  était  consommée. 
Il  eût  fallu  toute  une  révolution  dans  le  caractère  national  et  dans  la 
politique  de  la  dynastie  régnante,  pour  la  faire  refleurir.  On  essaya 
de  la  ranimer  par  des  moyens  artificiels. 

Le  gouvernement  recourut  d'abord  aux  lois  restrictives.  Il  défendit 
successivement  l'importation  d'un  grand  nombre  d'articles  fabriqués 
à  l'étranger,  et  même  celle  de  plusieurs  matières  premières  qui  ne  se 
trouvaient  pas  en  Espagne.  Une  loi  spéciale  interdit  l'introduction 
des  marchandises  provenant  des  États  barbaresques.  Mais,  comme  les 
Espagnols  ne  pouvaient  se  passer  des  cuirs,  du  cordouan  et  des  dro- 
gueries que  l'on  tirait  de  cette  contrée ,  les  étrangers  s'emparèrent 
bientôt  de  ce  commerce,  et  introduisirent  en  fraude  les  articles  pro- 
hibés qu'ils  vendirent  à  des  prix  exorbitants*.  En  1623,  Philippe  IV 
défendit  l'importation  de  presque  tous  les  articles  de  luxe  manu- 
facturés à  l'étranger,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une  amende 
de  30,000  maravédis  à  partager  entre  le  roi,  le  juge  et  le  dénoncia- 
teur '.  Cette  loi  somptuairc,  renouvelée  du  règne  précédent,  ne  put 
^tre  exécutée  ,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  assez  de  manufactures  en 

'  Voyez  le  chapitre  sur  le  règne  de  Charles  II,  pages  45,  46. 

-  Corlès  de  1552.  Pelic.  CXIV.  Ap.  Rankr,  page  42G. 

*  Jpendice  â  la  Educacion  popular,  tome  V,  page  224.  Note. 
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Espagne  où  l'on  travaillât  l'or  et  l'argent.  En  1626,  il  fut  enjoint  à 
tous  ceux  qui  faisaient  venir  des  marchandises  par  terre  ou  par  mer, 
d'employer  le  profit  qu'ils  en  tireraient  à  acheter  des  articles  fabri- 
qués dans  le  pays,  pour  les  donner  en  retour  aux^ marchands 
étrangers  *.  En  même  temps,  on  défendit  aux  Flamands*  sous  peine 
de  confiscation,  de  faire  usage  des  soies  teintes  et  façonnées  qui  ne 
proviendraient  pas  des  villes  de  Florence,  de  Gênes,  de  Lucques  ou 
de  Milan.  Le  gouvernement  espérait  exclure  ainsi  les  soies  de  France, 
qui  étaient  teintes  et  manufacturées  à  Tours,  à  Marseille  et  à  Lyon*. 
Un  peu  plus  lard,  il  interdit  aux  Espagnols  les  étoffes  de  laine  ou  de 
soie  de  fabrique  étrangère.  Toutes  ces  défenses  demeurèrent  sans 
effet.  Elles  ne  servirent  pointa  relever  l'industrie,  et  ne  firent  qu'en- 
traver le  commerce. 

Des  lois  semblables  furent  publiées  pour  protéger,  en  le  réglant, 
le  commerce  intérieur.  Les  corlès  demandaient  avec  instance  que, 
lorsqu'un  marchand  se  présentait  dans  un  village  pour  acheter  de  la 
laine  dont  il  voulait  trafiquer ,  le  drapier  de  ce  village  fut  autorisé  à 
réclamer  la  moitié  de  la  marchandise  au  prix  d'achat.  Elles  voulaient 
que  personne  ne  pût  acheter  du  pastel  et  de  la  garance,  sinon  le  dra- 
pier lui-même  ^.  Celte  manie  de  soumettre  à  de  minutieux  règle- 
ments toutes  les  transactions  commerciales,  cette  tutelle  permanente 
et  sévère  imposée  aux  négociants,  et  la  nécessité  qui  en  résultait  de 
faire  et  de  défaire  sans  cesse  des  lois  inutiles  ou  funestes,  exercèrent 
une  influence  désastreuse  sur  le  commerce  de  l'Espagne. 

L'institution  des  monts-de-piélé  fut  un  autre  moyen  proposé  au 
gouvernement  pour  ranimer  le  commerce.  Campanella ,  le  premier, 
conseilla  cette  mesure  à  Philippe  IL  a  Le  roi,  dit-il,  doit  envoyer 
dans  chaque  ville  un  commissaire  accompagné  d'un  prêlre,  pour 
découvrir  les  usuriers,  leur  enlever  la  moitié  des  sommes  qu'ils  ont 
extorquées  à  leurs  débiteurs,  et  fonder  avec  cet  argent  des  monts-de- 
piété.  Il  doit  prêter  sur  gages  aux  pauvres,  et  rester  en  possession 
du  gage  qui  n'est  pas  racheté  dans  le  délai  fixé  *.  »  Luis  Valle  de  La 


♦  Aîchives  du  miniàtère  des  affaires  étrangères,  Espagne,  1C25  el  162^5,  fol.  SOT 
ci  308. 

»  ibid. 

»  Certes  de  1S60,  Petic.  XXXÏV.  Cf.  les  Mémoires  de  l'Académie  dv  llnsloirc  d« 
Madrid,  tome  VI,  pages  2%,  297. 

♦  Campanella,  page  i31. 
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Cerda,  ministre  des  finances  pendant  les  dernières  années  de  Phi- 
lippe II  et  sous  le  règne  de  son  successeur,  entreprit  de  réaliser  le 
projet  de  Campanella.  Il  proposa  d*établir  des  monts-de-piété  dans 
les  principales  villes  d'Espagne,  à  l'exemple  de  ceux  que  Ton  venait  de 
créer  à  Rome ,  à  Padoue,  à  Turin  ,  à  Vérone ,  et  dans  les  villes  les 
plus  conamerçantes  de  l'Allemagne  et  de  la  Flandre.  Il  écrivit  même 
un  traité  dans  lequel  il  faisait  ressortir  les  avantages  de  cette  institu- 
tion nouvelle  *.  Sa  proposition  fut  soumise  aux  cortès,  qui  furent 
unanimes  pour  l'approuver.  Elles  nommèrent  une  commission  char- 
gée de  seconder  le  ministre,  et  cependant  son  projet  ne  fut  pas  exé- 
cuté *.  Philippe  IV  le  reprit  un  peu  plus  tard  ;  mais  au  milieu  des 
embarras  suscités  par  la  guerre  extérieure  et  par  les  soulèvements  de 
la  Catalogne  et  du  Portugal,  l'argent  manqua,  et  l'ordonnance  publiée 
par  ce  prince  ne  reçut  pas  même  un  commencement  d'exécution  \ 
Ce  ne  fut  qu'après  l'avènement  de  la  dynastie  française  que  l'Espagne 
fut  enfin  dotée  de  monts- de-piété. 

Une  mesure  d'une  bien  plus  haute  portée  fut  le  blocus  continental 
commencé  par  Philippe  II  contre  l'Angleterre.  L'ambassadeur  de 
France  à  Londres,  Bertrand  de  Salignac  de  la  Molhe-Fénelon,  raconte 
dans  une  de  ses  dépèches  adressées  à  Catherine  de  Médicis,  que  l'en- 
voyé d'Espagne  vint  le  trouver  un  jour  pour  lui  proposer  un  blocus 
continental  contre  le  commerce  des  Anglais. 

«  La  seconde  particularité  est  que,  si  vos  majestés  très-chrétienne 
et  catholique  vous  accordez  de  remontrer  vivement  à  cette  reine  une 
conjointe  résolution  d'interdire  à  ses  sujets  tout  trafic  et  commerce 
en  France,  Flandre  et  Espagne,  s'ils  ne  reviennent  à  la  religion  catho- 
lique et  à  l'obéissance  de  l'église  romaine,  ladite  dame  sera  con- 
trainte d'y  réduire  elle  et  son  royaume,  d'autant  que  tous  les  deniers 
de  son  État  sont  pris  sur  les  entrées  et  issues  des  marchandises  de  ce 
royaume,  et  le  principal  revenu  des  seigneurs  et  gentilshommes  est 
en  choses  qui  se  transportent  dehors,  et  celui  du  peuple  en  manufac- 

•  Desempeno  del  patrimonio  de  S.  M,  y  de  los  reinos,  por  medio  de  los  erarios 
publiées  y  montes  de  piedad.  Madrid,  1600. 

»  Mémoires  de  l'Académie  d'histoire  de  Madrid,  tome  VI,  page  267.  Cf.  Jovella- 
nos,  CoUeccion  de  varias  ohras,  tome  I,  page  370. 

»  «  Despues  de  aver  (con  el  studio  que  la  materia  requiria)  tenido  varias  confe- 
ïencias,  se  avia  resuelto,  que  en  ninguno,  como  en  los  montes  de  piedad  o  en  los 
erarios,  concurrian  las  calidades  refcridas...  »  (pour  diminuer  les  maux  qui  allli- 
geaienl  la  monarchie).  Cespedes  y  iïeneses,  Felipe  quariq,  lib.  IV,  chap.  5. 
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tures  et  trafics,  quoi  cessant,  sera  impossible  à  ses  sujets  de  se  main- 
tenir  ;  donc  étant  les  catholiques  encore  en  plus  grand  nombre  dans 
le  pays  que  les  autres ,  ils  contraindront,  par  la  force  de  cette  néces- 
sité, tout  le  royaume  de  retourner  à  la  religion  catholique  *...*> 

La  religion  n'était  évidemment  qu'un  prétexte  dans  cette  négocia-^ 
tion.  Le  véritable  but  de  Philippe  II  était  de  ruiner  le  commerce  de 
l'Angleterre,  au  profit  de  celui  de  l'Espagne,  qu'il  aurait  délivré  d'une 
concurrence  redoutable.  Catherine  de  Médicis  ne  fut  pas  dupe  de 
ces  protestations  hypocrites.  Elle  refusa  d'accéder  à  sa  demande  et 
les  ports  de  la  France  restèrent  ouverts  aux  vaisseaux  marchands  de 
l'Angleterre.  Mais  le  Portugal,  entraîné  par  l'ascendant  de  son  redou- 
table voisin,  ferma  ses  ports  aux  sujets  d'Elisabeth.  Bientôt  un  malaise 
général  se  fit  sentir  en  Angleterre.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  en 
laines  se  mutinèrent;  car  depuis  la  suspension  de  tout  trafic  avec  le 
Portugal,  l'Espagne,  la  Flandre  et  les  autres  provinces  qui  dépen- 
datent  de  la  monarchie  de  Philippe  II,  ils  manquaient  de  travail,  et 
prévoyaient  leur  ruine  complète.  Elisabeth,  pour  se  venger,  soutint 
les  révoltés  des  Pays-Bas  et  lança  de  hardis  aventuriers  sur  toutes  les 
mers.  La  Mothe-Fénelon  eut  lieu,  plus  d'une  fois,  d'être  satisfait, 
lorsqu'il  apprit  les  tentatives  d'Hawkins  en  Amérique,  ou  que  Winter 
amenait  dans  la  Tamise  les  galions  capturés.  Si  Philippe  II  avait 
réussi  dans  ses  projets  de  domination  en  France,  s'il  était  parvenu  à 
étouffer  l'insurrection  de  Flandre,  l'Angleterre  aurait  été  menacée 
sérieusement.  Mais  les  désastres  qu'il  essuya  vers  la  fin  de  son  règne 
ruinèrent  toutes  ses  espérances,  et  le  blocus  continental  décrété  contre 
ce  royaume  fut  levé,  sans  que  le  commerce  de  l'Espagne  en  eût  tiré 
un  avantage  réel. 

Philippe  II  essaya  aussi  vainement  de  ruiner  le  commerce  de  la 
Hollande  par  un  moyen  semblable.  Il  avait  résolu ,  dans  ce  but,  de 
s'allier  étroitement  avec  le  roi  de  Pologne  et  avec  les  villes  d'Alle- 
magne qui  faisaient  partie  de  la  ligue  hanséatique.  Pendant  plus  de 
soixante  ans,  les  rois  d'Espagne  poursuivirent  ce  projet  chimérique, 
en  offrant  tantôt  à  la  Pologne,  tantôt  aux  villes  de  la  Hanse  des  avan- 
tages commerciaux ,  à  condition  qu'elles  renonceraient  à  tout  trafic 

*  Lettre  secrète  adressée  à  la  reine  par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres, 
le  28  décembre  1S68.  Voyez  la  correspondance  diplomatique  de  Bertrand  de  Salignac 
de  La  Molhe-Fénelon,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  de  1568  à  1575,  pu- 
bliée par  M.  Cooper,  tome  I,  page  70.  Paris  et  Londres,  1838. 
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avec  la  Hollande.  Les  pièces  diplomatiques  relatives  à  ces  négociations 
mystérieuses  sont  restées  ensevelies  jusqu'à  ce  jour  dans  la  poussière 
des  archives.  On  pourra  juger  de  leur  portée  par  la  dépêche  suivante, 
adressée  h  Richelieu  par  le  consul  de  France  à  Dantzig  : 

«  Pendant  le  règne  d^Etienne  Bathori,  vint  un  ambassadeur  du  roi 
d'Espagne  Philippe  II ,  pour  exposer  à  ce  prince  et  aux  étals  de 
Pologne  la  nécessité  du  blé  où  se  trouvait  le  roi  son  maître,  et  le 
conjurer,  par  la  bonne  intelligence  qui  avait  toujours  été  entre  les 
deux  couronnes,  de  permettre  que  les  commissaires  de  sa  majesté 
catholique  achetassent  tous  les  grains  de  Pologne,  offrant  d*en  donner 
autant  sur  le  pays  que  les  marchands  étrangers  en  baillaient  à  Dant- 
zîg.  Sur  quoi  le  roi  Etienne  ayant  mûrement  pensé,  ne  put  accor- 
der à  Tambassadeur  ce  qu'il  demandait,  concevant  bien  que  le  roi  ne 
demandait  pas  du  blé  par  nécessité  qu'il  en  eût,  mais  seulement  pour 
incommoder  les  Hollandais...  L'ambassadeur  n'ayant  rien  pu  obtenir 
de  Dathori,  les  Espagnols  espérèrent  de  mieux  faire  leurs  affaires  à 
Dantzig.  Celui  qu'ils  y  envoyèrent,  quelque  temps  après,  fit  une 
longue  harangue  au  sénat,  lui  offrit  l'amitié  du  roi  son  mailre,  et  pour 
conclusion,  le  pria  de  lui  permettre  d'acheter  tous  les  grains  qui  étaient 
dans  les  magasins  de  la  ville,  promettant  d'en  donner  davantage  que 
tes  marchands  étrangers.  Les  Dantzigois,  bien  que  clairvoyants, 
eurent  peine  à  se  défaire  honnêtement  de  ces  demandes.  Mais  comme 
on  jour,  dans  le  conseil,  l'ambassadeur  d'Espagne  eut  répondu  à  un 
des  principaux  de  la  ville  (qui  lui  avait  demandé  ce  qu'il  ferait  d'une 
si  grande  quantité  de  blé)  :  que  leur  importait,  pourvu  qu'il  fut 
payé,  quand  il  le  jetterait  à  la  mer;  là-dessus  le  sénat  dit  unanime- 
ment qu'il  n'accorderait  jamais  cet  achat,  de  peur  d'être,  en  quelque 
façon,  cause  d'un  si  énorme  péché. .. 

»  Ils  ont  remué  ciel  et  terre  pour  avoir  le  feu  roi  SigismonJ  de 
Pologne  à  leur  parti.  Ils  le  gagnèrent  d'abord  par  le  mariage  d'Anne 
d'Autriche,  sœur  de  Ferdinand  dernier  mort,  laquelle  étant  décédée, 
bien  qu'elle  lui  eût  laissé  le  prince  Ladislas,  après  roi,  de  peur  qu'il 
ne  s'alliat  à  quelque  autre  puissance  qui  ne  leur  fût  pas  favorable, 
^ans  avoir  égard  à  la  proximité  du  sang,  foulant  aux  pieds  les  com- 
mandements divins,  lui  firent  épouser  Constance,  sœur  germaine  de 
sa  défunte  femme,  afin  qu'il  leur  fût  joint  par  des  liens  indissolubles, 
bien  qu'extraordinaires  et  impies.  Et  ce  sont  ces  alliances  qui  por- 
tèrent quasi  le  roi  Sigismond  à  se  rendre  comme  procureur  du  roi 
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d'Espagne,  s'étant  mis  en  état  d'acheter  pour  lui  tous  les  salpêtres  de 
la  Prusse,  afin  d'en  priver  les  Hollandais,  si  ceux  de  Dantzig  n'eussent 
obvié  au  dessein  de  leur  roi  par  des  remontrances...  Le  dernier  am- 
bassadeur d'Espagne  en  Pologne  donna.  Tan  1637,  à  la  diète  de 
Varsovie  un  cahier  d'articles  qui  devaient  être  adoptés,  pour  établir 
le  commerce  entre  les  sujets  des  deux  couronnes  de  Pologne  et 
d  Espagne,  lesquels,  entre  autres  choses,  portent  qu'il  ne  partira  point 
de  navire  de  Dantzig  pour  l'Espagne,  sans  être  chargé  de  toiles ,  de 
cordages,  de  salpêtres  et  de  cires,  afin  d'en  garnir  l'Espagne  et  d'en 
priver  les  Hollandais;  qu'il  y  aura  toujours  un  résident  d'Espagne  h 
Dantzig,  et  que  les  Dantzigois  ne  se  serviront  point  de  navires"bâtis 
en  Hollande,  de  peur  que  directement  ou  indirectement  leurs  enne- 
mis  ne  profitassent  de  leurs  ventes...  Le  roi  de  Pologne  envoya 
promptement  celte  pièce  à  Dantzig ,  exhortant  le  sénat  de  contenter 
.^a  majesté  catholique,  à  quoi  les  Dantzigois  n'ont  pas  satisfait... 

»  Mais  si  les  Espagnols  ont  peiné  pour  avoir  le  trafic  de  Pologne, 
ils  n'ont  pas  moins  travaillé  pour  avoir  celui  d'Allemagne  p^r  le 
moyen  des  villes  maritimes.  L'alliance  que  ceux  de  Lubeck  ont  avec 
l'Espagne  le  prouve  suffisamment ,  lorsqu'ils  envoient  tous  les  ans 
plus  de  cinquante  gros  navires  en  Espagne,  chargés  des  meilleures 
marchandises  de  l'Allemagne,  rapportant  de  là  beaucoup  de  commo- 
dités pour  leur  vie,  entre  autres  le  sel  dont  ils  fournissent  tout  Iti 
Holstein,  le  Mecklembourg  et  une  partie  de  la  basse  Saxe  »...  » 

Le  consul  ajoute,  à  la  fin  de  sa  dépêche,  qu'un  traité  d'alliance  et 
de  commerce  fut  proposé  aux  villes  hanséatiques ,  mais  que  cette 
proposition  n'eut  pas  de  suite,  parce  que  les  Espagnols  voulaient  dé- 
fendre à  ces  villes  toute  autre  alliance,  et  qu'ils  s'efforçaient  surtout 
de  rompre  leurs  relations  commerciales  avec  la  Hollande. 

«  Discours  sur  les  desseins  que  les  Espagnols  ont  de  se  rendre  maîtres  de  la  mer 
Ball.que  et  de  tout  le  trafic  de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne  septentrionale.  Di  cours 
adresse  à  R.cheheu  par  Louis  Aubery  Du  Maurier,  consul  à  Dant.ig.  Manuscrits 
français  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  collection  Dopuy,  volume  DXLI. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DES  CAUSES  DE  LA  DÉCADENCE  DE  LA  LITTÉRATURE 

ET  DE  L  ART. 


La  décadence  de  la  littérature  espagnole  peut  être  attribuée  à  trois 
causes  principales  :  au  despotisme  religieux,  au  despotisme  politique 
et  à  l'invasion  du  mauvais  goût. 

Linquisition  fut  peut-être  la  cause  la  plus  active  de  cette  mort  in- 
tellectuelle qui  frappa  l'Espagne,  à  la  fin  du  xvii"  siècle.  Dans  le  but 
illusoire  de  maintenir  la  pureté  de  la  foi  catholique,  elle  établit  une 
barrière  infranchissable  entre  la  Péninsule  et  le  reste  de  l'Europe. 
Mais  en  isolant  les  Espagnols,  elle  comprima  le  libre  essor  du  génie, 
et  les  retint  dans  la  demi-barbarie  du  moyen  âge ,  à  laquelle  ils 
essayaient  de  se  soustraire.  Pour  mieux  parvenir  à  son  but,  l'inquisi- 
tion s'appuya  sur  la  société  des  jésuites  qu'elle  avait  combattue 
d'abord.  Dès  lors,  les  universités  espagnoles,  si  fréquentées  autrefois, 
si  riches  et  si  puissantes  par  leurs  privilèges ,  furent  soumises  à  une 
influence  monastique ,  hostile  à  tout  esprit  de  recherche  et  d'investi- 
galion  sérieuse.  Elles  demeurèrent  étrangères  aux  progrès  des  sciences 
et  ne  songèrent  plus  qu'à  veiller  au  maintien  des  anciens  abus  et 
d'un  enseignement  suranné  qu'elles  regardaient  comme  un  patrimoine 
précieux.  L'inquisition  favorisait  l'ignorance;  elle  osait  la  regarder 
comme  une  sauvegarde  de  la  religion.  Elle  exerçait  sa  censure  non- 
seulement  sur  les  livres  de  théologie ,  mais  encore  sur  les  livres  de 
droit,  de  philosophie,  de  politique,  et  même  sur  les  romans  de  mœurs 
qui  frondaient  l'avarice  et  la  rapacité  des  prêtres,  leurs  dérèglements 
et  leur  hypocrisie.  C'est  ainsi  qu'elle  ^TOscv'mileLazarilledeTormès, 
par  Hurtado  de  Mendoza ,  et  lorsque  plus  tard  elle  en  autorisa  la 
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lecture,  ce  ne  fut  qu'après  l'avoir  mulilé  '.  Elle  s'opposa  de  même  à 
la  lecture  des  livres  de  mathématiques,  d'astronomie  et  de  physique, 
qui  avaient  été  publiés  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
sous  prétexte  qu'ils  favorisaient  la  tendance  du  siècle  au  matérialisme. 
Elle  ordonna  aux  professeurs  de  langues  orientales  de  livrer  à  ses 
commissaires  les  Bibles  hébraïques  et  les  Bibles  grecques  qui  étaient 
entre  leurs  mains*.  Elle  proscrivit,  sans  distinction,  tous  les  livres 
hébreux  et  tous  les  livres  arabes  qui  traitaient  delà  religion  juive  et 
de  la  religion  mahométane.  Elle  défendit  la  lecture  des  ouvrages 
composés,  traduits  ou  annotés  par  des  hérétiques.  Les  œuvres  de  Du 
Moulin ,  l'un  des  premiers  jurisconsultes  du  xvi^  siècle,  ne  furent 
plus  étudiées  en  Espagne,  parce  que  Fauteur  était  protestant.  Cette 
défense  s'étendit  jusqu'aux  livres  composés  ou  traduits  par  des  catho- 
liques dont  l'orthodoxie  paraissait  suspecte.  Certaines  parties  do 
Y  Imitation  de  Jésus-Christ,  traduite  par  Luis  dé  Grenade,  furent  dé- 
fendues par  l'inquisition.  Elle  proscri\it  les  Traités  de  la  prière,  de  la 
méditation,  delà  dévotion,  qui  avaient  été  composés  par  le  même 
écrivain,  et  surtout  son  Guide  des  pécheurs^.  Les  réclamations  de 
Luis  de  Grenade  restèrent  sans  réponse  ;  aucune  explication  ne  lui 
fut  donnée  ni  par  l'inquisiteur  général  Valdès,  ni  par  Quiroga  son 
successeur.  Les  traductions  de  la  Bible  en  langue  vulgaire  furent 
pareillement  interdites^.  Cette  défense  qui  s'étendit  encore  à  un 
grand  nombre  de  livres  de  piété,  composés  par  des  auteurs  sincère- 
ment catholiques,  fit  dire  h  sainte  Thérèse  de  Jésus,  avec  cette  can- 
deur qui  lui  était  si  naturelle  :  «  Lorsqu'on  enleva  tant  de  livres  com- 
posés en  langue  espagnole,  afin  d'en  empêcher  la  lecture,  j'en  fus 
extrêmement  affligée,  car  il  y  en  avait  plusieurs  qui  étaient  une 
source  de  consolations  pour  moi,  et  il  m'était  impossible  de  lire  ceux 
qui  étaient  écrits  en  latin.  Ce  fut  alors  que  le  Seigneur  me  dit  :  «  Ne 
t'inquiète  pas ,  je  te  donnerai  le  livre  de  vie.  »  On  sait  que  sainte 
Thérèse  ne  fut  pas  à  l'abri  des  persécutions  du  saint  oflîce,  et  que  peu 
d'hommes  célèbres  par  leur  savoir  échappèrent  aux  poursuites  de  ce 
tribunal  redoutable.  Il  suffit  de  nommer  le  premier  arche\êque  de 

*  Hurtado  de  Menduza  lui-même,  malgré  se  haute  naisï'ance  »  n'ccbappa  qu'à  la 
faveur  de  l'anonyme  aun  haines  implacables  que  son  livre  avait  soulevées. 

^  Llorente,  Histoire  de  l'Inquisition,  tome  I,  page  469. 

*  M.  de  Puibusque,  tome  I,  page  470.  Note. 

*  Lloreute,  tome  I,  page  47). 
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Grenade,  Ferdinand  de  Talavera,  lapôlre  des  Alpujarras ;  Jean  d'A- 
vila,  Tapôlre  de  l'Andalousie;  Luis  de  La  Cadena ,  chancelier  de 
l'université  d'Alcala  de  Henarès*  ;  Barthélémy  de  Las  Casas,  que  l'on 
accusa  d'avoir  soutenu  des  opinions  contraires  aux  doctrines  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul,  sur  la  soumission  que  les  sujets  doivent  à  leurs 
souverains;  Pierre  de  Lerraa,  qui  fut  accusé  de  luthéranisme,  parce 
qu'il  cherchait  h  ranimer  le  goût  de  la  littérature  ecclésiastique,  en 
engageant  ses  disciples  à  étudier  les  Pères  de  l'Église  et  à  ne  pas  s'en 
rapporter  aveuglément  à  l'autorité  des  maîtres*;  Luis  Ponce  de 
Léon,  qui  passa  cinq  ans  dans  les  cachots  de  Valladolid,  séparé  de  la 
société  des  hommes  et  privé  de  lumière,  parce  qu'il  avait  eu  le 
malheur  d'exciter  la  haine  d'un  de  ses  collègues  jaloux  du  succès  de 
son  enseignement.  Le  prétexte  de  cette  violence  fut  la  traduction  en 
vers  espagnols  du  Cantique  de  Salomon ,  traduction  si  orthodoxe 
qu'elle  fut  accueillie  avec  empressement  en  Italie  et  dans  tous  les 
pays  catholiques.  A  cette  époque.  Luis  Ponce  de  Léon  ne  l'avait  pas 
même  publiée  ;  il  s'était  contenté  de  la  confler,  sous  le  sceau  du 
secret,  à  un  de  ses  amis  dont  l'indiscrétion  le  perdit  '. 

Lorsque  les  accusés  appartenaient  à  des  familles  riches  et  puissantes, 
on  taisait  les  noms  des  témoins  qui  déposaient  contre  eux,  précaution 
cruelle,  qui  encourageait  la  délation  en  assurant  l'impunité  au  déla- 
teur. 11  arrivait  souvent,  dans  ce  pays  où  les  haines  de  famille  étaient 
aussi  fréquentes  qu'implacables,  que  des  innocents  étaient  condamnés 
sur  de  faux  témoignages,  leurs  enfants  dépouillés,  réduits  à  la  mi- 
sère, et  longtemps  après  un  homme  obscur  avouait  à  son  lit  de  mort 
qu'il  avait  trompé  la  justice  pour  satisfaire  sa  vengeance. 

La  crainte  de  l'inquisition  devait  nécessairement  éloigner  les  libres 
penseurs  de  toute  recherche  métaphysique  et  de  tous  les  autres  tra- 
vaux de  l'esprit  qui  exposaient,  sur  la  terre,  à  des  dangers  si  terribles, 
et  qui,  disuit-on,  exposaient  Tâme  à  des  dangers  plus  redoutables  en- 
core dans  l'autre  vie.  La  philosophie,  les  mathématiques,  la  chimie, 
la  médecine  et  la  plupart  des  autres  sciences  que  les  Arabes  avaient 
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'  11  chercha  un  asile  à  Paris,  et  fut  reçu  docteur  en  Sorbonne. 

^  Il  mourut  doyen  de  la  Sorbonne. 

'  11  reprit  son  enseignement  avec  la  même  ardeur  au  sortir  de  sa  prison.  «  L'amour 
de  ses  élèves,  dit  M.  Puibusque,  devint  une  sorte  d'idulàirie,  lorsqu'on  le  vit  tou- 
jours calme,  modeste,  généreux  ,  s'élever  au  premier  rang  des  prosateurs  et  des 
poêles.  i>  Tome  I,  page  400.  Noie. 
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fait  fleurir  en  Espagne  ne  Turent  plus  cultivées.  On  eût  pu  croire  que 
l'éloquence  de  la  chaire  suppléerait  au  silence  de  la  philosophie.  11 
n'en  fut  rien  :  tant  il  est  vrai  que  le  sentiment  religieux  contenu  dans 
le  domaine  d'une  foi  stérileet  d'une  formule  sans  vie»  ne  peut  atteindre 
cette  hauteur  suhlime  où  réleva  le  génie  libre  et  hardi  des  saint  Au- 
gustin, des  saint  Bernard  et  des  Bossuet.  De  cette  foule  innombrable 
d'évéques,  de  prêtres  et  de  moines,  qui  ont  fait  retentir  de  leurs  pa- 
roles pieusement  écoutées  les  cathédrales  de  l'Espagne,  il  n'est  pas 
sorti,  pendant  tout  lexvi*  et  tout  le  xvu^  siècle,  un  seul  orateur,  pas 
même  un  prédicateur  de  quelque  renom,  que  l'on  puisse  comparer  à 
Fléchier,  à  Massillon,  à  Bourdaloue.  11  est  vrai  que,  si  l'Espagne  resta 
privée  de  l'éloquence  religieuse,  elle  eut  ses  casuistes  de  Salamanque, 
lesSanchez,  les  Escobar,  les  Molina,  dont  les  ouvrages  ont  acquis  une 
si  triste  célébrité.  Sainte  Thérèse  elle-même,  dont  les  œuvres  méritent 
d'être  placées  à  côté  de  celles  des  Pères  de  l'Église,  dogmatise  bien 
plus  souvent  qu'elle  ne  cherche  à  exprimer  et  à  communiquer  aux 
autres  le  saint  enthousiasme  qui  remplit  son  âme  ardente.  Ses  pensées 
empreintes  d'une  foi  si  touchante,  ses  élans  d'amour  vers  le  ciel  sont 
des  lueurs  passagères  auxquelles  succèdent  aussitôt  des  dissertations 
subtiles  sur  les  mystères  de  la  religion,  que  l'intelligence  humaine  ne 
saurait  comprendre. 

Le  despotisme  politique  ne  contribua  pas  moins  que  le  despotisme 
religieux  à  la  décadence  de  la  littérature  espagnole.  Lorsque  Sepul- 
Teda,  chanoine  de  Salamanque  et  historiographe  de  Gharles-Quint, 
eut  rédigé  l'écrit  suivant  :  Dissertation  pour  savoir  s'il  est  permis  de 
faire  la  guerre  aux  Indiens,  de  leur  enlever  leur  pouvoir,  leurs  pos- 
sessions, tous  les  biens  temporels  et  même  de  les  tuer  lorsqu'ils  re- 
sistenty  afin  que,  une  fois  dépouillés  et  soumis,  ils  puissent  se  laisser 
plus  facilement  convertir  par  les  prédicateurs,  le  conseil  des  Indes  et 
le  roi,  qui  voulaient  étouffer  ces  sortes  de  discussions,  lui  refusèrent 
le  droit  d'imprimer  sa  dissertation.  Et  cependant  elle  était  favorable 
au  système  du  gouvernement,  car  elle  résolvait  la  question  par  l'affir- 
mative, et  déclarait  que  les  Indiens  étaient  tenus  de  se  soumettre  aux 
Espagnols,  «  parce  que  les  moins  entendus  doivent  se  laisser  gouverner 
par  les  plus  sages.  »  Sepulveda  la  fit  publier  à  Rome  et  les  francis- 
cains la  répandirent  en  Espagne.  Lorsque  Las  Casas  eut  écrit  en 
réponse  sa  Brève  relation  de  la  destruction  des  Indiens,  qui  fut  imprimée 
à  Séville,  malgré  l'inquisition,  le  roi  fit  saisir  l'édition.  Il  est  vrai  que 
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l'on  parvint  à  sauver  quelques  exemplaires,  qui  furent  envoyés  en 
Hollande  et  traduits  bientôt  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe.  Phi- 
lippe II  se  montra  plus  sévère  encore  que  son  père.  Campanella,  qui 
avait  osé  blâmer  son  système  de  gouvernement  et  proposer  des  amé- 
liorations qui  furent  réalisées  en  partie  dans  la  suite,  fut  jeté  en  prison 
et  expia  son  audace  par  une  longue  captivité.  Dès  ce  moment,  per- 
sonne ne  prononça  plus  un  mot  de  blâme,  et  Philippe  II  put  ruiner  la 
nation  par  ses  entreprises  gigantesques,  sans  trouver  un  seul  contra- 
dicteur. Quand  Philippe  III  exila  les  Mores ,  quand  son  successeur 
provoqua,  par  ses  mesures  ineptes  et  tyranniques,  les  soulèvements  de 
la  Catalogne  et  du  Portugal  et  les  révoltes  de  Naples  et  de  la  Sicile, 
pas  une  voix  libre  ne  s'éleva  pour  flétrir  les  actes  d'un  gouvernement 
qui  préparait  la  dissolution  de  la  monarchie.  L'histoire  resta  muette 
en  présence  de  ces  événements  qui  changeaient  la  face  de  l'Europe  et 
enlevaient  à  l'Espagne  son  ancienne  suprématie.  Si  quelque  écrivain 
rompit  le  silence,  ce  ne  fut  qu'avec  crainte  et  réserve,  et  moins  pour 
hasarder  un  jugement  impartial  que  pour  décerner  des  éloges  que  la 
postérité  n'a  pas  confirmés. 

Pedro  Mexia ,  Sandoval ,  et  même  Sepulveda ,  qui  écrivirent  dans 
la  première  moitié  du  xvi''  siècle,  ne  furent  que  des  chroniqueurs. 
Ce  fut ,  à  vrai  dire ,  Hurtado  de  Mendoza  qui  créa  l'histoire.  Après 
avoir  représenté  Charles-Quint  à  Venise ,  à  Rome  et  au  concile  de 
Trente ,  il  fut  disgracié  par  le  fils  de  ce  prince  et  obligé  de  se  retirer  à 
Grenade ,  où  il  acheva  ses  jours  dans  la  retraite.  Il  y  composa  son 
Histoire  de  la  révolte  des  Mores  [Historia  de  la  guerra  contra  losMo- 
riscosde  Granada),  qui  n'est  plus  une  simple  chronique.  Mendoza  ne 
se  borne  pas  à  raconter  les  faits  :  il  les  juge.  Les  Espagnols  soutiennent 
qu'il  fut  le  premier  écrivain  de  leur  pays  qui  sût  unir  la  politique  h 
l'éloquence,  et  le  talent  de  bien  écrire  à  celui  de  bien  penser.  Ils  le 
comparent  volontiers  à  Salluste ,  dont  il  atteint  souvent  la  nerveuse 
concision.  Mais ,  sous  tous  les  autres  rapports,  il  est  inférieur  à  son 
modèle.  Ses  réflexions,  toujours  sentencieuses,  sont  quelquefois  vides 
et  puériles  ;  eu  outre,  il  est  retenu  par  la  crainte  de  déplaire ,  et  l'on 
sent  presque  à  chaque  page  qu'il  n'a  pas  la  franche  et  libre  allure  de 
l'historien  romain.  Malgré  tous  ces  ménagements  timides,  il  excita 
l'ombrageuse  susceptibilité  de  Philippe  II,  qui  défendit  la  publication 
de  son  ouvrage.  L'Histoire  de  la  révolte  des  Mores  ne  fut  imprimée 
qu'en  1610,  c'est-à-dire  trente-cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur. 
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Encore  ei^t-on  soin  d*en  retrancher  les  passages  les  plus  hardis. 

Mariaria ,  son  successeur,  composa  le  premier  une  hisloire  générale 
de  TEspdgne.  Une  narration  vive  et  quelquefois  éloquente,  un  style 
clair,  correct,  élégant  lui  assurent  un  rang  distingué  parmi  les  écri- 
vains nationaux.  Mais  il  n*a  pas  les  véritables  qualités  de  l'historien. 
11  ne  fait  aucun  effort  pour  tirer  des  événements  du  passé  des  leçons 
-^our  Tavenir.  La  franchise  apparente  qu'il  affecte  en  s*adressant  aux 
puissants  de  la  terre  ne  sert  le  plus  souvent  qu'à  mieux  masquer  sa 
servilité.  On  ne  peut  se  fier  à  sa  critique ,  ni  même  aux  faits  qu'il 
rapporte,  toutes  les  fois  que  son  exactitude  peut  compromettre  Tau- 
torité  de  TËglise  ou  le  pouvoir  absolu  du  monarque.  Malgré  cette 
coupable  complaisance,  il  fut  dénoncé  au  tribunal  de  Tinquisition. 
Philippe  II  avait  entrevu  dans  son  ouvrage  des  traces  de  liberté  dont 
il  voulait  effacer  jusqu'au  souvenir,  et  Mariana  n'échappa  qu'avec 
peine  au  châtiment  dont  il  était  menacé.  En  lâ99,  il  fit  paraître  son 
fameux  traité  :  De  regeet  régis  institulione.  Il  y  justifie  le  régicide, 
lorsqu'il  est  utile  à  la  religion.  La  censure  approuva  cet  ouvrage,  qui 
arma  peut-être  le  bras  de  l'assassin  de  Henri  lY.  Aussi,  le  parlement 
de  Paris  Ct-il  brûler  le  livre  par  la  main  du  bourreau.  C'était  rendre 
service  au  roi  catholique  que  de  publier  un  pareil  traité.  Toutefois, 
dans  une  circonstance  de  sa  vie ,  Mariana  lit  preuve  de  quelque  cou- 
rage. En  1609,  il  osa  publier  à  Cologne  son  mémoire  sur  l'altération 
des  monnaies  (De  la  alteracion  de  la  Moneda),  Ce  livre  parut  tellement 
séditieux,  qu'il  valut  à  son  auteur  un  procès  criminel  et  une  année 
de  réclusion. 

Uerrera,  Davila,  Juan  de  La  Puente,  Cabrera,  Fonseca,  Coloma , 
qui  vécurent  sous  le  règne  de  Philippe  III  ;  Malvezzi ,  Cespedes  y 
Meneses,  Moncada,  MendezSilva,  Moreli ,  qui  composèrent  leurs 
ouvrages  sous  le  règne  de  Philippe  IV,  ne  Grent  qu'exagérer  les  défauts 
de  leurs  devanciers,  dont  ils  n'avaient  pas  les  qualités.  La  seule  his- 
toire sérieuse  de  cette  époque,  la  Révolte  delà  Catalogne  par  Melo, 
-futfœuvre  d'un  Portugais.  Après  tous  ces  écrivains,  parut  Antonio 
de  Solis  qui  publia ,  sous  le  règne  de  Charles  II,  son  Histoire  de  la 
eonqaête  du  Mexique.  C'est  le  dernier  historien  de  l'Espagne  qui  ait 
conservé  la  pureté  du  goût  et  l'amour  de  la  vérité.  Son  ouvrage,  que 
4'on  regarde  comme  un  chef-d'œuvre  littéraire,  n'excita  pas  môme 
l'intérêt  du  public.  Solis  n'aurait  pu  le  faire  paraître  sans  la  généro- 
•  sité  d'Antonio  Carnero,  son  protecteur,  qui  paya  les  frais  d'impression 
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et  ne  les  recouvra  jamais.  Après  lui ,  l'histoire  cesse  d'être  cultivée 
dans  la  Péninsule ,  et  elle  ne  se  relève  que  fort  tard,  et  grâce  à  l'in- 
fluence de  la  dynastie  des  Bourbons. 

Ainsi,  pendant  tout  lexvii*  siècle,  l'histoire  nationale  ne  trouva  pas 
de  véritable  interprète ,  grâce  au  despotisme  ombrageux  du  gouver- 
nement. Philippe  II  et  ses  successeurs  défendirent  jusqu'aux  livres  qui 
peignaient  les  mœurs  et  la  civilisation  des  nations  voisines ,  jusqu'aux 
auteurs  anciens  dont  le  libre  langage  eût  contrasté  trop  vivement  avec 
le  servilismc  des  écrivains  espagnols.  N'était-il  pas  à  craindre  que  la 
nation  regrettât  ses  libertés  perdues ,  lorsqu'on  mettrait  sous  ses  yeux 
les  constitutions  de  Rome  ou  d'Athènes,  ou  qu'elle  répudiât  les  tri- 
bunaux du  saint  office,  lorsqu'elle  connaîtrait  mieux  les  peuples  mo- 
dernes, dont  la  liberté  religieuse  faisait  la  gloire  et  la  prospérité?  Il 
résulta  de  là  que  le  cercle  des  études  permises  devint  de  jour  en  jour 
plus  restreint.  Les  jugements  d'Herrera,  de  Malvezzi,  de  Cespedes 
sur  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne ,  accusent  l'ignorance  la 
plus  profonde.  Les  poêles,  qui  puisaient  dans  les  ouvrages  des  his- 
toriens nationaux,  restaient  aussi  étrangers  à  fhistoire  des  peuples 
anciens  qu'à  celle  de  leurs  contemporains.  On  peut  en  juger  par  une 
pièce  de  Calderon,  intitulée  :  les  Armes  de  la  Beauté  [las  Armas  de  la 
Hermosura).  Romulus  et  Coriolan  y  sont  présentés  comme  contem- 
porains ;  tous  deux  combattent  le  roi  Sabinius ,  qui  n'a  jamais  existé  ; 
l'Espagne  et  l'Afrique  sont  des  provinces  romaines;  déjà  Rome  étend 
son  sceptre  sur  les  nations  conquises  et  médite  la  ruine  de  Jérusalem, 
sa  rivale.  Cette  ignorance  de  l'histoire  ancienne  n'était  pas  particulière 
à  Calderon ,  car  on  la  retrouve  dans  Lope  de  Vega  et  dans  les  autres 
poêles  de  cette  époque.  Elle  était  partagée  par  toute  la  nation,  et  peut- 
être  par  le  gouvernement  lui-même,  qui  fimposait  aux  Espagnols. 
Malgré  le  despotisme  religieux  et  politique  de  Charles-Quint  et  de 
Philippe  H,  l'essor  littéraire  de  l'Espagne  ne  s'arrêta  pas  du  vivant  de 
ces  deux  princes.  Mais  comme  le  droit,  la  philosophie,  la  politique, 
l'histoire  et  les  sciences  exactes  ne  pouvaient  plus  être  cultivées  sans 
danger,  le  génie  de  la  nation  se  tourna  tout  entier  vers  la  poésie.  Les 
règnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  furent  l'époque  du  plus 
grand  développement  de  la  poésie  lyrique.  Cette  curiosité  inquiète , 
ce  goût  du  merveilleux  qui ,  dans  le  siècle  précédent ,  avaient  fait 
écrire  tant  de  romans  imités  de  YAmadis  des  Gaules^  tant  de  romances 
qui  célébraient  les  exploits  du  Cid ,  se  calmèrent  tout  à  coup  et  firent 
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place  à  ce  genre  nouveau.  Tandis  que  la  France,  Tllalie,  rAIIemagne, 
la  Flandre ,  le  Mexique  et  le  Pérou  étaient  inondés  de  sang  par  les 
armées  espagnoles,  les  poètes  de  cette  nation  ne  visaient  qu'à  peindre, 
dans  des  vers  harmonieux,  les  sentiments  les  plus  intimes  et  les  plus 
délicats  de  leur  âme.  Cesl  un  grand  sujet  d'étonnement  que ,  dans  les 
poésies  de  cette  époque,  on  retrouve  si  peu  le  retentissement  du  bruit 
des  armes.  On  s'attend  à  des  chants  de  guerre,  pleins  de  Tivresse  des 
combats,  et  ce  sont  presque  toujours  de  douces  rêveries  pastorales  et 
les  accents  mélodieux  d'un  amour  tendre  et  soumis.  L'étonnement 
redouble  quand  on  songe  que  Boscan,  Garcilaso  de  La  Vega,  Monte- 
mayor,  Herrera,  Ponce  de  Léon  avaient  combattu  sous  le  drapeau 
castillan  et  pris  part  à  ces  guerres  sanglantes  qui  ébranlèrent  la  chré- 
tienté, tandis  que,  dans  leurs  vers,  ils  se  représentent  sous  les  traits  de 
bergers  occupés  à  tresser  des  guirlandes  de  fleurs,  et  qui  attendent  en 
tremblant  la  faveur  d'un  regard  de  leurs  amantes.  Toutes  leurs  poé- 
sies sont  d'une  mollesse  extrême,  que  Ton  s'attendait  à  trouver  chez 
un  peuple  efféminé  par  une  longue  servitude  plutôt  que  chez  une 
nation  brave  et  belliqueuse. 

Les  poésies  espagnoles  du  xvi*  siècle  respirent  cette  langueur,  cet 
enivrement  de  la  vie  et  de  l'amour  qu'on  trouve  chez  les  poëtes  grecs 
et  latins  qui  avaient  survécu  à  la  liberté  de  leur  patrie.  Théocrite  et 
Callimaque,  Ovide  et  Properce  sont  langoureux  et  tendres  comme 
Garcilaso  et  Herrera  le  Divin.  On  dirait  qu'ils  se  gloriGcnt  de  leur 
mollesse,  pour  faire  croire  qu'ils  l'ont  choisie  librement  et  qu'ils  ont 
préféré  leur  vie  voluptueuse  aux  mules  occupations  de  leurs  aïeux. 
Peut-être  les  poëtes  espagnols  adoptèrent- ils  également  ce  genre  effé- 
miné, parce  que  le  despotisme  comprimait  le  libre  essor  du  génie; 
peut-être  aussi  la  gloire  des  armes,  souillée  par  trop  de  cruautés  et 
dépouillée  parla  discipline  du  prestige  de  la  valeur  personnelle,  ne 
parlait-elle  plus  autant  au  cœur  et  à  l'imagination  des  poëtes.  D'ail- 
leurs  les  guerres  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  contre  les  Français, 
les  Allemands,  les  Italiens  et  les  Hollandais  ne  pouvaient  pas  exciter 
le  sentiment  poétique  au  même  degré  que  ces  luttes  contrôles  Arabes, 
qui  avaient  donné  naissance  à  tant  de  chants  belliqueux,  à  tant  de 
romances  populaires.  Au  moyen  âge,  on  haïssait  l'ennemi ,  on  savait 
quel  serait  le  prix  de  la  victoire  ;  tandis  qu'au  xvi'  siècle  les  Castillans 
connaissaient  à  peine  les  peuples  qu'ils  rencontraient  sur  les  champs 
de  bataille. 
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Aussi,  la  poésie  de  cette  époque  ne  pouvait-elle  briller  que  d'un 
éclat  passager.  Les  symptômes  d'une  décadence  prochaine  sont  en 
effet  déjà  visibles  chez  les  poëtes  qui  créèrent  ce  genre  nouveau. 
D'abord,  ils  se  ressemblent  presque  tous  par  la  nature  de  leur  talent, 
et  le  goût  de  la  poésie  pastorale  qu'ils  adoptèrent  bientôt,  établit  entre 
eux  plus  d'uniformité  encore  ;  non-seulement  ils  renoncèrent  à 
peindre  la  vie  réelle  pour  ne  plus  exprimer  que  les  sentiments  in- 
times ,  ils  se  bornèrent  encore  à  ceux  de  ces  sentiments  qui  leur  pa- 
raissaient convenir  à  des  bergers.  De  là  vient  l'étrange  monotonie  des 
poëtes  de  cette  époque,  bien  qu'on  trouve  chez  eux  un  certain  talent 
de  versification  et  une  élégance  naturelle,  qui  prouvent  les  dispo- 
sitions les  plus  heureuses  pour  la  perfection  de  la  forme  littéraire. 
La  plupart  se  confondent  dans  la  mémoire  de  ceux-là  mêmes  qui  ont 
une  connaissance  approfondie  de  la  littérature  espagnole  du  xvi'' 
siècle.  «  Ils  laissent ,  dit  M.  de  Sismondi ,  l'impression  d'une  rêverie 
harmonieuse,  d'une  grande  délicatesse  de  sentiments,  d'une  mollesse 
langoureuse  qui  vous  enivre  ;  mais  les  pensées  dont  ils  se  sont  nourris 
échappent  bien  vite  à  la  mémoire  ;  c'est  une  musique  douce  et  sen- 
sible dont  on  était  étonné  sans  que  le  motif  ait  laissé  de  traces  sur 
notre  oreille  :  aussitôt  que  les  accords  sont  interrompus ,  on  fait  de 
vains  efforts  pour  les  rappeler,  et  le  charme  entier  est  détruit  *.  » 

Pour  échapper  aux  ennuis  inséparables  d'une  trop  grande  unifor- 
mité ,  les  poëtes  espagnols  eurent  recours  à  tous  les  raffinements  de 
la  versiflcation  la  plus  compliquée.  Il  fallait  sauver  à  tout  prix  le  fond 
par  la  forme,  et  se  faire  pardonner  la  futilité  des  idées  par  une  diction 
neuve  et  brillante.  Herrera  le  Divin  ouvrit  cette  carrière  nouvelle  à 
la  poésie.  Doué  d'un  talent  plein  de  sève  et  de  vigueur,  il  se  sentit 
comme  emprisonné  dans  les  formes  étroites  que  ses  devanciers  avaient 
acceptées.  Elles  lui  parurent  trop  prosaïques,  trop  éloignées  de  cette 
perfection  idéale  qu'il  espérait  atteindre.  Il  essaya  de  créer  un  nouveau 
langage.  Dans  ce  but ,  il  sépara  les  mots  nobles  des  mots  vulgaires ,  il 
en  changea  la  signification  dans  ses  vers ,  il  employa  les  répétitions 
pour  ajouter  à  l'énergie  de  la  pensée ,  il  eut  recours  à  des  transpo- 
sitions plus  conformes  au  génie  de  la  langue  latine  qu'à  celui  de  la 
langue  espagnole,  et  il  forma  des  mots  nouveaux  qui  lui  paraissaient 
plus  expressifs  et  plus  sonores.  Mais  à  force  de  tourmenter  son  style 
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pour  s'élever  jusqu'aux  sublimes  hauteurs  d'Horace  et  de  Pindare,  il 
ne  parvint  h  créer  qu'un  langage  plein  de  recherche  et  d'enflure  *.  La 
nation  dont  il  était  l'idole  applaudit  à  ses  eiïorts  et  considéra  ses  inno- 
vations comme  essentielles  à  la  vraie  poésie.  Aussi  les  poètes  qui  le 
suivirent  marchèrent-ils  sur  ses  traces.  Luis  Ponce  de  Léon,  qui 
^exprimait  la  poésie  mystique  dont  son  âme  était  pleine  avec  une  si 
rare  élégance  et  une  sensibilité  si  vraie  et  si  profonde  ;  Ferdinand 
vi'Acunha,le  gracieux  traducteurd*Ovide;Gutière  de  Celina,  l'heureux 
imitateur  d'Anacréon  ;  Pedro  de  Padilla,  l'émule  de  Garcilaso  dans  la 
poésie  pastorale  ;  Gaspar  Gil  Polo,  qui  continua  la  Diane  de  Monte- 
ïnayor  et  surpassa  son  modèle;  Juan  de.îaureguy,  l'élégant  traducteur 
ÛQ  i'Aminta  du  Tasse,  dont  la  copie,  égalant  l'original,  a  le  rare  pri- 
vilège d'èlre  aussi  comptée  parmi  les  œuvres  classiques,  tous  ces  poêles 
Y|ue  la  nature  avait  doués  d'une  imagination  si  riante  et  si  féconde , 
furent  forcés  de  se  plier  au  goût  général  et  de  tout  sacrifier  à  une 
pompe  vaine  et  stérile.  L'école  prétentieuse  de  Seicentisti ,  que  Ma- 
Tini  avait  formée  à  Naples,  ne  tarda  pas  à  réagir  sur  l'Espagne  et  à 
rehausser  encore  la  vogue  de  cette  littérature  recherchée.  Déjà  les 
facultés  des  poêles  commençaient  à  s'épuiser  dans  la  carrière  de  l'ima- 
gination ,  la  seule  qui  leur  fût  encore  ouverte,  et  le  goût  du  peuple 
achevait  de  se  pervertir,  lorsque  Gongora  essaya  de  donner  une  nou- 
velle vogue  à  celte  poésie,  en  la  transformant  par  une  plus  haute  cul- 
ture. C'était  un  écrivain  d'une  valeur  réelle ,  plein  de  verve  et  d'ori- 
ginalité ,  mais  qui,  par  sa  prétention  au  bel  esprit ,  réussit  à  détruire 
méthodiquement  son  incontestable  mérite.  Ce  ne  fut  pas  dans  le  délire 
de  l'inspiration ,  mais  froidement  et  de  propos  délibéré  qu'il  inventa 
pour  la  poésie  un  style  plus  élevé  qu'il  nomma  esiilo  cullo.  «  Dans  ce 
but,  dit  M,  de  Sismondi ,  il  se  forma,  avec  la  recherche  la  plus  pé- 
nible, un  langage  précieux,  obscur,  ridiculement  figuré,  et  tout  à 
fait  étranger  à  la  manière  habituelle  de  parler  et  d'écrire  ;  il  s'efforça, 
de  plus,  d'introduire  les  transpositions  les  plus  hasardées  du  grec  et 
du  latin  dans  l'espagnol,  où  l'on  ne  se  les  était  jamais  permises  ;  il  in- 
venta une  ponctuation  particulière  pour  aider  à  deviner  le  sens  de  ses 
vers;  il  chercha  les  mots  moins  usités  ou  il  altéra  le  sens  des  plus 

*  '  Nous  eiceplons  de  celle  critique  uu  assez  grand  nombre  de  poésies  d'Herrera, 
«l  surtout  ses  deui  chanU  adressés  à  saint  Ferdinand  et  à  don  Juan  d'Aulriche,  son 
liymne  sur  Ja  bataille  de  Lv^panle,  et  son  élégie  sur  la  mort  de  don  Sébastien,  roi  de 
Pcriugal. 


\i 


LITTÉRATURE    ET    ARTS. 


181 


connus ,  pour  donner  une  nouvelle  dignité  à  son  style.  En  même 
temps  il  rassembla  avec  effort  toutes  ses  connaissances  mythologiques 
pour  en  orner  son  langage  nouveau.  C'est  après  un  pareil  travail  qu'il 
écrivit  ses  Solitudes  [Soledades],  son  Polyphème,  et  d'autres  poëmes. 
Ce  sont  toujours  des  fictions  sans  charme,  pleines  d'images  mytholo- 
gîques ,  et  recouvertes  par  une  pompe  fantastique  de  phrases  ob- 
scures ' .  » 

LecuUérianisme  reposait,  à  vrai  dire,  sur  le  triple  abus  du  néolo- 
gisme, des  inversions  et  des  métaphores.  On  peut  en  juger  par  le 
passage  suivant  des  Solitudes.  Le  poêle  veut  chanter  le  retour  du 
printemps.  Voici  par  quelles  circonlocutions  il  exprime  sa  pensée  : 

«  C'était  la  saison  fleurie  de  l'année  dans  laquelle  le  ravisseur  dé- 
guisé d'Europe,  le  front  ceint  d'une  demi-lune  et  le  corps  parsemé  des 
rayons  du  soleil,  menait  paître  les  étoiles  dans  des  champs  de  saphir... 
C'était  l'époque  où  le  beau  Phaélon,  plus  digne  que  iejeune  homme  du 
mont  Ida  de  présenter  la  coupe  à  Jupiter,  fit  naufrage  et  tomba,  dé- 
laissé par  son  père,  pour  aller  confier  ses  larmes  d'amour  et  ses  douces 
plaintes  à  la  mer.  Celle-ci,  émue  de  compassion,  les  transmit  aux 
feuilles  des  arbres  qui,  agitées  par  le  vent,  répétèrent  ses  tristes  san» 
glots.  Ainsi  le  mélodieux  instrument  d'Arion...  » 

On  se  moqua  d'abord  de  Gongora,  et  l'on  finit  par  l'imiter.  Le 
brillant  comte  de  Villa-Mediana  se  chargea  d'intéresser  la  cour  au 
succès  du  gongorisme;  le  prédicateur  Paravicino,  de  gagner  le  clergé. 
Après  quelques  railleries,  Quevedo  se  rangea  sous  la  nouvelle  bannière. 
Lope  de  Vega  suivit  l'exemple  de  Quevedo.  Il  avait  commencé  par 
déclarer  une  guerre  à  mort  à  ce  qu'il  appelait  le  jargon  cultidiahlesco. 
Il  avait  terminé  un  sonnet  écrit  dans  le  goût  nouveau  par  ce  dialogue: 
«c  Entends-tu,  Fabius,  ce  que  je  viens  de  te  dire  ?  —  Parbleu,  si  je 
l'entends  !  —  Tu  mens,  Fabius  car  c'est  moi  qui  le  dis ,  et  je  ne 
l'entends  pas.  »  Lui  qui  n'eut  jamais  de  fiel  contre  personne,  il  avait 
porté  sur  Gongora  ce  jugement  sévère  : 

«  Il  voulut  enrichir  l'art,  et  même  la  langue,  de  ces  ornements  et 
de  ces  figures  qu'on  n'avait  jamais  imaginés  jusqu'à  lui...  Beaucoup 
se  sont  laissé  emporter  par  l'attrait  de  la  nouveauté  vers  ce  genre  de 
poésie,  et  leur  calcul  n'a  pas  été  faux.  Dans  le  style  ancien,  ils 
n'eussent  pu  de  leur  vie  devenir  poêles;  dans  le  moderne,  ils  le  sont 
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du  jour  au  lendemain.  Avec  quelques  inversions,  quatre  sentences, 
six  mots  latins  et  autant  de  phrases  ampoulées,  ils  se  trouvent  trans- 
portés si  haut  qu'eux-mêmes  ne  se  connaissent  plus,  ni  ne  s'entendent. 
Faire  une  composition  toute  de  figures,  c'est  aussi  vicieux,  aussi  ab- 
surde, que  si  une  femme  qui  se  farde  mettait  la  couleur,  non  sur  les 
joues,  maissur  le  nez,  le  front  et  les  oreilles.. .  Qu'est  donc  une  com- 
position remplie  de  tropes  et  d'images?  un  visage  enflé  et  coloré  à 
la  manière  des  anges  qui  sonnent  de  la  trompette  au  jugement  dernier, 
ou  des  quatre  vents  des  cartes  géographiques...  Les  mots  sonores, 
dit-on,  et  les  figures  oratoires  émaillent  le  discours  ;  oui,  mais  si  l'é- 
mail couvre  tout  l'or,  ce  ne  sera  plus  la  parure  du  joyau,  ce  sera  son 
enlaidissement...  Bien  des  esprits  en  Espagne  se  sont  gâtés  à  de  si 
pernicieux  exemples,  et  tel  poëte  insigne  qui,  en  écrivant  selon  ses 
forces  naturelles  et  dans  sa  langue  propre,  avait  mérité  l'applaudisse- 
ment général,  a  tout  perdu  en  passant  au  cuUérianisme,  et  s'est  perdu 

lui-même  *.  » 

Et  cependant,  lorsque  Lope  de  Vega  s'aperçut  que  l'école  nouvelle 
avait  soumis  et  maîtrisé  le  public,  il  se  laissa  emporter  par  le  torrent. 
Avec  lui  tomba  la  dernière  barrière  qui  avait  retardé  l'invasion  du 
mauvais  goût.  Impatients  de  se  signaler,  avides  du  neuf  et  du  mer- 
veilleux, les  poètes  se  décidèrent  à  briser  tous  les  obstacles  que  leur 
opposait  la  raison,  lis  crurent  avoir  découvert  un  monde  nouveau, 
lorsqu'ils  ne  faisaient  que  s'abandonner  aux  écarts  de  l'imagination  la 
plus  extravagante.  Il  se  forma  bientôt  une  école  poétique,  pleine 
d'orgueil  et  d'arrogance,  qui  déversa  le  mépris  sur  tous  ceux  qui 
n'admiraient  pas  le  style  du  maître.  Les  uns  commentaient  Gongora, 
comme  en  Italie  on  commentait  le  Dante  :  ce  furent  les  cullorislos. 
Les  autres  essayaient  de  l'imiter  :  ce  furent  les  conceptistos.  Ces  der- 
niers renchérissaient  à  l'envi  sur  le  langage  du  chef  de  l'école,  dont 
ils  n'avaient  pas  le  talent.  Ils  recherchaient  les  formes  les  plus  extraor- 
dinaires, les  plus  bizarres.  A  l'exemple  des  poètes  de  l'Orient,  ils 
semaient  avec  profusion  les  métaphores  et  les  hyperboles  gigantesques. 
Ils  semblaient  vouloir  enivrer  à  la  fois  tous  les  sens  et  ne  jamais  éveiller 
4ine  idée  sans  l'entourer  de  tout  le  prestige  des  couleurs  les  plus  suaves 
et  des  sons  les  plus  ravissants.  Le  plus  célèbre  de  ces  écrivains,  le 
seul  dont  les  œuvres  aient  survécu  h  la  renaissance  du  goût,  Gracian, 

'  Traduction  de  M.  Yiardot.  Études  sur  l'Espagne,  pages  296,  297. 
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se  fit  le  législateur  de  cette  école.  Il  en  traça  la  théorie  dans  son  Art 
de  l'Esprit  [Agudeza  y  arte  de  ingenio),  et  réunissant  le  précepte  et 
l'exemple  : 

«11  y  a,  dit-il,  des  gens  qui  se  contentent  de  l'âme  seule  de  Yagu- 
deza,  sans  s'occuper  de  la  galanterie  à  l'exprimer  ;  ils  tiennent  pour 
félicité  la  facilité  du  dire.  Ce  ne  fut  point  paradoxe,  mais  ignorance, 
de  condamner  tout  jeu  d'esprit,  et  celui-là  ne  fut  pas  un  Aristarque, 
mais  un  monstre,  qui  satirisa  Vagudeza,  antipode  du  génie,  dont  l'in- 
tention devait  être  le  désert  du  discours.  Les  conceptos  sont  la  vie  du 
style,  l'esprit  de  la  parole,  et  ils  ont  d'autant  plus  de  perfection  qu'ils 
ont  plus  de  subtilité.  Mais  quand  on  réunit  le  rehaussé  du  style  à 
l'élevé  du  concepto,  alors  l'œuvre  est  achevée.  Il  faut  donc  tâcher  que 
les  propositions  embellissent  le  style,  que  les  difficultés  l'avivent,  que 
les  mystères  le  rendent  curieux,  les  exagérations  saillant,  les  renché- 
rissements profond,  les  allusions  dissimulé,  l'opiniûtreté  piquant,  les 
transmutations  subtil  ;  que  les  ironies  lui  donnent  du  sel,  les  crises 
du  fiel,  les  paranomasies  de  la  grâce,  les  sentences  de  la  gravité  ;  que 
les  ressemblances  le  fécondentet  que  les  rapprochements  le  rehaussent. 
Mais  tout  cela  avec  un  grain  de  justesse,  car  la  prudence  assaisonne 
tout  *.  » 

Voici  comment  ce  même  Gracian,  qui,  dans  ses  autres  ouvrages, 
est  un  modèle  de  retenue,  de  gravité,  de  saine  raison,  chante  l'ap- 
proche de  l'été  : 

«  Après  que,  dans  le  céleste  amphithéâtre,  le  cavalier  du  jour,  monté 
sur  Phlégon,  a  vaillamment  piqué  le  taureau  lumineux,  vibrant  pour 
javelots  des  rayons  d'or,  et  ayant  pour  applaudir  à  ses  attaques  la 
charmante  assemblée  des  étoiles,  qui,  pour  jouir  de  sa  taille  élégante, 
s'appuient  sur  les  balcons  de  l'aurore  ;  après  que,  par  une  singulière 
métamorphose,  avec  des  talons  de  plume  et  une  crête  de  feu,  le  blond 
Phébus,  devenu  coq,  a  présidé  la  multitude  des  astres  brillants,  poules 
des  champs  célestes  entre  les  poulets  de  l'œuf  de  ïyndare...  ^  » 

C'est  à  ce  degré  de  déraison  que  descendirent  les  imitateurs  de 
Gongora.  Une  poésie  aussi  contraire  au  bon  sens,  aussi  antipathique 
au  génie  de  l'Europe,  ne  pouvait  pas  avoir  un  long  avenir.  Elle  périt, 
en  effet,  accablée  sous  le  poids  de  ses  fausses  richesses,  moins  de  trente 
ans  après  la  mort  de  celui  qui  l'avait  créée. 

'  Traduction  de  M.  Viardot.  Études  sur  l'Espagne,  pages  300, 301. 
-  Ibid.,  pages  302,  303. 


I       1 

'I 


.\^ 


184 


TROISIEME    PARTIE. 


De  tous  les  genres  littéraires,  le  drame  est  le  plus  propre  à  faire 
connaître  le  goût  d*un  peuple,  l'état  intellectuel  et  moral  d'un« 
époque.  11  échappe  plus  que  tout  autre  aux  caprices  de  Tindividualité, 
aux  entraînements  de  Timagination.  Le  poëte  lyrique  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  se  soustraire  à  l'action  de  son  siècle  et  se  livrer  à  son 
inspiration  personnelle.  Mais  une  pièce  de  théûlre  que  beaucoup  de 
personnes  réunies  verront  et  jugeront  ensemble,  doit  être  nécessai- 
rement conformée  leur  manière  de  voir  et  de  sentir.  Aussi  le  drame 
espagnol  ne  pouvait-il  pas  avoir  un  plus  longavenir  que  la  poésie  lyrique. 
Cervantes  fut  le  véritable  créateur  du  drame  espagnol.  Lope  de 
Vega  le  féconda,  et  Calderon  l'éieva  au  plus  haut  degré  de  perfection 
qu'il  pût  atteindre.  La  Numancia  de  Cervantes  et  sa  vie  d'Alger  re- 
présentent l'esprit  héroïque  et  l'ardente  dévotion  qui  animaient  les 
contemporains  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  IL  Sa  Numancia  res- 
pire le  sentiment  du  patriotisme  le  plus  pur.  Il  f  règne  un  naturel  et 
en  même  temps  une  majesté  terrible  que  l'on  ne  trouve  plus  dans 
Lope  de  Vega.  Sa  vie  d'Alger  est  une  œuvre  politique  aulant  que  poé- 
tique. Cervantes  voulut  soulever  ses  concitoyens  contre  les  Barba- 
resques,  et  briser  les  chaînes  des  chrétiens  captifs  dont  il  avait  partagé 
les  souffrances.  Dans  les  pièces  de  Lope  de  Vega,  l'action  est  plu» 
vive,  plus  animée  ;  l'intrigue  est  nouée  plus  savamment,  et,  grâce  à 
rimpossibilité  d'en  prévoir  l'issue,  l'émotion  ne  cesse  pas  un  seul  in- 
stant. Mais  si  l'art  est  en  progrès,  on  entrevoit  aussi  des  germes  de 
décadence.  Lope  de  Vega  est  entaché  des  défauts  de  son  siècle.  Malgré 
sa  fécondité  prodigieuse,  il  trouve  plus  commode  d'orner  ses  pièces 
de  conceui,  d'expressions  outrées,  de  métaphores  extravagantes,  que 
de  modérer  son  imagination  par  le  bon  goût  et  la  raison.  Cet  homme 
extraordinaire,  qui  aurait  pu  réformer  le  goût  du  public,  n'eut  qu'un 
désir,  celui  de  s'y  conformer.  «  Il  faut,  dit-il  dans  une  de  ses  pré- 
faces, que  les  étrangers  remarquent  qu'en  Espagne  les  comédies  ne 
suivent  pas  les  règles  de  l'art.  Je  les  ai  faites  telles  que  je  les  ai  trou- 
vées; autrement  on  ne  les  aurait  point  entendues.  »  —  «  Ce  n'est  pas, 
dit-il  encore  dans  son  Arte  nuevo  de  hacer  comedias,  ouvrage  qui, 
selon  l'expression  de  Martinez  de  La  Rosa,  semble  plutôt  écrit  par  un 
coupable  pour  justifier  ses  excès  que  par  un  législateur  pour  les  répri- 
mer, ce  n'est  pas  que  j'ignore  les  préceptes  de  l'art.  Dieu  merci  !  mais 
quelqu'un  qui  les  suivrait,  en  écrivant,  serait  sûr  de  mourir  sans  gloire 
el  sans  proûl J*ai  quelquefois  écrit  suivant  Tart,  que  très-peu 
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de  gens  connaissent;  mais  quand  je  vois,  d'autre  part,  les  monstruo^ 
silés  auxquelles  accourent  le  vulgaire  et  les  femmes,  qui  canonisent 
ce  triste  exercice,  je  me  fais  barbare  à  leur  usage.  Aussi....  quand 
îfe  dois  écrire  une  comédie,  j'enferme  les  règles  sous  six  clefs,  et  je  me4s 
dehors  Plante  et  Térence,  pour  que  leur  voix  ne  s'élève  pas  contre 

moi,  caria  vérité  crie  dans  les  livres  muets Je  fais  des  pièces  pour 

le  public,  et  puisqu'il  les  paye,  il  est  juste,  pour  lui  plaire,  de  lui 
parler  la  langue  des  sots  *.  » 

Quelle  que  soit  la  sévérité  du  jugement  que  le  grand  poêle,  ras- 
sasié de  gloire  et  d'honneur,  crut  devoir  porter  sur  lui-même,  il  est 
certain  qu'aucune  de  ses  innombrables  pièces  de  théâtre  ne  mérite 
de  servir  de  modèle  et  d'être  placée  à  côté  des  immortels  chefs- 
d'œuvre  de  Sophocle  el  de  Racine.  On  sent  partout  l'absence  du  tra- 
vail consciencieux  et  de  cette  rigueur  salutaire  pour  soi-même,  san£ 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  perfection. 

Calderon  lui-même,  l'écrivain  le  plus  brillant,  le  génie  le  plus  élevé 
peut-être  que  l'Espagne  ait  produit ,  porte  l'empreinte  du  mauvais 
goût  de  son  époque.  Un  examen  rapide  des  qualités  et  des  défauts  de 
ce  prince  des  poètes  fera  comprendre  que  le  drame  devait  finir  néces- 
sairement avec  lui. 

Les  pièces  de  théâtre  de  Calderon  forent  accueillies  avec  des  trans- 
ports  vrais  et  unanimes  par  le  peuple  espagnol.  Et  certes,  si  jamais 
poêle  mérita  les  applaudissements  de  la  foule  et  même  les  suffrages 
des  esprits  d'élite,  ce  fut  Calderon.  Quelle  grandeur  et  quelle  no- 
blesse dans  ses  caractères  !  quelle  vivacité  dans  ses  tableaux  !  quelle 
profondeur  dans  ses  pensées  !  La  beauté  des  conceptions  jointe  à  Télé* 
gance  des  vers  et  à  l'énergie  soutenue  du  style,  lui  donnent  un  attrait 
irrésistible.  On  ne  peut  lire  le  Prince  constant,  le  Médecin  de  son 
honneur,  les  deux  Amants  du  Ciel,  l'Alcade  de  Zalamea,  Luis  Perez 
de  Galice,  Aimer  après  la  mort,  sans  comprendre  l'enthousiasme  des 
Espagnols,  sans  excuser  l'espèce  de  culte  que  Schlegel  lui  a  voué. 
Toutefois,  ne  nous  faisons  pas  illusion.  L'admiration  qu'inspirent  tout 
d'abord  les  œuvres  d'un  homme  de  génie  est  toujours  aveugle,  et 
l'enthousiasme  ne  réfléchit  pas.  Les  grandes  beautés  nous  frappent 
vivement;  elles  nous  éblouissent,  nous  fascinent  et  ôlent  la  liberté 
nécessaire  à  celui  qui  veut  juger  avec  discernement.  Il  faut  tenir 
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compte  de  cette  disposition  des  esprits,  pour  justiGer  entièrement  les 
transports  qu'excita  la  première  apparition  de  Galderon.  Ses  qualités 
ont  en  effet  un  caractère  de  force  et  d'originalité  dangereuses.  Il 
brille  souvent  par  Félévation  de  la  pensée,  par  l'éloquence  du  sentî« 
ment  et  par  la  vérité  de  la  passion.  Mais  ces  qualités  conduisent  à  des 
défauts  qui  en  sont  la  parodie,  et  Galderon  ne  se  tient  pas  toujours 
dans  les  limites  du  vrai.  Trop^'ouvent  sa  grandeur  touche  à  l'exagé- 
ration, son  éloquence  à  l'emphase  et  à  la  déclamation,  sa  vigueur  de 
raisonnement  à  la  subtilité  d'une  fausse  dialectique,  et  quelquefois 
sa  profondeur  n'est  qu'apparente. 

Y  a-t-il  une  véritable  élévation  dans  ces  héros  guindés  qui  s'écrient 
à  chaque  instant  :  Yo  soy  quien  soy  ?  N'y  a-t-il  pas  un  sentiment  de 
fausse  dignité  dans  ces  paroles  de  Luis  Ferez  de  Galice,  qui  craint  de 
recevoir  enfln  le  châtiment  dû  à  ses  crimes  :  «  Lorsque  la  rigueur 
cruelle  de  mon  étoile  et  de  ma  destinée  me  coûtera  la  vie,  je  mourrai 
content,  pourvu  que  la  renommée  dise  un  jour  :  Voilà  le  prix  dont 
la  fortune  a  payé  la  probité  de  Luis  Ferez?  » 

Les  imprécations  de  Gutiere  qui  ne  soupçonne  pas  encore  la  vertu 
de  sa  femme,  mais  qui  suppose  qu'il  pourrait  la  soupçonner  un  jour, 
ne  sont-elles  pas  empreintes  d'une  étrange  exagération  ?  «  Four  moi, 
si  j'aimais  une  femme  et  que  j'en  fusse  jaloux,  lors  même  que  ce 
serait  une  servante  ou  une  esclave,  je  lui  déchirerais  la  poitrine  de 
mes  mains,  j'en  arracherais  le  cœur...  puis  je  le  couperais,  puis  je  le 
mangerais....,  et  ensuite  je  boirais  son  sang  goutte  à  goutte  ;  je  dé- 
chirerais son  âme,  si  l'âme  pouvait  souffrir  la  douleur.  » 

Au  commencement  du  troisième  acte  du  Médecin  de  son  honneur, 
Gutiere  parle  avec  cette  même  exagération  barbare  : 

«  Je  n'ai  rien  vu,  sire,  car  les  hommes  comme  moi  n'attendent 
pas  qu'ils  voient  ;  il  suffit  qu'ils  imaginent,  qu'ils  soupçonnent,  qu'ils 

aient  une  crainte,  une  idée,  qu'ils Je  ne  sais  comment  m'exprimer, 

car  il  n'y  a  pas  de  mot  qui  rende  ce  que  je  sens.  » 

Quelle  étrange  forfanterie  dans  cette  apostrophe  que  don  Juan, 
généralissime  des  armées  de  Philippe  II,  adresse  à  la  montagne  de 
4'Âlpujarra  ; 

«  Montagne  rebelle  qui,  par  ton  âpreté  sauvage,  ta  structure  bi- 
zarre et  ta  hauteur  gigantesque,  fatigues  la  terre  de  ton  poids,  rétrécis 
les  airs  de  ta  masse  et  élèves  ton  front  jusqu'aux  cieux,  repaire  infâme 
de  brigands!  toi  dont  le  sein  nourrit  des  foudres  impuissantes  etdont  les 
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vallées  portent  dans  leurs  flancs  une  guerre  odieuse...  G'est  aujour- 
d'hui, oui,  c'est  aujourd'hui  le  jour  fatal  à  ta  perfide  trahison,  car  je 
viens  et  avec  moi  viennent  la  vengeance  et  le  châtiment. . .  » 

De  même  que  Galderon  touche  à  l'exagération  par  la  grandeur,  de 
même,  par  l'éloquence  et  le  fréquent  emploi  des  formes  oratoires,  il 
touche  à  l'emphase  et  à  la  déclamation.  Les  imprécations  de  Gutiere 
et  l'a^postrophe  de  don  Juan  d'Autriche  présentent  déjà  ce  défaut,  car 
il  y  a  liaison  entre  la  fausse  grandeur  et  la  fausse  éloquence.  On  re- 
trouve ce  même  défaut  dans  la  scène  du  Médecin  de  son  honneur, 
où  Léonore  vient  demander  justice  à  Fierre  le  Gruel  : 

a  O  roi,  s'écrie- t-elle,  toi  que  le  monde  appelle  le  Justicier,  astre 
brillant  de  la  Gastille ,  dont  la  lumière  répand  la  clarté  sur  cet  hémi- 
sphère, Jupiter  espagnol,  dont  l'épée  fait  jaillir  des  flammes  de 

l'acier  !...  » 

Dans  le  troisième  acte  de  la  même  pièce,  Gutiere  adresse  au  roi  des 

paroles  non  moins  emphatiques  : 

«  Apollon  de  l'Espagne,  Atlas  de  la  Gastille,  toi  dont  les  fortes 
épaules  soutiennent  tout  un  monde  de  saphir,  tout  un  globe  de 

diamant,  i» 

Ce  ton  déclamatoire  est  encore  plus  déplacé  dans  un  passage  cé- 
lèbre où  Galderon  veut  exprimer  la  douleur  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
cruel.  Les  Espagnols  qui  combattent  les  Mores  révoltés  ont  fait  sauter 
le  château  fortdeGalera;  le  More  Alvaro  Tuzani,  surnommé  le  foudre 
des  Alpujarras,  s'élance  au  milieu  des  ruines  fumantes,  dans  l'espoir 
de  sauver  Clara,  sa  fiancée.  Il  la  trouve  poignardée,  mais  respirant 
encore.  A  la  voix  de  son  amant,  elle  semble  renaître,  et,  se  soulevant 
avec  effort  :  «  Ta  voix  seule,  ô  mon  amour,  pouvait  me  prêter  un 
nouveau  souffle  de  vie  et  me  procurer  une  mort  heureuse.  Laisse-moi 
fembrasser,  laisse-moi  mourir  dans  tes  bras,  laisse-moi...  »  Elle  meurt 
sans  pouvoir  achever,  et  le  langage  déclamatoire  et  prétentieux  de 
Tuzani  détruit  aussitôt  l'émotion  profonde  excitée  par  ces  touchantes 

paroles  : 

«  O  combien,  combien  il  est  ignorant  celui  qui  prétend  que  l'amour 
réunit  deux  vies  en  une  seule  !  Si  ce  miracle  était  véritable,  ou  tu 
ne  mourrais  pas,  ou  je  cesserais  de  vivre  ;  car  en  cet  instant  nous  ne 
serions  unis  que  si  je  mourrais  ou  si  tu  vivais.  0  cieux  qui  voyez  mes 
peines,  montagnes  témoins  de  mes  douleurs,  vent  qui  entendez  les 
rigueurs  que  j'éprouve ,  flammes  qui  apercevez  mes  tristes  souci.^, 
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pourquoi  laissez-vous  s'obscurcir  la  lumière  la  plus  brillante,  se  faner 
la  fleur  la  plus  belle,  s*éteindre  le  souflle  de  vie  le  plus  pur  ?  Hommes 
qui  connaissez  Tamour  conseillez-moi  dans  ma  détresse  ;  dites-moi, 
dans  mon  malheur,  ce  que  doit  faire  un  amant  qui,  allant  chercher 
sa  Oancée,  la  nuit  qui  devait  couronner  son  persévérant  amour,  la 
trouve  baignée  dans  son  sang  !...  Que  doit  faire  un  infortuné  qui  es- 
pérait trouver  un  lit  nuptial  (  talamo  )  et  qui  trouve  un  tombeau  [tu- 
muloj  Pqui  poursuivait  l'image  adorée  de  sa  divinité  et  qui  ne  voit 
plus  qu'un  cadavre  ?  Mais  non,  non,  ne  me  répondez  pas,  ne  me 
donnez  point  de  conseils.  Celui  que  sa  douleur  ne  conseille  pas  dans 
une  pareille  circonstance  agirait  mal  d*après  l'avis  d*un  autre.  0  chaîne 
invincible  de  l'Âlpujarra  !  théâtre  de  Fexploit  le  plus  lâche,  delà  vic- 
toire la  plus  souillée,  de  la  gloire  la  plus  honteuse!  Jamais,  jamais, 
ni  tes  montagnes,  ni  tes  vallées,  n'auront  vu  sur  leurs  sommets  ni 
dans  leurs  profondeurs  beauté  plus  malheureuse  !  Mais  pourquoi  me 
plaindre?  mes  inutiles  plaintes  ne  sont-elles  pas  aussitôt  emportées 
par  le  vent.  » 

11  y  a  dans  tout  ce  passage  une  subtilité  de  sentiment ,  une  logique 
amoureuse  qui  dégénèrent  en  froids  raisonnements,  dénués  d'intérêt 
et  de  vérité,  en  déclamations  puériles  et  ridicules.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  s'exprime  la  passion.  Au  lieu  d'un  amant  qui  exhale  ses  plaintes, 
qui  pleure  et  se  désespère ,  c'est  un  acteur  qui  répète  une  leçon  de 
douleur.  La  même  alTectation  règne  dans  la  scène  suivante  où  Tuzani 
se  retrouve  au  milieu  des  Mores  et  jure  de  poursuivre  le  meurtrier  : 

«  Si  je  ne  puis  venger  la  mort  de  mon  amante,  je  veux  au  moins 
satisfaire  ma  haine ,  afin  que  le  feu  qui  le  voit ,  le  monde  qui  lésait, 
le  vent  qui  l'entend,  le  sort  qui  le  veut,  le  ciel  qui  le  permet,  les 
hommes,  les  animaux  sauvages ,  les  poissons ,  les  oiseaux  ,  le  soleil , 
la  lune ,  les  étoiles ,  les  Heurs ,  l'eau,  la  terre,  le  feu,  l'air,  apprennent 
et  publient  partout  que ,  dans  le  cœur  d'un  Arabe,  l'amour  survit  à 
la  mort.  » 

Calderon  est  un  logicien  admirable,  mais  la  vigueur  du  raison- 
nement le  conduit  souvent  h  la  subtilité,  à  la  fausse  dialectique  et  à 
tous  les  abus  qui  en  dérivent.  Puis  il  fait  raisonner  tout ,  le  sentiment 
même  et  la  passion  qui  souvent  s'exprimeraient  avec  plus  de  naturel 
par  un  mot ,  par  une  exclamation,  par  un  geste  ou  un  regard.  Aussi 
ses  personnages  sont-ils  quelquefois  de  froids  dialecticiens,  des  so- 
phistes alambiqués.  On  a  déjà  pu  en  juger  par  les  déclamations  em- 
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phaliqucs  de  Tuzani  en  présence  du  cadavre  de  son  amante.  11  y  a 
dans  une  scène  du  Grand  prince  de  Fez  un  exemple  curieux  du  môme 
défaut.  Blessé  sur  le  champ  de  bataille ,  le  prince  entend  les  cris 
lamentables  de  sa  femme  et  de  son  jeune  Gis.  11  n'en  a  pas  moins 
assez  de  présence  d'esprit  pour  raisonner  ainsi  sur  sa  position  :  «  Quelle 
épée  d'acier  se  vit  jamais  attirée  par  deux  aimants  aussi  forts?  Au  lieu 
d'aller  vers  tous  les  deux  ,  elle  reste  immobile  et  ne  peut  rejoindre  ni 
l'un  ni  l'autre.  »  Mais  nulle  part  ce  défaut  n'est  plus  sensible  que 
dans  les  dialogues  galants.  En  voici  une  preuve  tirée  de  la  Maison 

à  deux  portes  ; 

«  Madame,  le  soleil  obtiendrait  difficilement  que  la  fleur  de  l'hé- 
liotrope ne  se  tournât  point  vers  sa  lumière  ;  difficilement  la  brillante 
étoile  du  nord  obtiendrait  que  l'aimant  ne  regardât  pas  de  son  côté; 
et  il  ne  serait  pas  moins  difficile  à  l'aimant  d'obtenir  que  l'acier  ne  le 
poursuivît  pas  avec  ardeur.  Si  votre  éclat  égale  celui  du  soleil,  mon 
bonheur  est  celui  de  l'héliotrope  ;  si  votre  indifterence  égale  celle  de 
l'étoile  polaire,  mon  regret  est  celui  de  l'aimant  ;  et  si  votre  rigueur 
égale  celle  de  l'aimant ,  mon  empressement  est  celui  de  l'acier.  Ainsi 
donc ,  comment  puis-je  demeurer  tranquille ,  lorsque  je  vois  s'en  aller 
mon  soleil ,  mon  étoile  polaire  et  mon  aimant,  moi  qui  suislhélio- 

trope  et  l'aimant  et  l'acier?  » 

La  dame  n'est  nullement  embarrassée  de  répondre  sur  le  même  ton  : 
«  Chaque  soir  le  soleil  disparaît  devant  le  brillant  héliotrope ,  et 
chaque  matin  l'étoile  du  nord  se  dérobe  à  l'aimant.  Et  puisqu'il  est 
permis  au  soleil  et  à  l'étoile  polaire  de  s'absenter,  vous  ne  vous 
plaindrez  pas,  vous  non  plus,  de  mon  absence.  Vous  vous  direz, 
pour  vous  consoler ,  seigneur  héliotrope  ou  seigneur  aimant,  qu'il 
y  a  la  nuit  pour  le  soleil  et  le  jour  pour  l'étoile  du  nord.  Ainsi 

restez...  » 

C'est  ainsi  que  Calderon  fait  raisonner  l'amour.  Il  prête  au  sen- 
liment  de  l'honneur  un  langage  non  moins  précieux.  «  Je  ne^aurais, 
dit  Sthlegel,  trouver  une  plus  parfaite  image  de  la  délicates.se  avec 
laquelle  Calderon  représente  le  sentiment  de  l'honneur,  que  la  tra- 
dition fabuleuse  sur  l'hermine,  qui,  dit-on,  se  résigne  à  la  mort, 
lorsqu'elle  est  poursuivie  par  des  chasseurs,  plutôt  que  de  traverser 
un  marais  où  elle  tacherait  sa  blanche  fourrure  ».  »  L'alcade  de 

*  Schlcg*»',  Cours  de  mêraiure  dramaliquf,  lome  III,  page  263. 
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Zalamea  répond  h  Lope  de  Figueroa  :  «  Ma  fortune  et  ma  vie  appar- 
tiennent à  mon  roi ,  mais  l'honneur  est  le  patrimoine  de  Tâme ,  et 
rame  ne  relève  que  de  Dieu.  »  Dans  le  Médecin  de  son  honneur,  le 
roi  Pierre  le  Cruel  dit  lui-même  :  «  L'honneur  est  Fasile  inviolable 
de  rame ,  et  je  n'ai  pas  d'empire  sur  les  âmes.  »  Ce  sont  là  de  belles, 
de  nobles  paroles ,  et  il  faut  en  savoir  gré  à  Calderon ,  qui ,  partout 
ailleurs ,  s'incline  avec  tant  de  respect  devant  la  royauté.  Mais  qu'il 
analyse  ce  sentiment  comme  il  analyse  celui  de  l'amour,  et  qu'il  lui 
prête  le  même  langage  subtil  et  précieux ,  c'est  là  ce  que  nous  ne 
saurions  approuver.  En  voici  un  exemple  :  «  L'honneur  est  un 
diamant;  pourquoi  donc,  ôDieu,  suffit-il  d'un  souffle  léger  pour 
l'embraser  et  pour  le  consumer?  Son  éclat  est  plus  pur  que  celui  du 
soleil  ;  pourquoi  donc  le  vent  d'une  haleine  le  ternit-il  comme  un 
nuage?  »  Il  y  a  également  quelque  chose  de  trop  calculé  dans  les 
paroles  de  la  fille  de  l'alcade  de  Zalamea ,  lorsqu'elle  vient  prier  son 
père  de  lui  donner  la  mort,  pour  rendre  la  vie  à  son  honneur  :  «  Je 
suis  ta  fille ,  je  suis  déshonorée  ;  sauve  ta  renommée  par  ma  mort  ; 
que  l'on  dise  un  jour  de  toi  que,  pour  donner  la  vie  à  ton  honneur, 
tu  as  donné  la  mort  à  ta  fille.  »  Tout  ce  raisonnement ,  et  surtout 
Tantithèse  qui  le  termine,  sont  maniérés  et  de  mauvais  goût. 

La  fausse  grandeur  des  personnages  de  Calderon,  leur  ton  décla- 
matoire, leurs  raffinements  de  dialectique  ne  sauraient  être  excusés, 
mais  on  en  trouve  l'explication  dans  le  caractère  guindé  de  l'époque 
de  Philippe  IV.  Calderon  fut  obligé,  comme  Lope  de  Vega,  de  prêter 
à  tous  ses  personnages  un  langage  poétique,  qui  exclut  presque  tou- 
jours l'expression  naturelle.  Il  ne  pouvait  pas  leur  permettre  de  s'ex- 
primer avec  simplicité.  Souvent  il  les  farde  de  couleurs  qui  les 
déparent,  et  les  oblige  d'abdiquer  leurs  couleurs  véritables,  qui  seules 
sont  belles,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  empruntées.  Aussi  tronve-t-on 
rarement  dans  ses  pièces  ces  sentiments  que  l'on  pourrait  appeler 
moyens,  ces  sentiments  à  la  fois  graves  et  doux,  qui  sont  vraiment 
conformes  à  la  nature  humaine,  qui  sont  de  tous  les  siècles,  de  toutes 
les  nations,  et  dont  Sophocle  et  Racine  ont  su  trouver  le  touchant 
langage. 

Il  est  une  dernière  qualité  qui  souvent  donne  à  Calderon  un  éclat 
extraordinaire,  mais  qui  plus  souvent  encore  dégénère  en  abus  :  c'est 
la  profondeur  en  matière  de  religion.  Nous  ne  saurions  partager  à 
ce  sujet  l'admiration  de  Schlcgel.  «  C'est  dans  les  compositions  reli- 
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gieuses ,  dit-il ,  que  les  sentiments  de  Calderon  se  déploient  avec  le 
plus  d'audace  et  d'énergie.  Il  n'a  peint  l'amour  terrestre  que  sous 
des  traits  vagues  et  généraux.  Il  n'a  parlé  que  le  langage  poétique^ 
de  celte  passion.  La  religion  est  son  amour  véritable,  elle  est  l'âme 
de  son  âme.  Ce  n'est  que  pour  elle  qu'il  pénètre  jusqu'au  fond  de  nos 
cœurs,  et  l'on  croirait  qu'il  a  tenu  en  réserve  pour  cet  objet  unique 
nos  plus  fortes  et  nos  plus  intimes  émotions.  Ce  mortel  favorisé  s'est 
échappé  de  l'obscur  labyrinthe  du  doute,  et  a  trouvé  un  refuge  dans 
l'asile  inviolable  de  la  foi.  C'est  de  là  qu'au  sein  d'une  paix  éternelle, 
il  contemple  et  dépeint  le  cours  orageux  de  la  vie.  Eclairé  de  la 
lumière  religieuse,  il  pénètre  tous  les  mystères  de  la  destinée  humaine. 
Le  but  même  de  la  douleur  n'est  plus  une  énigme  pour  lui,  et  chaque 
larme  de  l'infortune  lui  paraît  semblable  à  la  rosée  des  fleurs,  dont  la 
moindre  goutte  réfléchit  le  ciel  * .  »  .  .    ^       , 

Les  pièces  de  Calderon  justifient  mal  cet  éloge  exagéré.  Dans  le 
Purgatoire  de  SainhPatrice,  dont  Schlegel  vante  la  tendance  pieuse, 
nous  voyons  un  scélérat  persister  toujours  dans  sa  foi,  tandis  qu'il 
commet  les  excès  les  plus  coupables,  les  forfaits  les  plus  révoltants. 
Et  cependant,  par  la  ferveur  de  sa  croyance,  il  mérite  de  plus  en  plus 
la  faveur  de  Saint-Patrice,  qui  veille  sur  lui  comme  un  ange  tulélaire, 
pour  lui  inspirer  le  repentir  après  le  crime,  et  qui  finit  par  assurer 
son  salut.  Dans  le  Grand  prince  de  Fez,  Calderon  met  en  scène 
Ignace  de  Loyola,  et  lui  prête  un  discours  on  ne  peut  plus  étrange 
sur  l'immaculée  conception.  Le  saint  s'efforce  de  convertir  un  More, 
mais  il  n'y  peut  réussir.  Irrité  de  sa  résistance,  il  veut  tuer  l'incrédule. 
c(  Que  l'on  ne  dise  pas,  s'écrie-t-il,  que  j'ai  entendu  ses  blasphèmes 
contre  Marie,  sans  en  tirer  vengeance.  Je  vais  le  suivre  et  le  frapper 
de  mon  poignard  :  mon  action  paraîtra  digne  d'éloges.  »  En  disant 
ces  mots,  il  abandonne  les  rênes  à  l'instinct  de  son  cheval.  S'il  rejoint 
le  More,  il  le  tuera  pour  le  punir  de  ses  blasphèmes,  sinon,  il  l'ou- 
bliera. Dans  les  Deux  amants  du  ciel,  le  futur  martyr,  Carpoforo, 
veut  convertir  deux  jeunes  païens,  et,  pour  y  parvenir,  il  a  recours 
aux  arguments  les  plus  futiles.  Il  les  détermine  cependant  à  recevoir 
le  baptême  et  à  courir  au-devant  de  la  mort.  Mais  si  l'on  est  forcé 
.  d'admirer  la  constance  et  l'héroïsme  des  deux  néophytes,  on  ne  peut 
.  s'empêcher  de  rire  de  la  candeur  avec  laquelle  ils  ont  accueilli  Icr 

»  Schlegel,  Cours  de  liHérature  dramatique,  tome  Ilf ,  page  268. 
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raisonncftnents  du  vieux  confesseur.  Dans  la  Dévotion  à  la  Croix ^ 
Cvfderon  dénature  presque  l'esprit  du  christianisme.  Voici  Tanalyse 
de  cette  pièce,  que  Schlegel  regarde  comme  le  chef-d'œuvre  de  ce 
poêle  : 

Eusebio  et  Julia  naquirent  dans  une  forêt,  au  pied  d'une  croix. 
Pendant  les  douleurs  de  Tenfantement,  leur  mère  implora  l'assistance 
de  la  croix ,  dont  l'image  sanglante  s'imprima  sur  la  poitrine  des 
deux  enfants,  comme  un  signe  visible  de  la  grâce  divine.  Recueilli 
par  un  berger  qui  l'élève,  Eusebio  se  lasse  bienti^t  de  la  vie  paisible 
qu'il  mène  chez  son  bienfaiteur.  Il  préfère  à  sa  chaumière  l'agitation 
d'une  \ie  aventureuse.  Grûce  à  la  croix  qui  le  protège,  il  échappe 
au  naufrage,  à  l'incendie,  aux  poursuites  des  brigands.  Mais  il  finit 
par  se  faire  brigand  lui-même,  et  devient  incestueux  et  assassin. 
Toutefois,  au  milieu  de  ses  forfaits,  il  conserve  une  ardente  dévotion 
4  la  croix,  au  pied  de  laquelle  il  est  né,  et  dont  l'image  est  gravée  sur 
sa  poitrine.  Il  habite  les  forêts  et  les  montagnes  les  plus  inaccessibles, 
et  guette  les  voyageurs  pour  les  dépouiller.  Lorsqu'il  tue  un  homme, 
Il  a  soin  de  couvrir  le  cadavre  d'un  peu  de  terre  et  de  planter  une 
croix  sur  le  lien  de  la  sépulture.  Sa  conscience  est  ainsi  satisfaite,  et 
il  ne  ressent  plus  aucun  remords.  Quelquefois,  l'aspect  subit  du  signe 
sacré  l'arrête  au  moment  où  il  va  verser  le  sang.  Lorsqu'il  a  déjà 
frappé  sa  victime,  il  lui  permet  d'aller  se  confesser  avant  de  mourir. 
Lisardo,  le  fiancé  de  sa  sœur,  auquel  il  vient  d'accorder  cette  gr«^ce, 
^ui  promet  d'intercéder  auprès  de  Dieu,  pour  lui  obtenir  plus  tard 
la  même  faveur.  Un  jour,  il  surprend  avec  sa  bande  un  saint  évêque, 
nommé  Alberto,  qu'il  épargne.  Le  prêtre,  touché  de  sa  générosité 
pieuse,  prend  l'engagement  de  venir  l'assister  dans  ses  derniers 
kistants. 

Sa  sœur  Julia  est  entrée  dans  un  couvent,  après  la  mort  de  ^on 
fiancé.  Eusebio  vient  l'en  arracher;  mais,  en  voyant  l'image  de  la 
croix  empreinte  sur  sa  poitrine,  il  s'enfuit  éperdu.  Cependant  Julia, 
déguisée  en  homme,  s'échappe  de  son  couvent  et  va  rejoindre  Eusebio, 
qui  la  repousse  avec  terreur.  En  ce  moment,  des  cris  de  mort  se  font 
entendre.  Les  paysans  armés  fondent  sur  les  brigands.  A  leur  têtu 
estCurcio,  le  père  d'Eusebio  et  de  Julia.  Eusebio  paraît  sur  un 
rocher.  Les  paysans  l'entourent  :  ils  vont  l'atteindre.  Désespérant  de 
son  salut,  il  se  précipite  en  invoquant  Lisardo  et  Alberto.  Les  (»aysans 
trouvent  son  corps  brisé  et  l'enterrent  sous  d'épais  branchages,  car 
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il  est  mort  sans  confession  et  ne  mérite  pas  de  reposer  en  terre  sainte. 
Mais  un  cri  sourd  et  plaintif  a  retenti  dans  la  forêt  :  Alberto  !  En 
eCfet,  le  saint  évêque  est  revenu  de  Rome  pour  remplir  sa  promesse» 
11  entend  la  voix  qui  l'appelle  et  se  hâte  d'écarter  les  branches  qui 
couvrent  Eusebio.  C'est  un  cadavre,  déjà  glacé  par  la  mort.  Il  se 
dresse  lentement  et  se  confesse  au  milieu  des  assistants  frappés  dô 
terreur.  Le  prêtre  n'hésite  pas  à  donner  l'absolution  à  celui  pour  qui 
Dieu  vient  d'accomplir  un  miracle.  Aussitôt  le  cadavre  redevient* 
muet  et  rentre  dans  sa  tombe.  Julia  arrive  en  ce  moment.  Alberto 
lui  apprend  la  mort  d'Eusebio  et  le  miracle  dont  il  a  été  témoin. 
Saisie  d'épouvante,  elle  embrasse  la  croix  plantée  sur  la  sépulture  de 
son  frère,  et  fait  vœu  de  retourner  dans  son  couvent.  Son  père  ap- 
proche pour  la  saisir,  mais  au  même  instant  ses  vêlements  d'homme 
tombent  et  on  la  voit  agenouillée,  en  habit  de  religieuse,  devant  la 
croix  qui  s'élève  avec  elle  dans  les  airs  et  l'emporte  triomphante  au 
ciel.  Les  nuages  se  partagent  ;  Eusebio  apparaît  entouré  d'une  auréole 
radieuse,  les  bras  étendus  vers  Julia  ^ 

Sismondi  porte  r  jr  cette  pièce  un  jugement  sévère  et  peut-être^ 
trop  empreint  des  idées  d'un  protestantisme  exclusif.  Mais  quoi 
qu'on  puisse  dire  pour  justifier  le  grand  poëte,  nous  ne  croyons  que 
ce  soit  là  l'idéal  de  la  poésie  chrétienne.  Nous  voyons,  il  est  vrai,  les 
symboles  extérieurs  du  christianisme,  mais  l'intelligence  de  ces  sym- 
bole semble  avoir  disparu.  Pourquoi  ce  miracle  étrange  qui  sauve  un 
assassin  et  qui  lui  ouvre  les  portes  du  paradis,  lorsque  cet  assassin  n'a 
d'autre  mérite  qu'une  dévotion  impie  et  grossière  à  la  croix  dont' 
l'image  est  gravée  sur  sa  poitrine,  d'autre  titre  à  la  miséricorde  de 
Dieu  que  d'avoir  permis  à  ses  victimes  de  se  confesser  avant  de  mourir 
et  d'avoir  planté  des  croix  sur  leurs  sépultures  ?  On  a  beau  supposer 
«  que  l'efiîgie  delà  religion  couvre  l'idée  de  la  foi,  et  que  le  poëte  a 
voulu  attacher  au  symbole  une  puissance  miraculeuse  comme  une 
vertu  de  plus,  et  non  comme  une  vertu  unique  *.  »  Cette  interpré- 
tation n'est  fondée  que  sur  une  conjecture;  mais  quand  même  elle 
serait  conforme  à  la  pensée  de  Calderon,  nous  n'en  blâmerions  pas 
moins  cette  puissance  surnaturelle  attribuée  au  signe  extérieur  de  la 
religion.  Dans  V Exaltation  de  la  Croix^   tout  un  peuple  est  sauvé 

•  Nous  avons  complété  l'analyse  donnée  par  la  Revue  encyclopédique.  V.  l'article 
Calderon. 
2  M.  de  Puibusque,  lome  lî,  ppge  135. 
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Bar  le  signe  célesle  que  Calderon  appelle  a  un  arc-en-ciel,  placé 
entre  les  colères  de  Dieu  et  les  fautes  des  hommes.  »  Dans  celte  pièce, 
comme  dans  l'autre,  le  poêle  semble  attribuer  au  symbole  une  mlu 
qui  n'appartient  qu'à  la  foi.  «  Il  y  a  là,  certes,  ajoute  M.  de  Pu  - 
to;queîui-mème.une  dévotion  violente  qui  effraye  plus  qu'elle  «at- 
tire- au  lieu  d'une  ferveur  éclairée,  c'est  une  pratique  aveugle   .  » 
Nous  concevons  les  éloges  d'un  prédicateur  espagnol,  qui,  you  ant 
exprimer  les  regrets  de  l'Église  après  la  mort  de  Calderon   d.sa.   en 
Zant  de  ce  poêle  :  «  Ses  sujets  sont  si  pieux,  ses  allégories  s.  reU- 
îîeusL   la  morale  et  la  doctrine  si  bien  enchaînées  avec  l'aclion,  la 
s   n leî  lêravec  (ant  d'art  à  l'éloquence,  et  l'utilité  si  étroitement 
iée  h  l'inlérèl,  qu'il  se  fait  également  admirer  par  l'esprit  et  suivre  par 
ecœur;  le  spectateur  se  retire  plein  d'autant  de  p.é  é  que  dadm.- 
,  bn,  d'autant  de  contrition  que  de  plaisir  «.  »  C'est  «à  le  jugement 
ïun  homme  imbu  des  préjugés  de  son  siècle.  Mais,  que  Schlegel  dé- 
cerne à  Calderon  la  palme  du  drame  chrétien,  qu'il  traduise  a  Devo- 
tion  à  la  Croix  pour  justifier  ses  éloges  passionnés,  et  qu  on  la  repré- 
sente avec  succès  sur  les  théâtres  de  quelques  petites  villes  de  la 
Bavière,  c'est  là  ce  que  nous  déplorons. 

Ue.agération  de  la  grandeur,  l'emphase.  la  subtilité  d'une  fau.se 
dialectique  et  la  profondeur  apparente  ;  tels  sont ,  suivant  nous ,  les 
pncipaux  défauts  de  Calderon.  Schlegel  ne  l'en  consulère  pas  moins 
Sme  le  génie  delà  poésie  romantique.  «  Elle  l'a  doué,  dit-.l,  de 
Lu"es  ses  richesses .  et  il  semble  qu'avant  de  disparaître  à  nos  regards, 
elle  ait  voulu,  dans  les  ouvrages  de  Calderon ,  comme  on  le  fait  dans 
un  feu  d'arliOce .  réserver  les  plus  vives  couleurs  .la  lumière  la  plus 
éblouissante  et  les  plus  rapides  fusées  pour  la  dernière  explosion   .  » 
Calderon  est ,  en  effet ,  le  dernier  grand  poêle  dramatique  que  1  Ls- 
™te  ait  produit.  Aprte  sa  mort,  après  celle  de  Roxas,  de  Moreto 
et  de  Tirso  de  Molina .  qui  furent  ses  émules  sans  pouvoir  l  égaler . 
r  moulsion  qui  avait  animé  les  Castillans ,  s'arrêta  tout  à  coup. 
L-lctalion',  l'enflure  avaient  corrompu   la  '[«érature.  Dans   e 
drame .  comme  dans  la  poésie  lyrique .  le  mauvais  goût  avait  atteint 
ses  dernières  limites.  Une  réaction  était  inévitable.  On  comprit  enfin 
irvanilé  de  la  gloire  attachée  au  faux  esprit  qui  était  celui  du  siècle. 

1  M.  de  Puibusque,  tome  II,  page  142. 

.  Fr.  Manuel  de  Guem  y  Ribeira.  Voyez  Puibusque  tome  II,  page  141. 

»  Schlegel,  Cours  de  liuérature  dramatique,  tome  111,  page  la^. 
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Mais  OD  ne  voyait  pas  encore  la  possibilité  de  donner  à  la  poésie  un 
esprit  nouveau. 

A  cette  époque  de  décadence  littéraire ,  un  seul  homme  essaya  de 
relever  le  drame  espagnol.  Ce  fut  Solis,  déjà  célèbre  par  son  histoire 
de  la  conquête  du  Mexique.  Plusieurs  de  ses  pièces  de  théâtre  doivent 
être  rangées  au  nombre  des  meilleures  productions  dont  TEspagne 
puisse  se  glorifier.  Mais  la  reine  régente  rendit  un  décret  que  lui 
dicta  sans  doute  le  père  Nithard ,  son  confesseur ,  et  qui  est  unique 
dans  l'histoire  littéraire  des  peuples  modernes.  Elle  ordonna  «  que 
toutes  les  comédies  cessassent  jusqu'à  ce  que  son  fils  fut  en  âge  de 
s'en  amuser ,  que  las  comedias  cesen  enteramente ,  hasta  que  el  rey  m, 
hijo  tenga  edad  bastante  para  guslar  de  ellas,  »  Il  est  probable  que 
cet  ordre  étrange  ne  fut  pas  rigoureusement  exécuté ,  mais  il  n'en 
produisit  pas  moins  un  effet  funeste  ;  car  la  littérature  ne  pouvait 
alors  se  passer  de  la  protection  des  grands ,  et  le  théâtre ,  en  butte 
aux  attaques  des  évèques  et  du  conseil  de  Castille ,  avait  besoin  du 
patronage  du  monarque  *. 

Après  Solis ,  la  mort  intellectuelle  fut  complète.  Toute  littérature 
disparut  alors  que  disparaissait  toute  gloire  et  que  les  calamités  pu- 
bliques annonçaient  la  prochaine  dissolution  de  la  monarchie. 

L'histoire  de  l'art  présente  les  mêmes  vicissitudes  d'élévation  et 
d'abaissement  que  celle  de  la  littérature.  L'Espagne  avait  eu  de  grands 
artistes  en  même  temps  qu'elle  avait  de  grands  écrivains  et  de  grands 
capitaines.  Par  une  suite  de  cette  commune  destinée,  la  décadence 
se  manifesta  à  la  fois  dans  Tart,  dans  les  lettres  et  dans  TÉtat.  Lorsque 
l'Espagne  laissa  chasser  ses  armées  de  la  Flandre ,  du  Portugal  et  de 
l'Italie  *,  elle  perdit  aussi  cette  noble  passion  des  beaux-arts,  que  les 
communications  avec  ces  pays  avaient  fait  naître  et  qu'elles  avaient 
entretenue  si  longtemps.  Pendant  les  revers  qu'éprouva  la  monarchie, 
sous  le  règne  de  Philippe  IV,  la  nation  se  préoccupa  moins  de  l'art 
qui  ne  peut  fleurir  qu'au  milieu  de  la  prospérité  publique.  En  vain 
Philippe  IV  oubliait  ses  devoirs  de  roi  dans  la  culture  des  lettres  et 
des  arts,  en  vain  se  consolait-il,  parmi  les  peintres  et  les  poètes,  de 
ses  disgrâces  politiques.  Il  eut  beau  envoyer  Velasquez  en  Italie,  pour 
acheter  des  tableaux ,  des  statues  et  des  médailles ,  dépensant  ainsi 

»  Voyez  Viardot,  Études  sur  l'Espagne,  pages  346,  347. 
2  Voyez  dans  le  premier  Tolume  les  fréquentes  révoltes  de  Naples  et  de  la  Sicile 
au  xvii«  siècle. 
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les  derniers  écus  d'un  Irésor  vide  et  d'une  nation  ruinée.  La  décadence 
commença  sous  son  règne ,  et  ne  s'arrêta  qu'à  la  fin  du  xvii^  siècle. 
Lorsque  arriva  la  désastreuse  époque  de  Charles  II,  lorsque  le  théâtre 
se  ferma ,  lorsqu'on  cessa  d'imprimer  et  de  lire ,  les  ateliers  de  pein- 
ture devinrent  déserts.  En  1660,  peu  d'années  avant  la  mort  de  Mu- 
rillo ,  tous  les  artistes  de  Séville ,  tous  ceux  qui  avaient  survécu  à  la 
grande  école  de  Velasquez  ,  d'Alonzo  Cano ,  de  Zurbaran ,  s'étaient 
réunis  pour  former  une  académie  de  peinture  et  de  dessin ,  pro- 
mettant de  donner  des  leçons  gratuites ,  et  de  fournir  gratuitement 
tous  les  objets  nécessaires  à  la  culture  de  cet  art  qui  avait  fait  la 
gloire  de  l'Espagne.  Vingt  ans  après  sa  fondation ,  cette  académie 
n'existait  déjà  plus,  faute  de  professeurs  et  de  disciples. 

La  musique  espagnole  déclina  également  pendant  la  seconde  moitié 
du  xvu*  siècle.  Consacré  presque  entièrement  au  culte  religieux,  cet 
art  était  resté,  comme  autrefois  en  Egypte ,  renfermé  dans  le  sanc- 
tuaire. «  Non-seulement  l'Espagne  ne  communiqua  pas  à  l'Europe 
les  richesses  musicales  de  ses  églises ,  mais  aucune  province  ne  voulait 
communiquer  les  siennes  à  l'autre.  Chaque  cathédrale  avait  ses  tra- 
ditions distinctes  :  Séville  n'empruntait  rien  à  Valence,  ni  Burgos  à 
Saint-Jacques.  Il  n'y  avait  point  d'école,  point  d'oeuvres  communes  ^)» 

Une  seconde  cause  de  la  décadence  de  la  musique  espagnole  fut  la 
recherche  et  l'affectation.  Ces  mêmes  défauts  avaient  déjà  perdu  la 
littérature.  De  même  que  la  poésie  du  xvii*  siècle,  la  musique  eut 
ses  cuUos  et  ses  conceptistos.  «  On  abandonna  les  larges  et  claires 
mélodies  pour  les  canons,  les  fugues  et  toutes  les  subtilités  du  contre- 
point. L'art  fit  place  au  métier  et  le  génie  à  la  patience.  Le  goût  de 
ces  vains  jeux  d'esprit,  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  celui  de  la  diffi- 
culté vaincue,  alla,  on  peut  le  dire  littéralement,  jusqu'à  l'anagramme. 
Ainsi  le  cantique  de  saint  Jean  : 


Ut  queat  lati$. 
iiesonare  fibris,  etc. 


dont  les  premières  syllabes  des  six  premiers  vers  ont  servi  à  nommer 
les  six  notes  primitives,  fut  mille  fois  travaillé  dans  cette  ridicule  ma- 
nière. Pour  le  faire  mieux  comprendre,  je  vais  citer  au  hasard  un  des 


I  Tiardot,  Études  tur  V Espagne,  page  .779. 
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exercices  à  la  mode  dans  les  maîtrises.  On  dictait  aux  élèves  ces  vers 
à  peu  près  dépourvus  de  sens  : 

La  /abrica  suprema. 
Mi  reyno  celestial, 
Del  infeliz  mortal 
Hara  mofa  solianùo,  etc. 

Les  syllabes  formant  le  nom  d'une  note,  la^  mi,  re,  /a,  sol,  devaient 
toujours  reposer  sur  la  note  qu'elles  semblaient  appeler,  et  cet  exer- 
cice était  d'autant  plus  difficile  qu'il  fallait  l'écrire  à  quatre  ou  huit 
voix,  quelquefois  en  fugue  ou  en  canon.  C'étaient  d*incroyables  tours 
do  force  ;  mais  quel  effet  produisaient-ils?  Est-ce  qu'ils  pouvaient,  je 
ne  dirai  pas  remuer  l'âme,  mais  flatter  l'oreille  '  7  » 

>  Viardol,  Éludes  sut  V Espagne,  pages  380,  381. 
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UES  RÉFORMES  RÉALISÉES  PAR  tES  BOURRONS  d'eSPAGME  JCSQO'a  LA  RÉGENCE 

DE   MARIE-CHRISTINE. 


«  L'Espagne,  dit  Alberoni  au  cardinal  de  Polignac,  est  un  ca- 
davre que  j'avais  animé,  mais,  à  mon  départ,  il  s'est  recouché  dans 

sa  tombe  ' .  »  . 

A  la  fin  du  xvn'  siècle,  l'Espagne  n'avait  plus  de  manne,  plus 
d'armées.  Ses  finances  étaient  entièrement  épuisées.  Le  peuple  avait 
sacrifié  ses  libertés  à  l'espérance  trompeuse  d'une  administration  forte 
et  régulière,  et  partout  régnait  l'anarchie.  L'agriculture,  l'industrie , 
le  commerce  n'enrichissaient  plus  personne.  Les  travaux  de  l'esprit 
avaient  cessé.  La  mort  avait  pénétré  partout.  On  vit  les  classes  élevées 
subir  une  dégénération  physique  dont  aucune  nation  n'avait  encore 
offert  l'exemple,  résultat  inévitable  du  préjugé  des  nobles  qui  inter- 
disait les  mariages  avec  les  familles  d'un  rang  inférieur.  Enfin  la  mort 
atteignit  la  dynastie  elle-même  par  l'impuissance. 

On  conserve  dans  le  musée  de  Madrid  une  série  de  portraits  qui 
représentent  les  rois  d'Espagne  de  la  maison  d'Autriche,  depuis  celui 
de  Charles-Quint  par  Titien ,  jusqu'à  ceux  de  Philippe  IV  et  de 
Charles  II  parVelasquez  et  Carreno.  En  comparant  ces  portrailsoi. 
est  frappé  d'une  singulière  analogie  entre  la  dégradation  des  formes 
physiques  et  celle  des  intelligences.  La  ressemblance  est  grande  dans 
cette  dynastie  de  cinq  rois;  c'est  la  même  physionomie,  ce  sont  les 
mêmes  traits,  mais  ils  descendent  par  degrés  de  l'expression  du  génie 
è  celle  de  la  nullité.  «  Charles-Quint,  dit  M.  Viardot  dans  ses  Etudes 
sur  l'Espagne,  aie  front  haut  et  plein,  l'œil  pénétrant,  le  nez  an  peu 

.  „  Que  er.  enfin  la  Esp.na  lod.  »nl«s  que  enlrase  à  oeupar  «>  tr»"»  '.  *«g»«» 
Cas.  de  Borbon  ?  Un  cuerpo  cadaverico,  sin  espititu  n.  fuerzas  para  senl.r  su  m.sm. 
(Jebilidad.  »  Capmanj,  tome  II,  page  366. 
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aquilin  et  fermement  dessiné,  la  lèvr«  inférieure  Oère  et  dédaigneuse, 
le  menton  large  et  court.  Dans  Charles  U,  tous  ces  traits,  quoique 
ressemblants  encore,  se  sont  allongés,  rétrécis,  hébétés.  Le  front  est 
étroit  et  bas,  Tœil  est  morne,  le  nez  pend,  comme  une  glande  charnue, 
du  front  sur  la  bouche,  la  lèvre  pend  sur  la  mâchoire,  et  la  mâchoire 
surrestomac...  On  reconnaît  dans  Charles-Quint  la  pénétration  Gne, 
Taclivité  opiniâtre,  la  force  calme  ;  dans  Philippe  II,  le  soupçon  ja- 
loux, la  volonté  puissante  encore,  mais  rusée  et  vindicative  ;  dans  Phi- 
lippe 111,  Fenvie  d'une  volonté,  mais  incertaine,  insuffisante,  le  vou- 
loir sans  le  pouvoir  ;  dans  Philippe  IV,  la  faiblesse  insouciante  ;  dans 
Charles  11,  rimbécillité*.  » 

Il  semble  en  effet  que  les  facultés  royales  se  soient  amoindries  à 
mesure  que  l'action  du  roi  devenait  plus  limitée. 

«  Charles-Quint,  dit  M.  iMignet,  avait  été  général  et  roi  ;  Phi- 
lippe II  n  avait  été  que  roi  ;  Philippe  111  et  Philippe  IV  n'avaient  pas 
même  été  rois;  Charles  Une  fut  pas  même  homme...  Non  seulement, 
il  ne  sut  pas  régner ,  mais  il  ne  put  pas  même  se  reproduire  '.  » 

Arrivée  à  ce  degré  d'abaissement,  l'Espagne  ne  pouvait  être  sauvée 
que  par  une  dynastie  nouvelle,  qui  ne  fût  pas  enchaînée  par  les  tradi- 
tions d'une  politique  surannée.  Charles  II  le  comprit  peut-être  lui- 
même  ,  lorsque  après  avoir  pris  conseil  des  grands  de  Castille  et  du 
saint-siége,  il  exclut  sa  propre  famille  du  trône  d'Espagne  pour  y 
appeler  un  petit-fils  de  Louis  XIV.  Un  prince  français  alla  régner 
dans  le  palais  de  Philippe  II  et  commencer  l'œuvre  de  la  régénération. 
Attaquée  par  l'Autriche  et  l'Angleterre ,  par  les  Catalans  et  les  Ara- 
gonais  révoltés,  chassée  de  Madrid,  délaissée  un  instant  par  la  France 
elle-même,  la  dynastie  nouvelle  triompha  de  tous  ces  obstacles, 
grâce  au  dévouement  et  à  la  valeur  des  Castillans.  L'énergique  adhé- 
sion de  ce  peuple  de  braves  consacra  le  choix  libre  de  Charles  II,  et 
Philippe  V  ne  régna  plus  seulement  par  la  volonté  d'un  mourant, 
mais  par  celle  de  la  nation  qui  avait  fondé  la  monarchie  espagnole. 

Cent  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque  mémorable,  et  l'Es- 
pagne, nous  le  croyons,  n'a  pas  eu  lieu  de  se  repentir  d'avoir  confié 
ses  destinées  aux  Bourbons.  Un  coup  d'œil  rapide,  jeté  sur  l'admiois- 
Iration  des  princes  de  celte  race ,  prouvera,  nous  l'espérons,  que  les 


•  Viardot,  Ètuàet  tur  lEipagne,  pages  409,  410. 
^  Ali^DCt,  iDiroductioD,  pages  31, 32. 
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descendants  de  Louis  XIV  n'ont  pas  failli  à  leur  mission ,  qu'ils  ont 
détruit  le  plus  grand  nombre  des  abus  qui  s'étaient  introduits  sous  le 
gouvernement  autrichien ,  et  qu'ils  n'ont  pas  souffert  que  l'Espagne 
restât  stationnaire  au  milieu  des  autres  nations. 

Et  d'abord,  l'avènement  de  la  dynastie  française  fut  une  ère  nou- 
velle dans  la  politique  extérieure.  Les  Bourbons  renoncèrent  prudem- 
ment à  ce  système  de  propagande  qui  avait  entraîné  le  pays  dans  un  si 
grand  nombre  de  folles  dépenses  et  d'expéditions  ruineuses.  Au  lieu 
de  poursuivre  la  vaine  chimère  d'une  monarchie  universelle,  appuyée 
sur  le  triomphe  complet  de  la  religion  catholique  en  Europe,  ils 
réalisèrent  les  améliorations  intérieures  qui  pouvaient  relever  l'Es- 
pagne de  son  abaissement  et  la  replacer  au  rang  qu'elle  devait  occuper 
en  Europe. 

Lorsque  Philippe  V  monta  sur  le  trône,  l'Espagne  n'avait  pas 
même  une  armée  qui  fût  en  état  delà  défendre.  Après  la  guerre  de  la 
succession,  elle  comptait  cent  vingt  bataillons  d'infanterie,  cent  trois 
escadrons  de  cavalerie,  et  la  discipline  militaire,  si  relâchée  naguère, 
était  rétablie  ^  En  1704,  Philippe  V  avait  créé  les  compagnies  des 
gardes  du  corps  et  les  deux  régiments  des  gardes  espagnoles  et  wallones. 
£n  1734,  il  augmenta  l'armée  de  vingt-huit  régiments  de  milices 
provinciales,  auquels  Charles  III  ajouta  quatorze  nouveaux  régiments 
en  1766.  Les  troupes  furent  organisées  sur  le  modèle  de  celles  de 
Louis  XIV.  Un  grand  nombre  d'oificiers  français,  qui  avaient  com- 
battu dans  les  rangs  des  Espagnols,  pendant  la  guerre  de  la  succession, 
se  firent  Espagnols  eux-mêmes  et  communiquèrent  à  leur  patrie 
d'adoption  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  l'art  militaire.  L'artillerie 
fut  mise  sur  le  même  pied  que  celle  de  Louis  XIV.  Sous  le  règne  de 
Charles  II,  les  soldats  d'artillerie  n'avaient  formé  que  des  compagnies 
isolées.  Philippe  V  en  fit  un  régiment  qu'il  divisa  en  canonniers  et 
bombardiers.  Il  créa  des  compagnies  de  mineurs  et  un  corps  de  capi- 
taines du  train.  En  1711,  il  organisa  le  corps  du  génie  militaire.  Des 
écoles  préparatoires  d'artillerie  furent  établies  à  Barcelone,  à  Oran, 
à  Ceuta.  Les  fonderies  de  Barcelone  et  de  Malaga,  qu^  ne  servaient 
plus  depuis  longtemps,  furent  remises  en  activité  par  les  soins  d'Al- 
beroni,  et  le  pays  put  enfin  se  soustraire  à  la  dangereuse  dépendance 
des  puissances  étrangères  pour  la  fourniture  de  la  plupart  des  articles 


*  Apendice  à  la  Edueacion  popular,  tome  Y,  Fntroduction,  page  171. 
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nécessairesà  l'équipement  des  soldats -.Les  «P^f  î<;"«"l«Sardaigne 
et  de  Sicile  en  1717.  celle  d'Afrique  en  1732 .  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  en  1734.  les  campagnes  d Italie  Couronnées, 
en  1748,  par  la  glorieuse  paix  d'Aivla-Chapelle,  prouvèrent  à  1  Eu- 
rope  étonnée  que  l'Espagne  s'était  réveillée  de  sa  longue  léthargie  et 
quelle  pouvait  déployer  encore  une  vigueur  digne  des  plus  beaux  jours 
de  la  monarchie.  En  1761,  elle  avait  quatre-vingt  mille  hommes  sous 
les  armes,  parfaitement  équipés  et  disciplinés».  Charles  III.  qui 
rtgnait  à  cette  époque,  avait  amené  d'Italie  un  ministre  habile,  le 
comte  de  Gazola,  qui  compléta  l'organisation  de  1  armée.  Le  règle- 
ment de  1762.  qui  fut  son  ouvrage .  créa  q"«t«jJépartementsd  ar- 
tillerie, à  Barcelone ,  à  Valence,  à  La  Corogneet  à  Séville.  En  1764, 
il  fonda  le  collège  d'artillerie  de  Ségovie,  pour  procurer  aux  élèves 
qui  se  destinaient  à  cette  partie  du  service  militaire  les  connaissances 
exigées  par  les  progrès  de  la  tactique  moderne.  Cest  de  ce  collège, 
dont  les  études  furent  perfectionnées  encore  par  le  général  comte  de 
Lacy .  que  sont  sortis  jusqu'à  nos  jours  les  meilleurs  officiers  d'artillerie 

de  l'Espagne  ». 

.  En  moins  d'un  demi-siècle,  les  Bourbons  surent  créer  une  marine 
plus  formidable  que  celle  de  Philippe  II.  Sous  le  règne  de  Philippe  V, 
des  chantiers,  des  arsenaux,  des  ateliers  de  construction  furent  éta- 
blis à  Ferrol  et  à  Cadix,  par  les  soins  d'Alberoni.  Pendant  la  durée  si 
courte  et  si  agitée  de  son  administration,  ce  ministre  entreprenant 
parvint  à  construire  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  et  à  fonder  à  Cadix 
une  école  de  marine  dans  laquelle  cinq  cente  élèves  apprenaient  la 
théorie  de  la  navigation  *.  Patino,  qui  lui  succéda  au  département  de 
la  marine,  acheva  l'organisation  de  cette  école  et  créa  celle  de  Barce- 
lone. Ce  fut  sur  ses  plans  et  sous  sa  direction  que  s'élevèrent  à  Cadix 
les  magniOques  ouvrages  de  la  Caraca  où  furent  construits  tant  de 
beaux  et  de  solides  bâtiments.  Les  chantiers  de  Ferrol  furent  agrandis, 
on  en  établit  de  nouveaux  à  Carthagène».  Aussi,  dix  ans  après  la  paix 
d'Utrecht,  l'Espagne  eut-elle  une  escadre  de  vingt-deux  vaisseaux  de 

•  Coxe,  rEipojne  tout  Ut  Bomiani.  tome  11 ,  ptges 418,  488,  489;  tome  III. 

pages  1977, 881. 
'  /6id.,  tome  IV,  page  438. 

•  IM.,  tome  VI,  pages  136, 137. 

•  Ibid.,  tome  II,  page  488. 

>  Jbid.,  tome  III,  pages  379, 392, 881. 
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ligne  et  trois  cent  quarante  bâtiments  de  transport  montés  par  trente 
mille  hommes  de  troupes  *.  Le  pavillon  de  l'Espagne  fut  enfin  res- 
pecté. L'expédition  d'Oran,  la  rapide  conquête  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Sicile,  replacèrent  ce  royaume  au  nombre  des  puissances  mari- 
times. En  1739 ,  un  an  après  le  commencement  de  la  guerre  contre 
les  Anglais,  le  nombre  des  prises  faites  par  ses  armateurs  s'élevait  à 
quatre  cents  vaisseaux  estimés  un  million  de  livres  sterling*.  Le 
marquis  de  la  Ensenada  voulut  également  honorer  son  administration 
par  Taccroissement  de  la  marine.  Lorsqu'il  sortit  du  ministère,  l'Es- 
pagne comptait  quarante-quatre  vaisseaux  de  ligne ,  dix-neuf  fré- 
gates et  un  grand  nombre  de  chebecs,  de  paquebots  et  de  bom- 
bardes ^.  Ces  progrès  alarmèrent  l'Angleterre.  En  1761,  le  comte  de 
Bristol  écrivit  au  comte  d'Égremont  que  les  Espagnols  avaient  qua- 
rante-neuf vaisseaux  de  ligne,  vingt  et  une  frégates  et  vingt-six  mille 
matelots  en  état  de  servir  *.  Le  cabinet  de  Londres  résolut  de  détruire 
cette  marine  renaissante  qui  lui  portait  ombrage.  Au  sortir  de  la 
guerre  désastreuse  dans  laquelle  l'Espagne  se  vit  engagée  par  le  pacte 
de  famille ,  elle  ne  posséda  plus  que  trente-sept  vaisseaux  de  ligne. 
Mais,  déjà  en  1770,  elle  en  avait  cinquante  et  un  de  cinquante-huit 
à  cent  douze  canons,  plus  vingt-deux  frégates  et  un  grand  nombre  de 
bâtimentsde  guerre  d'un  rang  inférieur.  En  1774,  elleavait  soixante- 
quatre  vaisseaux  de  ligne  et  vingt-six  frégates  ;  en  1778,  soixante- 
quatre  vaisseaux  de  ligne  et  trente-deux  frégates  ^.  Avant  les  événe- 
ments malheureux  qui  marquèrent  le  commencement  du  xix''  siècle, 
l'Espagne  était  la  troisième  puissance  maritime  de  l'Europe. 

Les  Bourbons  s'efforcèrent  encore  d'établir  un  système  de  gouver- 
nement uniforme  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie.  Les 
essais  de  centralisation,  abandonnés  depuis  soixante  ans,  furent  repris 
par  eux.  En  1707,  Philippe  V  rendit  une  ordonnance  qui  supprima 
les  derniers  fueros  de  l'Aragon.  Eu  1714,  il  abrogea  les  privilèges  des 
Catalans,  et  cette  province  ne  se  montra  plus,  pendant  le  xviii'  siècle, 
animée  de  cet  esprit  de  rébellion  qui  l'avait  disposée  tant  de  fois  à  faire 
appela  l'étranger.  Jusqu'alors  la  Catalogne  et  l'Aragon  n'avaient  sup- 

1  Coie,  page  582. 
»  /6id.,  page  414. 

•  Ihid.,  tome  IV,  page  332. 

*  Ibid.,  page  434.  *    -      ' 
»  Ibid.,  tome  VI,  pages  141, 142, 
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|)orlé  qu'une  faible  parlie  des  charges  publiques.  Après  la  suppression 
définitive  de  leurs  privilèges,  elles  contribuèrent  comme  les  autres 
provinces,  et  Philippe  V  vit  ses  revenus  excéder  d'un  tiers  ceux 
tie  ses  prédécesseurs  '.  Ferdinand  VI  mit  un  terme  aux  prétentions 
surannées  du  saint-siége.  Il  déclara  qu'à  l'avenir  les  brefs  du  pape  ne 
seraient  plus  exécutés  en  Espagne  qu'après  avoir  été  soumis  à  la  sanc- 
tion royale.  En  vertu  de  cette  déclaration  les  nonces  furent  obligés  de 
présenter  les  brefs  à  l'examen  préalable  du  conseil  de  Castille  *. 
Depuis  longtemps  ils  abusaient  de  la  fol  pieuse  du  peuple,  pour 
étendre  l'influence  du  saintsiége  au  préjudice  des  droits  de  la  cou- 
ronne. On  leur  avait  permis  d'établir  un  tribunal,  devant  lequel  on 
interjetait  appel  des  décisions  des  évoques,  et  qui  jugeait  les  procès 
civils  et  criminels  concernant  le  clergé  séculier.  Un  auditeur  nommé 
par  la  cour  de  Rome  était  chargé  de  prononcer  la  sentence.  A  cette 
juridiction  étrangère  et  sujette  aux  inconvénients  tes  plus  graves, 
Charles  111  substitua  une  juridiction  nationale,  en  établissant  à 
Madrid  le  tribunal  de  la  Rota  \  Il  assura  la  tranquillité  de  l'Espagne 
et  la  complète  indépendance  de  la  couronne  par  la  suppression  de 
Tordre  des  jésuites,  qui  formaient  un  État  dans  l'État.  Il  restreignit 
enfin  l'autorité  de  l'inquisition.  Une  ordonnance,  rendue  sur  la  pro- 
position du  comte  d'Aranda,  enjoignit  aux  Inquisiteurs  de  ne  plus 
empiéter  sur  la  juridiction  civile  et  de  se  renfermer  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  qui  étaient  de  poursuivre  l'hérésie.  Charles  lll  se 
contenta  de  mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  ce  tribunal  redoutable, 
qui  avait  accompli  sa  mission  et  n'était  plus  alors  qu'un  obstacle  au 
•progrès  des  lumières.  Il  répondit  à  ceux  qui  le  pressaient  de  l'abolir  : 
«  Je  n'ose  pas  affronter  la  résistance  d'une  partie  du  peuple  et  du 
clergé  qui  ne  sont  pas  encore  assez  éclairés  pour  consentir  à  cette 
suppression*.  »  L'inquisition  ne  fut  définitivement  abolie  qu'au  com- 
mencement du  XIX*  siècle.  Enfin,  la  loi  sur  les  ayuntamientos ,  pro- 
mulguée sous  la  régence  de  Marie-Christine  et  qui  a  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution,  et  l'abolition  violente  mais  nécessaire 
peut-être  des  privilèges  de  la  Navarre  et  des  provinces  basque», 
viennent  de  briser  les  plus  grands  obstacles  qui  s'opposassent  encore 

t  Coie.  tome  II,  page  271. 
»  Ihid.,  tome  V,  page  214. 
»  I6td.,  lome  V,  page  113. 
•  Ibid.,  tome  VI,  pages  T»,  7S, 
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à  raclion  libre  et  régulière  du  pouvoir  central.  C'est  à  ces  deux  me- 
sures que  l'Espagne  devra ,  s'il  plaît  à  Dieu ,  son  unité  nationale. 
Elles  seront  la  dernière  consécration  du  système  de  politique  inté- 
rieure, inauguré  sous  le  règne  glorieux  de  Ferdinand  et  d'Isabelle.    ■ 

L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  furent  remis  en  honneur 
sous  l'administration  bienfaisante  des  Bourbons. 

L'agriculture  se  releva  déjà,  sous  le  règne  de  Philippe  V,  par  le 
seul  effet  de  la  disparition  des  entraves  qui  avaient  arrêté  son  déve- 
loppement naturel.  Des  expéditions  non  interrompues  dans  des  con- 
trées lointaines  avaient  épuisé  la  population,  déjà  décimée  par  l'ex- 
pulsion des  Mores.  La  guerre  de  la  succession,  si  funeste  d'ailleurs, 
retint  non-seulement  en  Espagne  les  hommes  et  les  capitaux  que 
dans  les  guerres  précédentes  on  perdait  au  dehors,  mais  elle  attira  de 
nombreux  étrangers,  qui  s'établirent  dans  la  Péninsule  et  lui  rendirent 
un  peu  de  vie  et  d'activité.  Depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'à  la  fin 
du  xvdi'' siècle,  l'Espagne  ne  prit  plus  une  part  active  aux  grandes 
luttes  dont  l'Europe  fut  le  théâtre.  Aussi  la  population  ne  cessa-t-elle 
d'augmenter.  En  1702,  elle  ne  montait  qu'à  5,700,000  èmeg; 
en  1726,  elle  s'élevait  à  6,025,000;  en  1768,  à  9,307,000  «  ;  en 
1797,  à  10.541,000*;  en  1822  à  11,661,000';  en  1825,  à 
14,000,000  ^.  L'agriculture  y  gagna.  Des  milliers  de  bras  furent 
employés  aux  travaux  des  champs  ;  une  immense  étendue  de  ter- 
rains qui  restaient  en  friche  depuis  près  d'un  siècle  fut  rendue  à  la 

culture. 

Le  gouvernement  contribua  par  de  sages  mesures  à  ces  heureux 
résultats.  La  taxe  des  blés,  qui  remontait  au  règne  d'Alphonse  X  et 
qui  avait  eu  les  conséquences  les  plus  désastreuses,  sous  les  règnes  de 
Philippe  II  et  de  ses  successeurs,  fut  abolie  sous  les  Bourbons  '. 
L'établissement  des  positos  par  Ferdinand  VI  assura  la  subsistance  du 
peuple  dans  les  années  de  disette.  C'étaient  des  magasins  de  blé  fondé» 
à  la  fois  dans  plus  de  cinq  mille  communes  et  entretenus  par  les  cul- 
tivateurs qui  fournissaient  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  fanègueg. 


•  A  pendice,  tome  I,  page  312.  Note. 
'  Agustin  de  Blas,  page  205. 

•  i6td.,  page  214. 

•  Mignei ,  IntroduclCon  aux  Négoeiationt  relative»  à  la  sueceuion  d'Etpagm, 

page  31.  Noie. 
»  Agiislin  de  Bla?,  page  202. 
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L'année  suivante,  chacun  reprenait  ce  qu'il  avait  donné,  et  y  substi- 
tuait une  quantité  de  blé  nouveau  un  peu  plus  forte  que  la  première. 
Au  bout  de  quelques  années,  la  somme  des  excédants  ou  creces  rem- 
plissait suffisamment  le  magasin  de  la  commune  ^  Une  autre  mesure 
non  moins  utile  fut  la  création  de  monls-de-piété,  destinés  spéciale- 
ment à  venir  au  secours  des  cultivateurs  et  à  leur  procurer  les  blés 
nécessaires  pour  ensemencer  leurs  champs  *.  On  en  établit  en  môme 
temps  à  Madrid,  à  Malaga,  à  Valence,  et  dans  les  provinces  de  Grenade 
et  de  Galice  ^.  Enfin,  dans  la  Manche  et  dans  la  Castille  où,  faute  de 
bois  et  d'ombrage,  les  habitants  souffraient  également  des  rigueurs  de 
l'hiver  et  des  chaleurs  de  l'été,  les  Bourbons  encouragèrent  les  plan- 
tations d'arbres  qui  rendirent  un  peu  de  fertilité  à  ces  contrées  nues 
et  arides.  La  mainmorte  des  terres  du  clergé,  les  majorats  de  la  no- 
blesse et  les  privilèges  de  la  Mesta,  étaient  les  principaux  obstacles 
qui  s'opposaient  aux  progrès  de  l'agriculture.  Il  était  difficile  de  dé- 
raciner entièrement  ces  abus  consacrés  par  le  temps,  sans  violer  le 
droit  de  propriété.  Ferdinand  VI  et  Charles  III  essayèrent  du  moins 
de  préparer  les  voies  à  leurs  successeurs.  En  1765,  le  comte  de  Cam- 
pomanès  composa  son  traité  célèbre  contre  la  mainmorte  ecclésias- 
tique et  civile  *.  Charles  III  l'engagea  lui-même  à  poursuivre  la  lâche 
qu'il  avait  entreprise,  il  le  protégea  contre  le  saint  office  et  le  maintint 
dans  le  conseil  de  Castille,  malgré  la  haine  de  ses  ennemis.  Un  second 
mémoire  de  Campomanès  sur  les  privilèges  de  la  Mesta  répandit  une 
défaveur  marquée  sur  cette  association  de  pasteurs,  dont  le  monopole 
ôtait  aux  propriétés  territoriales  la  plus  indispensable  de  leurs  pré- 
rogatives. Charles  IH  aplanit  ainsi  les  difficultés  aux  princes  qui 
régnèrent  après  lui  et  marchèrent  sur  ses  traces.  En  1788,  Charles  IV 
permit  d'enclore  les  jardins,  les  vignes  et  les  terres  destinées  à  être 
plantées  d'arbres  ^  En  1789,  il  défendit  de  créer  de  nouveaux  majo- 
rais ®.  A  toutes  ces  mesures  qui  exercèrent  l'influence  la  plus  salutaire 
sur  l'agriculture,  il  faut  ajouter  les  traités  conclus  avec  les  beys 
d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Plus  de  trois  cents  lieues  du  terri- 

^  Coïc,  tome  VI,  page  144. 
>  Ibid, 

•  Jovelianos,  Colleeewn  de  varias  obras,  tome  f,  pages  370,  373. 

•  La  Jlegalia  de  la  Amortizacion  (le  droit  de  la  couronne  de  disposer  des  biens 
de  mainmorte). 

•  Jovellanos,  Informe  de  la  Sociedad  economica  de  Aladrid,  page  37. 
«  Sempere  y  Guarinos,  de  los  vinculos  y  Nayorasgos,  page  383, 
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toire  le  plus  fertile  de  l'Andalousie  et  des  provinces  de  Murcie  et  de 
Valence  étaient  depuis  longtemps  abandonnées  à  cause  de  la  terreur 
qu'inspiraient  les  pirates.  Elles  se  repeuplèrent  et  se  couvrirent  d'abon- 
dantes moissons,  aussitôt  que  les  Barbaresques  cessèrent  de  les 

infester  *. 

Grâce  au  gouvernement  éclairé  des  Bourbons,  l'industrie  se  releva 
de  ses  ruines.  A  peine  la  guerre  de  la  succession  fut-elle  terminée, 
que  les  ministres  de  Philippe  V  établirent  dans  presque  toutes  les 
provinces  des  fabriques  nouvelles  :  Alberoni  dota  le  premier  l'Espagne 
d'une  manufacture  de  cristaux.  Il  fit  construire  aux  frais  de  l'État  un 
vaste  édifice,  destiné  à  recevoir  des  imprimeries.  Sous  ses  prédéces- 
seurs, Anvers  et  Aix-la-Chapelle  fournissaient  à  l'Espagne  la  plupart 
des  ouvrages  et  jusqu'aux  livres  de  piété.  Il  établit  à  Guadalajara  une 
manufacture  de  draps,  à  laquelle  il  donna  un  tel  développement, 
qu'au  bout  de  peu  d'années  elle  occupait  vingt-quatre  mille  ouvriers. 
Il  créa  dans  la  même  ville  une  fabrique  de  toiles  fines  à  l'instar  de  celles 
de  Hollande,  si  recherchées  en  Espagne.  Un  grand  nombre  de  familles 
hollandaises  répondirent  à  son  appel  et  vinrent  s'établir  à  Guadalajara. 
Les  matériaux  et  les  ustensiles  les  plus  indispensables  furent  achetés 
en  Angleterre.  Aussitôt  que  la  première  de  ces  deux  fabriques  pré- 
senta quelques  garanties  de  durée,  Philippe  V  ordonna  qu'à  l'avenir 
les  troupes  ne  seraient  plus  habillées  qu'avec  des  draps  confectionnés 
en  Espagne  *.  Grâce  au  décret,  daté  du  20  octobre  1719,  le  royaume 
conserva  des  sommes  immenses  qui  passaient  naguère  à  l'étranger. 
Philippe  V  établit  encore  aux  portes  de  Madrid  une  manufacture  de 
tapis  pour  les  résidences  royales.  Il  accorda  sa  protection  à  un  grand 
nombre  de  fabricants,  qui  fondèrent  à  Madrid  des  manufactures  de 
glaces,  de  tissus  et  de  diverses  étoffes  imitées  de  celles  de  France  \ 
Il  fit  venir  d'habiles  ouvriers  des  pays  étrangers  où  l'industrie  était 
plus  avancée  qu'en  Espagne.  Une  circulaire  envoyée  aux  capitaines 
généraux  des  provinces  leur  recommanda  de  bien  traiter  les  fabricants 
de  France,  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  Hollande,  qui  viendraient 
s'établir  dans  la  Péninsule  *.  En  1726,  on  afficha  dans  toutes  les  villes 
UQ  avis  aux  étrangers,  portant  que  ceux  qui  voudraient  fonder  des 


•  Voyez  le  compte  rendu  du  comte  de  FIorida-Blanca. 

*  Voyez  Uslariz,  chap.  50  et  ôl. 

•  Coxe,  tome  III,  page  558. 

*  Ustariz,  chap.  48. 
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manufactures  de  fil,  de  toile  et  de  papier  devaient  s'adresser  au  duc 
de  Riperda,  qui  leur  en  faciliterait  le  moyen  *.  Ce  ministre  et  ses 
successeurs  Patino,  Campillo,  Ensenada,  signalèrent  tous  leur  pas- 
sage au  pouvoir  par  des  mesures  favorables  à  l'industrie.  Ils  favori- 
sèrent surtout  les  fabriques  de  draps  qui  furent  créées  à  Valdemoro, 
à  Saragosse,  à  TexiU  à  Bejar,  sur  le  modèle  de  la  grande  manufacture 
de  Guadalajara  *.  A  Tavénement  de  Charles  III,  elles  se  trouvèrent 
en  état  de  suffire  à  la  consommation  de  tout  le  royaume.  Ce  prince 
agrandit  encore  la  manufacture  de  Guadalajara,  en  y  joignant  celle 
de  San-Fernando.  Il  établit  une  fabrique  de  toiles  à  Saint-Ildefonse. 
La  manufacture  de  glaces,  fondée  dans  cette  même  résidence  par  un 
Catalan  que  protégeait  Philippe  V,  s'était  perfectionnée  au  point 
que,  sous  le  règne  de  Charles  III,  elle  put  rivaliser  avec  celles  de 
Venise  et  de  Saint-Gobin.  Les  armes  blanches  de  Tolède  étaient 
renommées  autrefois  pour  leur  trempe  et  leur  solidité.  Charles  III 
fit  construire  à  ses  frais  un  édifice  spacieux  qui  reçut  des  milliers  d'où- 
vriers,  et  Tolède  recouvra  cette  branche  de  son  antique  industrie. 

Pour  encourager  les  fabricants,  Philippe  V  facilita  l'écoulement 
de  leurs  produits,  en  supprimant  les  douanes  qui  gênaient  la  libre 
circulation  des  marchandises  dans  l'intérieur  du  royaume.  Il  n'ex- 
cepta de  celte  sage  mesure  que  l'Andalousie,  où  la  franchise  des 
transports  eût  été  plus  nécessaire  encore  que  partout  ailleurs,  parce 
que  tous  les  articles  expédiés  pour  les  colonies  passaient  nécessaire- 
ment par  cette  province.  Quant  aux  douanes  qui  subsistaient  depuis 
tant  de  siècles  entre  la  Galice  et  la  Castille,  entre  la  Castille  et  les 
Asturies,  elles  furent  transférées  dans  les  ports  de  mer.  Celles  qui 
étaient  établies  entre  la  Castille,  la  principauté  de  Catalogne  et  les 
royaumes  de  Valence  et  d'Aragon,  furent  transférées  également  dans 
les  ports  de  mer  ou  sur  les  frontières  de  France  *.  Les  marchandises 
ne  payèrent  plus  de  droits  qu'à  leur  entrée  en  Espagne  et  à  leur 
sortie.  En  1720,  Philippe  V  remit  aux  fabricants  l'impôt  des  cientos 
et  à^alcavala^  que  l'on  percevait  à  la  première  vente  des  objets  manu- 
facturés. En  1722,  il  les  affranchit  de  l'impôt  des  millones,  que  le 
fisc  prélevait  sur  l'huile  et  le  savon  dont  ils  faisaient  usage.  Il  dégreva 
successivement  de  toute  imposition  les  matières  premières  qui  ser- 

*  Coie,  tome  III»  page  557. 

*  Ibid.,  page  555. 

»  Ulloa,  l'«  partie,  pagp  59.  Cf.  Ustariz,  chap.  55. 
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valent  à  la  fabrication  *.  Le  prix  du  sel,  dont  le  gouvernement  avait 
la  vente  exclusive,  fut  considérablement  réduit  en  1725.  Le  mono- 
pole de  l'eau-de-vie  fut  aboli.  Toutes  ces  mesures  favorisèrent  l'in- 
dustrie, sans  porter  préjudice  aux  revenus  de  l'État.  En  diminuant 
le  nombre  des  percepteurs,  en  simplifiant  la  perception  de  l'impôt, 
Philippe  V  parvint  à  rétablir  l'équilibre  entre  la  dépense  et  la  recette^ 
tout  en  allégeant  le  lourd  fardeau  qui  pesait  sur  le  peuple  ^.  Ajou*- 
tons  enfin  que  ce  prince  essaya  le  premier  de  lutter  contre  le  funeste 
préjugé  qui  avait  frappé  jusqu'alors  de  mépris  les  arts  mécaniques. 
Lorsque  don  Juan  de  Goyeneche  établit  sa  manufacture  de  cristaux 
dans  les  villages  de  LIana  et  d'Olmeda ,  situés  aux  environs  de  Ma- 
drid, il  accorda  les  distinctions  les  plus  honorables  à  ce  fabricant  et 
déclara  que  tous  les  ouvriers  pourraient  être  nommés  à  des  emplois 
municipaux  ^,  Ses  successeurs  suivirent  son  exemple.  Sous  le  règne 
de  Charles  III,  le  comte  de  Campomanès  écrivit  son  Traité  sur  l'édu- 
cation populaire,  dans  lequel  il  s'élevait  contre  ce  même  préjugé, 
«  Si  les  déclamateurs  contre  notre  industrie  ne  trouvent  pas  le  moyen 
de  rendre  leurs  concitoyens  heureux,  dit-il  dans  ce  traité  célèbre^ 
qu'ils  laissent  au  moins  à  d'autres  le  soin  d'ouvrir  la  route,  sans  in- 
spirer aux  personnes  peu  réfléchies  des  idées  funestes  de  paresse  et 
d'indolence  ;  qu'ils  ne  prêchent  pas  au  moins  l'ignorance  si  facile  à 
persuader  aux  hommes.  Les  Barbaresques  ne  nous  causent  pas  autant 
de  préjudice  avec  leurs  incursions  et  leurs  hostilités  que  ces  insinua- 
tions faites  pour  propager  l'ignorance  et  flatter  l'inaction.  »  Les 
efforts  de  Campomanès  ne  furent  pas  infructueux.  En  1773,  parut 
la  célèbre  ordonnance  portant  que  l'industrie  n'altérait  en  rien  la 
noblesse,  et  que  les  gentilshommes  qui  établiraient  des  manufactures 
de  draps,  de  soieries,  de  toiles,  de  tissus  d'or  et  d'argent,  conserve- 
raient tous  les  privilèges  attachés  à  leur  naissance,  pourvu  qu'ils  ne 
travaillassent  point  de  leurs  propres  mains  ^. 

*  Agustio  de  Blas,  passim, 

^  Coxe,  tome  11»  pages  534, 536. 
'  Ibid,,  tome  III,  page5o8. 

*  Voici  le  teite  de  cette  ordonnance  :  Habîendonos  informado  que  una  de  Isa 
causas  que  ba  ocasionado  el  descaecimiento  de  las  fabricas  en  estos  Reynos...  ht 
sido  el  baber^e  llegado  a  dudar,  de  ei  el  mantener  fabricas  de  panos,  sedas,  telas  | 
olros  qualesquiera  teiidos  deoro,  plata,  seda,  lana  6  lino,  contrabiene  h  la  nobleza 
que  en  estos  Reynos  gozan  los  bijos  dalgo  de  sangre  y  calidsd  de  ella  ;  y  que  esu 
duda  ha  sido  de  embarazo  para  que  rouchos  horobres  nobles  de  estos  Reynos  H 
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Le  rétablissement  des  manufactures  nationales  6t  revivre  le  com- 
merce    Pour  hâter  cet  heureux  résultat  Philippe  V  régularisa  les 
communications  de  l'Espagne  avec  les  Indes,  en  ûxant  les  départs  et 
les  retours  de  la  flotte  et  des  galions.  Il  déclara  exemptes  de  toute 
Imposition  les  marchandises  embarquées  pour  les  colonies  et  les  den- 
fées  eipédiées  pour  la  métropole,  ne  réservant  que  les  droits  perçus  à 
la  douane  de  Cadix.  Le  système  d'approvisionnement  de  l'Amérique 
par  la  flotte  et  les  galions,  présentait  de  grands  inconvénients  en 
temps  de  guerre.  Philippe  V  y  remédia  par  l'établissement  des  vais- 
seaux registros,  qui  donnaient  moins  de  prise  à  l'ennemi   .  C  étaient 
des  vaisseaux  détachés  qu'il  n'était  pas  facile  de  guetter  et  de  sur- 
prendre,  tandis  que  la  flotte  et  les  galions  avaient  été  souvent  bloqués 
dans  les  ports  ou  interceptés  en  pleine  mer  par  des  escadres  envoyées 
è  leur  poursuite.  La  dernière  flotte  partie  pour  la  Vera-Cruz  mit  à  la 
voile  en  1735.  Deux  ans  après,  eut  lieu  la  dernière  expédition  des 
galions.  A  partir  de  cette  époque,  le  commerce  avec  les  Indes  ne  se 
fit  plus  que  par  des  vaisseaux  isolés.  Mais  le  plus  grand  de  tous  les 
abus  ne  disparut  que  sous  le  règne  de  CharlesIU.  En  1764,  ce  prince 
modifia,  pour  la  première  fois,  dans  l'intérêt  des  colonies  et  de  la 
métropole,  le  système  commercial  qui  avait  été  suivi  depuis  la  con- 
quête du  Mexique  et  du  Pérou.  Il  établit  à  La  Corogne  des  paquebots 
qui  partaient,  une  fois  tous  les  mois,  pour  La  Havane  et  pour  le  port 
de  Porto-Rico,  et  deux  fois,  pour  la  rivière  de  la  Plata,  et  il  autorisa 

hayaB  absteDido  de  mantener  fabricas  de  los  generos  referidos  y  que  otros  que  las 
hartenido  las  h.n  deiado  :  por  esta  razon,  para  que  cese  el  mconven.enie,  y  los 
«aiurales  de  eslos  Reynos  se  apUquen  â  la  conservacion  y  aumenlo  de;^^*^  j^^n^ 
cas,  Visio  por  los  de  Nuestro  Consejo,  y  con  Nos  consuUado,  fue  acordado  dar  esta 
ouesira  Caria,  que  queremos  lenga  fuerza  de  Ley  y  Pragmal.ca  Sanc.on  como  si 
fuera  heeha  y  promulgada  en  Cories,  por  la  quai  deelaramos  que  el  inantener  ni 
ler  man  Jdo  fabricas  de  la  calidad  de  las  que  van  eipresadas  no  ha  sido  m  e 
contra  la  calidad  de  la  nobleza,  ni  inmunidadesy  prerogauvas  de  eHa,  Y  qu    el 
trato  y  negociacion  de  las  fabricas  ha  sido  y  es  en  lodo  igual  al  de  la  labf«"^«  Y 
cr   nzl  de  fruios  propios...  con  tanto  que  los  que hubieren  manlen.do  6  en  adelanle 
Taniubieren,  ô  de  nuevo  tubieren  fabricas,  no  hayan  labrado  ni  abren  en  ellas  por 
Tus  propias  personas,  sino  por  las  de  sus  meneslrales  y  oGciales    porque  ..endo 
Lboranfes  por  sus  pe'rsonas,  queremos  seguarde  lo  que  por  leyes  <îeMleyno  es  a 
dispuesto.  (Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  III ,  2»  parue, 

^*On*dLnait  ce  nom  à  des  vaisseaux  détachés  dont  les  marchandises  avaient  clé 
miregiitrées  dans  le  port  de  Cadix  pour  lacquittemenl  des  droits.  i6id.,  tome  lll , 
3«  partie,  page  285. 
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les  commerçants  de  cette  ville  à  emporter  une  demi-cargaison  de 
marchandises  espagnoles,  et  à  rapporter  une  demi-cargaison  de  pro- 
ductions de  l'Amérique.  Cette  modiflcation  de  l'ancienne  routine 
servit  d'acheminement  à  la  célèbre  Ordonnance  sur  le  libre  commerce 
atec  les  colonies,  qui  parut  en  1765.  Le  monopole  du  trafic  avec  les 
Indes  ne  fut  plus  limité  au  port  de  Cadix.  Les  ports  de  La  Corogne, 
de  Gijon,  de  Santander,  de  Séville,  de  Carthagène,  d'Alicante  et  de 
Barcelone  furent  autorisés  à  commercer  directement  avec  les  îles 
du  Vent,  Hle  de  Cuba,  Hispaniola,  le  Jucatan,  Porto-Rico,  Cam- 
pêche  et  la  Louisiane.  Le  même  droit  fut  accordé  successivement  à 
plusieurs  autres  ports  du  royaume,  et  leur  nombre  finit  par  s'élever 
jusqu'à  douze,  en  y  comprenant  TénérifFe  et  Palma.  L'ordonnance 
royale  portait  qu'i  l'avenir  les  produits  de  l'Andalousie  seraient  ex- 
portés en  Amérique  par  les  ports  de  Cadix  et  de  Séville  ;  ceux  de 
Valence  et  de  Murcie  par  les  ports  d'Alicante  et  de  Carthagène  ;  ceux 
du  royaume  de  Grenade  par  le  port  de  Malaga  ;  ceux  de  la  Catalogne 
et  de  l'Aragon  par  le  port  de  Barcelone  ;  ceux  de  la  Castille  par  San- 
tander ;  ceux  de  la  Galice  par  La  Corogne  ;  ceux  des  A^turies  par  le 
port  de  Gijon  ;  ceux  des  Canaries  par  Ténériffe  ;  ceux  de  Majorque, 
de  Minorque  et  d'Ivice  *  par  le  port  de  Palma.  Ainsi  toutes  les  pro- 
vinces furent  appelées  à  prendre  part  aux  bénéfices  du  trafic  direct 
avec  les  Indes.  Les  seuls  habitants  de  l'Alava,  du  Guipuscoa,  de  la 
Biscaye  et  de  la  Navarre,  préférèrent  la  conservation  de  leurs  privi- 
lèges et  les  profits  de  leur  commerce  avec  la  Castille,  aux  avantages 
d'un  commerce  régulier  avec  les  colonies. 

Les  effets  de  l'ordonnance  de  Charles  III  furent  rapides  et  salutaires. 
Dans  toutes  les  provinces  maritimes  de  l'Espagne  le  commerce  reçut 
une  immense  impulsion.  L'année  même  où  l'ordonnance  fut  promul- 
guée, Cadix  envoya  dans  les  colonies  soixante-trois  vaisseaux  chargés 
de  marchandises.  La  Corogne  en  expédia  vingt-six;  Barcelone  vingt- 
trois;  Malaga  trente-quatre;  Santander  treize;  Alicante  trois. 
Quinze  ans  après,  cent  cinquante  vaisseaux  abordèrent  dans  le  seul 
port  de  La  Havane  qui  recevait  à  peine  quatre  vaisseaux  registres  sous 
les  règnes  de  Ferdinand  VI  et  de  Philippe  V*.  Mais  aucune  province 
de  l'Espagne  ne  montra  plus  d'activité  que  la  Catalogne.  Barcelone 


•  Apendice  à  la  Educacion  popular,  tome  II,  page  41. 

»  Mémoires  de  la  Société  économique  de  Madrid,  tome  III,  2«  partie,  page  285. 
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sembla  renaître.  Celle  ville  d'où  la  vie  s*élail  presque  retirée  se  re- 
peupla rapidement.  Son  port  se  couvrit  de  vaisseaux  et  le  commerce 
lui  rendit  bientôt  la  richesse  et  la  prospérité. 

Aucun  obstacle  ne  nuisait  plus  au  développement  du  commerce  que 
le  manque  de  communications  intérieures.  On  peut  en  juger  par  le 
passage  suivant  du  testament  politique  (TAlberoni  :  «  Le  commerce, 
dans  Fintérieur  du  royaume,  n'a  pas  plus  de  facilités  que  dans  les  pays 
les  plus  sauvages  ;  les  chemins  sont  encore  les  mêmes  qu'au  temps  où, 
chaque  province  formant  un  royaume  particulier,  n'avait  pour  toute 
richesse  que  ses  moissons,  et  devait  chérir  les  défilés  qui  empêchaient 
son  voisin  de  venir  les  ravager.  A  peine  les  mulets  peuvent  traverser  les 
Castilles.  Dans  un  pays  coupé  des  plus  belles  rivières,  on  ignore  l'u- 
sage des  bateaux.  Les  marchandises  remontent  et  descendent  la  Gua- 
diana,  l'Èbre  et  le  Tage  sur  des  sommiers.  On  n'a  point  tenté  de 
rendre  ces  fleuves  navigables  ;  on  s'est  même  refusé  aux  offres  qu'en 
faisaient  les  Hollandais.  Les  restes  encore  admirés  des  grands  chemins 
des  Romains  n'inspirent  point  une  noble  émulation.  On  a  entendu» 
pour  ainsi  dire,  le  bruit  des  travailleurs  qui  joignaient  les  deux  mers 
par  un  canal  de  soixante  lieues  ;  on  les  a  vus  aplanir  des  montagnes, 
exhausser  des  vallées,  percer  des  rochers...  Un  si  beau  modèle  n'a 
produit  qu'une  admiration  stérile.  » 

Charles  III  alloua  le  premier  un  fonds  spécial  pour  la  construction 
de  quatre  grandes  routes  qui  devaient  faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  Madrid  et  les  villes  de  La  Corogne,  de  Barcelone,  de  Va- 
lence et  de  Séville,  et  pour  la  construction  de  plusieurs  routes  provin- 
ciales destinées  à  établir  des  communications  entre  la  Galice,  la 
Catalogne,  le  royaume  de  Valence,  l'Andalousie  et  les  provinces  des 
Asturies,  de  la  Murcie  et  de  l'Eslramadure.  Ces  travaux  commencés 
d'abord  avec  mollesse,  sous  les  ministères  de  Grimaldi  et  de  Squilace, 
furent  poursuivis  avec  vigueur  sous  l'administration  du  comte  deFlo- 
rida-Blanca.  Dans  l'espace  de  neuf  ans,  le  nouveau  ministre  parvînt 
à  livrer  à  la  circulation  plus  de  cent  quatre-vingt-quinze  lieues  de 
grandes  routes.  Il  en  répara  plus  de  deux  cents  dans  les  différentes 
provinces;  il  Gt  bâtir  trois  cent  vingt-deux  ponts  ;  il  en  répara  qua- 
rante-six. En  même  temps,  il  établit  un  règlement  pour  l'entretien 
des  grandes  routes.  Des  ouvriers  furent  placés  de  distance  en  distance 
et  des  intendants  furent  chargés  de  les  surveiller  et  de  faire  exécuter 
promptement  les  réparations  nécessaires.  Dans  les  endroits  trop 
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éloignés  des  villes  on  éleva  des  maisons  pour  les  travailleurs,  et  on 
leur  recommanda  de  prendre  soin  des  voyageurs  en  cas  d'accident. 
Parmi  les  travaux  achevés  à  cette  époque,  on  remarquait  ceux  de 
Puerto  de  Cadena,  sur  la  route  de  Carthagène;  ceux  de  la  route 
d'Antequera  à  Malaga  ;  ceux  d'Astorga  sur  la  route  delà  Galice.  On 
admirait  surtout  la  nagniQcence  et  la  solidité  des  routes  con- 
struites dans  les  défilés  naguère  impraticables  de  la  Sierra-Morena  *. 

Le  premier  canal  navigable  que  posséda  l'Espagne  fut  creusé, 
en  1753,  sous  le  règne  de  Ferdinand  VI.  C'est  le  canal  de  la  Caslille, 
dont  le  parcours  est  de  quarante-six  lieues  et  qui  réunit  Olivia  et 
Ségovie.  Le  canal  d'Aragon,  commencé  en  1528,  sous  le  règne  de 
Charles-Quint,  et  qui  devait  relier  Saragosse  et  Tudèle,  ne  fut  achevé 
que  sous  le  règne  de  Charles  III.  Tous  les  autres  canaux  qui  ont 
facilité  les  relations  commerciales  de  l'Espagne  moderne  sont  dus  aux 
Bourbons.  Celui  du  Mançanarès  fut  commencé  en  1770;  celui  de 
Murcie  en  1774  ;  ceux  de  Guadarama»  de  San-Carloset  d'Urgel  furent 
creusés  vers  la  même  époque.  Enfin  le  canal  de  la  Bélique,  qui  réunit 
Séville  et  Cordoue,  fut  commencé,  sous  le  règne  de  Ferdinand  VII, 
par  la  compagnie  du  Guadalquivir  *. 

Les  Bourbons  ne  se  contentèrent  pas  d'établir  des  communications 
plus  faciles  dans  l'intérieur  du  royaume,  ils  les  rendirent  encore  plus 
sûres  en  délivrant  le  pays  des  bandes  de  brigands  qui  l'infestaient. 
Philippe  V  ôta  le  droit  d'asile  aux  sagrados  frios  ^.  Il  rendit  une 
ordonnance  portant  que  les  ermitages,  les  cimetières  et  toute  église 
dans  laquelle  on  ne  célébrait  plus  la  messe  régulièrement,  perdraient 
de  même  cette  dangereuse  immunité.  Ferdinand  VI  restreignit  encore 
le  droit  d'asile.  Il  réduisit  à  deux  le  nombre  des  églises  qui  devaient 
conserver  ce  privilège  dans  la  capitale  de  chaque  province,  et  il  ne  le 
maintint  qu'à  une  seule  église  dans  toutes  les  autres  villes  de  l'Es- 
pagne. Charles  III  purgea  la  Méditerranée  des  pirates  qui  l'infes- 
taient ;  puis  il  conclut  des  traités  de  paix  avantageux  avec  la  Porte 
Ottomane,  avec  l'empereur  du  Maroc  et  avec  les  beys  d'Alger,  de 
Tunis  et  de  Tripoli.  «  Par  ces  moyens,  dit  avec  raison  le  comte  de 
Florida-Blanca,  dans  son  rapport  adressé  à  Charles  III,  votre  majesté 

•  Voyez  le  compte  rendu  de  l'adiiiinistralion  du  comte  de  Florida-Blanca. 

*  Voyez  l'article  Canales,  dans  le  Dictionnaire  deMinano. 

»  Ou  appelait  ainsi  les  lieux  consacrés  dans  lesquels  on  ne  célébreit  plus  le  culte 
divin,  e*  qui  n'en  avaient  pas  moins  conservé  le  droit  d'agile. 
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affranchit  la  mer  de  pirates  et  d'ennemis,  depuis  le  rojaumc  de 
Maroc  et  de  Fez  sur  FOcéan  jusqu'aux  États  de  l'empire  ottoman,  à 
rextrémilédelalMéditerranée.  Le  pavillon  espagnol  paraît  continuelle- 
ment dans  les  mers  du  Levant,  où  il  était  jusqu'à  présent  inconnu  ; 
les  nations  commerçantes  elles-mêmes,  qui  l'avaient  poursuivi  indi- 
rectement, le  préfèrent  aujourd'hui,  ce  qui  donne  un  grand  accroisse- 
ment à  notre  marine  et  à  notre  commerce,  instruit  nos  matelots  et 
contribue  à  la  splendeur  de  l'Espagne  et  de  son  auguste  souverain.  » 

Une  refonte  générale  des  monnaies,  si  souvent  altérées  au 
xvii*  siècle,  et  dont  la  valeur  intrinsèque  fut  enfin  rétablie  ;  des 
surintendants  envoyés  dans  tous  les  ports  de  mer  pour  protéger  les 
marchands  ;  des  consulats  établis  dans  les  principales  villes  des  autres 
pays ,  prouvèrent  aux  Espagnols  que  la  dynastie  française  honorait 
le  commerce  autant  que  la  dynastie  autrichienne  l'avait  méprisé  *. 
Les  Bourbons  combattirent  ainsi  le  préjugé  funeste  qui  éloignait 
un  si  grand  nombre  d'Espagnols  des  spéculations  mercantiles.  Lorsque 
Philippe  V  eut  concédé  à  la  compagnie  du  Guipuscoa  la  vente  exclu- 
sive du  sucre  et  du  cacao  de  la  colonie  de  Caracas ,  il  accorda  des 
lettres  de  noblesse  à  tous  ceux  qui  voulurent  prendre  part  à  cette 
entreprise.  Ajoutons  enfin  que  l'ordonnance  de  Charles  III  , 
promulguée  en  1773 ,  et  qui  rappelle  la  célèbre  ordonnance  de 
Louis  XIV,  rendue  sur  la  proposition  de  Colbert,  contribua  puissam- 
ment à  diminuer  la  répugnance  de  beaucoup  d'Espagnols  pour  le 
commerce,  en  même  temps  qu'elle  diminuait  le  préjugé  contre  les 
arts  mécaniques. 

La  littérature  prit  également  un  élan  nouveau  sous  le  gouverne- 
ment des  Bourbons.  Louis  XIV  avait  étendu  sa  royale  protection  sur 
les  écrivains  du  grand  siècle  :  son  petit-fils  encouragea  comme  lui  les 
lettres  et  les  arts.Enl713,ilcréarAcadémiedu  langage  et  lui  donna  la 
mission  de  «  fixer  et  d'épurée  la  langue  castillane  étrangement  dénaturée 
par  le  mauvais  goût  et  par  V ignorance ^  de  distinguer  lesmots^les phrases 
et  les  constructions  étrangères  de  celles  quilui  sont  propres^  celles  qui  sont 
tombées  en  désuétude  de  celles  que  Vusage  autorise,  de  marquer  quelles 
expressions  sont  triviales  ou  grossières,  et  quelles  doivent  être  regardées 
comme  de  bon  goût,  de  distinguer  enfin  les  expressions  badines  des  ex- 
pressions sérieuses  et  les  mots  propres  des  mots  figurés,  »  En  1738,  il 

'  A^ustin  de  Blas,  patiim» 
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créa  l'Académie  de  Vhisloire.  Les  membres  de  ces  deux  académies 
reçurent  les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes  prérogatives  que  les  per- 
sonnes  attachées  à  la  cour.  Peu  à  peu  le  goût  des  lettres  se  ran.raa 
dans  la  capitale,  grâce  à  rinttuence  qu'exercèrent  ces  deux  aca- 
démies, et  de  la  capitale  il  se  répandit  dans  les  provinces.  Une  société 
médicale  fut  organisée  à  SéviUe,  une  académie  de  belles-lettres  a  Bar- 
celone, une  académie  de  géographie  et  d'histoire  à  Yalladolid,  une 
académie  de  mathématiques  à  Grenade.  ^ 

La  renaissance  littéraire  de  l'Espagne  remonte  aux  dernières  années 
du  règne  de  Philippe  V.  Après  les  longs  déchirements  de  la  guerre  de 
la  succession,  lorsque  la  dynastie  française  fut  affermie  sur  le  rône, 
le  travail  de  la  pensée,  interrompu  depuis  près  d'un  dem.-siecle,  re- 
commença de  toutes  parts.  Sous  le  règne  pacifique  de  Ferdinand  VI, 
l'instruction  publique  fit  des  progrès  rapides   On  étudia  les  langue 
orientales,  on  traduisit  les  auteurs  classiques  de  1  antiquité.  Le  règne 
libéral  de  Charles  III  fut  plus  favorable  encore  aux  lettres.  Laffai- 
blissement  du  pouvoir  de  l'inquisition,  l'exil  des  jésuites,  qui  s  étaient 
opposés  à  toute  investigation  sérieuse  en  histoire  et  en  Ph"<«oph.e  une 
p!-emière  réforme  des  universités  de  Salaraanque,  d'Alcala.  de  Grenade 
et  de  Valence,l'ordonnance  qui  défendit  aux  évêques  de  publier  les  brefs 

de  Rome  sur  la  condamnation  des  livres,  sans  le  consentement  de  1  au- 
torité civile,  la  défense  de  censurer  les  écrits  d'auteurs  vivants  qu. 
n'auraient  pas  été  préalablement  entendus  :  toutes  ces  mesures  pro- 
voquèrent l'esprit  de  recherche  et  contribuèrent  à  la  renaissance  l.t- 

^'ulétS  rtiioo  fut  le  véritable  restaurateur  de  la  prose  espa 
gnole.  Formé  à  l'école  de  Bacon,  de  Descartes  et  de  Bayle.  .1  attaqua 
Toutes  les  erreurs  accréditées  par  l'imposture  et  ngnorance  co  v   t 
de  ridicule  les  faux  prodiges  dont  se  nourrissait  la  crédulité  popu  air  . 
a  fausse  dévotion  et  les  prétentions  surannées  des  «co'ast.ques  qui 
dominaient  dans  les  universités.  Son  livre  contre  les  préjuges  fJeajro 
critico  universal  6  discursos  varias  en  todo  gemro  de  ««'«"«J  ?«;« 
desengano  de  errores  communes)  exerça  sur  les  Espagnols  1  .nlluence 
la  plus  heureuse.  Il  remit  en  honneur  l'esprit  d'examen  que  1  on  avait 
d'abord  jugé  criminel,  et  que  l'on  regarda,  depuis,  comme  un  devoir 
Immandlpar  la  raison.  En  même  temps,  le  p  re   sa  s'élevait  dan> 
son  GerunL  contre  les  étranges  aberrations  ^  «>  «'«^"«°'=«^*; '* 
chaire ,  et  obten.it  sur  les  prédicateurs  de  son  temps  un  triomphe 
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semblable  à  celui  que  Cervantes  avait  remporté  sur  les  romanciers. 
Grâce  à  lui,  Téloquence  religieuse  rentra  dans  les  voies  qu'elle  avait 
ai)andonnées  depuis  un  siècle.  Aux  hyperboles  ampoulées,  aux  jeux 
de  mots  qui  dépravaient  le  goût  et  dégradaient  la  langue,  succédèrent 
Fe  naturel,  la  vraisemblance  et  une  élégante  simplicité. 

Pendant  que  ces  deux  écrivains  réformaient  la  prose,  Luzan  réfor- 
mait la  poésie.  Sa  poétique  et  quelques  exemples  de  bon  goût  qu'il 
joignit  à  ses  préceptes  Orent  revivre  les  saines  traditions  du  siècle 
cTor  de  la  littérature  espagnole.  Débarrassée  de  la  funeste  enflure  de 
î'écoIedeGongora,  la  poésie  reprit  Tusagedeson  bel  idiome,  si  mal- 
heureusement dénaturé.  Le  comte  de  Ïorre-Palma,  Montiano, 
La  Huerta,  Iglesias,  rappelèrent  dans  leurs  œuvres  diverses  la  noblesse 
de  Garcilaso,  la  vivacité  de  Villegas  et  la  fougue  d'Herrera.  Cadaiso 
qui  publia  de  charmantes  poésies  fugitives;  Melendez,  son  élève  et 
son  ami,  dans  les  écrits  duquel  la  poésie  castillane  retrouva  ses  grâces 
naturelles  et  les  richesses  de  l'imagination  la  plus  brillante  ;  Iriarte, 
écrivain  si  remarquable  par  la  pureté  du  goût  et  la  correction  du 
style,  surpassèrent  leurs  devanciers  et  répandirent  l'éclat  le  plus  vif 
fur  le  règne  de  Charles  III. 

En  môme  temps,  Campomanès  et  Jovellanos  offraient  à  leur  pays 
fes  premiers  modèles  de  l'économie  politique,  tandis  que  Fernandez 
et  Leandro  Moratin  ranimaient  l'art  dramatique  et  frayaient  la  voie 
à  Ramon  de  La  Crux ,  è  Cienfuegos,  &  Quinlana,  à  Martinez  de 
La  Bosa. 

La  renaissance  de  l'art  suivit  de  près  la  renaissance  des  lettres. 
L'académie  de  San-Fernando ,  fondée  par  Philippe  V  et  organisée 
lîomplétement  par  Ferdinand  VI,  contribua  puissamment  à  faire  re- 
vivre la  peinture,  la  sculpture  et  l'architecture.  Vers  le  milieu  du 
xviii*  siècle,  le  célèbre  Mengs  releva  la  peinture  et  parvint  à  former 
une  école  d'où  sortirent  Joseph  de  Vergara ,  Bayeux  de  Saragosse, 
Maëlla  Estéve  et  Acunha.  En  même  temps,  Alvarez  et  Philippe  de 
Castro  ranimaient  la  sculpture,  tandis  que  Vierna,  Fernandez,  Villa- 
liueva,  Ventura  Uodriguez  ornaient  les  villes  de  Madrid,  de  Valence, 
de  Barcelone  et  de  Séville  des  plus  beaux  monuments  d'archi- 
tecture. 

Un  esprit  plus  libéral,  une  politique  plus  sage  et  plus  conlorme  aux 
véritables  intérêts  de  la  nation,  la  réorganisation  des  armées  de  terre 
et  de  mer ,  de  puissants  encouragements  donnés  à  l'agriculture,   i 
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l'industrie,  au  commerce,  la  renaissance  de  la  littérature  et  de  l'art, 
voilà  ce  que  l'Espagne  doit  aux  Bourbons.  Toutefois  les  changements 
dus  à  leur  influence  no  furent  pas  complets.  Bien  des  améliorations, 
bien  des  réformes  se  sont  arrêtées  à  la  surface  du  pays  et  n'ont  pas 
pénétré  dans  ses  entrailles.  La  dynastie  française  a  rencontré  des 
obstacles  trop  puissants,  des  préjugés  trop  enracinés.  Il  fallait  les 
affaiblir,  avant  de  les  attaquer  de  front,  pour  les  vaincre  et  pour  les 
détruire.  Une  œuvre  si  difficile  ne  pouvait  être  accomplie  dans  l'es- 
pace d'un  siècle  ;  mais  ce  sera  toujours  un  titre  de  gloire  pour  la 
France  de  l'avoir  entreprise.  Il  appartient  au  peuple  espagnol  de  la 
poursuivre.  Engagé  désormais  dans  la  voie  du  progrès,  éclairé  par  ses 
malheurs  sur  ses  intérêts  véritables,  il  n'a  pas  besoin  de  la  tutelle  de 
l'étranger.  Qu'il  rompe  sans  retour  avec  les  idées  du  moyen  âge  aux- 
quelles il  est  resté  trop  longtemps  fidèle!  qu'il  détruise  les  derniers 
abus  qui  s'opposent  à  sa  régénération  !  Qu'il  achève  surtout  de  con- 
stituer son  unité  nationale  qui  sera  la  garantie  la  plus  sûre  de  son 
bonheur!  Qu'il  cesse  enfin  de  regarder  les  Français  comme  des  rivaux 
jaloux  de  sa  grandeur.  Depuis  que  les  Anglais,  établis  à  Gibraltar,  ont 
paru  destiner  à  la  Péninsule  entière  le  sort  du  Portugal,  la  nation 
française  est  devenue  l'alliée  naturelle  du  peuple  espagnol.  Elle  ne 
peut  qu'applaudir  à  ses  efforts  et  appeler  de  ses  vœux  le  jour  qui  lui 
rendra  la  puissance  et  la  prospérité. 
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